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C. 


A MON PÈRE 


AVANT-PROPOS 


Déjà en 1839 nos gouvernants s'étaient tournés vers la Chine 
avec le dessein d’y recruter une clientèle pour notre commerce 
et notre industrie, Quelques timides essais furent tentés dans ce 
Sens au cours des années suivantes, mais en fait la conquête du 
marché d'Extrême Orient ne suscita aucun enthousiasme. 

Quand le futur Léopold II, alors duc de Brabant, vint devant 
le sénat belge en 1855, 1857, 1860, 1867, réitérer des appels tou- 
Jours plus pressants en faveur d’une extension de nos échanges 
avec. les pays d'outre-mer, il étonna beaucoup de monde 
et ne convainquit personne. Ses auditeurs n'étaient d’ailleurs pas 
bréparés à le comprendre. Ceux-ci purent se rendre compte cepen- 
dant, et avec eux le pays tout entier, que la cause des débouchés 
chinois avait trouvé, dans la personne du jeune prince, un avocat 
singulièrement averti et plein d'ardeur. Pendant les années qui 
suivirent, Léopold II n’abandonna rien de ses vues sur la Chine. 

Il s’efforça de les rendre concrètes en des projets qu’il müûrit lon- 
guement et édifia avec soin. Puis il mit à leur réalisation toutes 
les ressources d’une volonté tenace. 

Ni indifférence apathique de ceux qui auraient dû le seconder, 
mi l'hostilité persistante de l'opinion, ni les manœuvres de la pok- 
tique étrangère n'eurent jamais raison de la constance du roi. 
Léopold triompha.… après une lutte de vingt années. 1898 marque 
en effet le début de La participation effective de la Belgique 
à Pœuvre de modernisation de l'Empire du Milieu. Auparavant, 
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les Belges n'avaient guère dépassé en Chine le stade des travaux 
d'approche. C'est ainsi que E. H. Parker a bu écrire dans son 
bel ouvrage sur la Chine : «Jusque-là (en 1808), on n'avait guère 
entendu parler en Chine de la Belgique. » 


* 
# "+ 


Nous avons réparti les chapitres de notre étude en deux parties. 
Cette division nous a été imposée par la nature et la qualité même 
des documents dont nous nous sommes servi. 

Pour la première période qui va de 1839 à 1882, il nous a été 
donné de faire usage des documents originaux, lettres, dépêches, 
rapports, elc., conservés aux dépôts des Archives du Ministère des 
Affaires Étrangères de Belgique, des Archives générales du Royaume 
à Bruxelles et des Archives du « Foreign Office » britannique. 

Notre seconde partie se différencie nettement de la première 
puisqu'il nous a été impossible d'aller aux sources. En effet, des 
règlements, dont on ne contestera pas la sagesse; interdisent l'accès 
des archives récentes. Or à l'époque où nous Lerminions nos recher- 
ches, les dossiers qui portaient une date Dostérieure à 1882 né. 
laient pas encore livrés aux investigations des historiens, Nous 
avons donc été contraint de recourir, faute de mieux, aux docu- 
ments imprimés : livres, brochures, revues et Journaux, pour tout 
ce qui regarde les événements qui prennent date après 1882; de 
là, moins d’ampleur et de sûreté dans les informations, et moins de 
précision dans l’ensemble. Cette seconde Partie ne veut d’ailleurs 
que retracer dans ses grandes lignes ce que furent l’origine et le 
développement des entreprises belges en territoire chinois. Elle 
appelle des compléments nombreux. 

On ne cherchera pas dans les Pages qui suivent une histoire des 
missions belges dans l'Empire du Milieu au XIX siècle. 
L'œuvre des missionnaires fournirait, à elle seule, la matière 
d’un fort volume ; elle ne relève Pas de notre sujet. 
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Nous tenons à exprimer ici notre sincère gratitude à tous ceux 
qui nous ont aidé à mener à terme cette étude. Citons en premier 
lieu M. le vicomte Charles Terlinden et M. L. Dupriez, profes- 
Seurs à l'École des sciences politiques et sociales de l'Université de 
Louvain, M. le baron Edmond Carton de Wiart, M. P. Ramlot et le 
Révérend Père Édouard de Moreau, S. J., qui ne nous ont ménagé 
mi leurs conseils, ni leurs encouragements. 

Nous remercions aussi ceux des « anciens pionniers belges en 
Chine » qui ont bien voulu évoquer devant nous leurs souvenirs. 
Ainsi notre travail a-t-il bénéficié largement du contact person- 
nel que nous avons eu avec MM. les Généraux Wittamer et Pontus, 
Puis avec MM. Lambert Fadot, Robert Geerts, Docquier, Cito, 
Bailleux, Disière, Braives, Rousseau et Charles Ley. 

C’est avec reconnaissance également que nous évoquons la 
mémoire de M. Émile Francqui, auquel nous sommes redevable 
d'une documentation intéressante sur le « Pékin-Hankow ». 

Il nous est particulièrement agréable de remercier, M° Van 
Bomberghen de la section chinoise des Musées du Cinquantenaire, 
MM. Winandy, archiviste-général, Lecharlier, directeur et 
Lambotte, chef de bureau aux Archives du Ministère des Affaires 
Étrangères et du Commerce Extérieur de Belgique, M.T. Balteaux, 
bibliothécaire du même département, enfin M. G. B. Buckland, 
Phistorien bien connu, archiviste au + Public Record Office» de 
Londres. C'est une courtoisie prévenante qui nous a accueilli tant 
à Londres qu'à Bruxelles. 


Liége, le 21 juillet 1936. 


N. B. Une note explicative sur les graphismes chinois et une table des 
abréviations se trouvent à la page 445. 
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IL. — LE PROBLÈME DES DÉBOUCHÉS 


Jérémie Bentham, le célèbre publiciste et jurisconsulte anglais 
Manifesta beaucoup de dévouement pour la cause de notre 
indépendance. I] avait rédigé, en août 1831, un mémoire qu'il 
destinait à Léopold I‘. 

Cette œuvre curieuse était faite de quatre considérations 
Préliminaires, de onze motifs et d’une conclusion fort nette 1, 
Elle invitait notre premier roi à accomplir une grande action, 
‘une action qui, originale et importante dans ses conséquen- 
ces, frapperait les imaginations »; c'était de fonder en Chine 
Une station commerciale. Le roi des Belges, remarquait Ben- 
tham, doit trouver, pour l’industrie belge, un marché qui 
Vaille celui dont la révolution vient de la priver. 

Il est certain qu’une fois séparé de la Hollande, notre pays 
perdait de nombreux débouchés dont il avait jusque là très 
largement bénéficié. Le coup était rude pour nos industries, 
métallurgiques et textiles surtout, qui ne pouvaient vivre sans 
un marché extérieur. Le nouvelÉtat belge n’était d’ailleurs pas 
à Pabri des interventions, toujours possibles, de la politique 
Protectionniste, qui, à cette époque, connaissait tant de vogue 
en Europe. Les pires mécomptes pouvaient lui venir de ce 
côté, car trop faible pour user de représailles, la Belgique eût 


1. L'étude de Jérémie Bentham était intitulée : « Chinese Commercial 
Station to be founded by the Belgian Government:» Voir ERNEST Nys, Les 
« Bentham Papers» du British Museum, dans Études de droit tnternational et 
de droit polirique, 2° série, Bruxelles, 1901. p. 330, 331. 


16 LE PREMIER CONTACT ENTRE LA BELGIQUE ET LA CHINE 


été incapable de se défendre. Dans ces conjonctures difficiles, 
elle ne pouvait mieux faire que de se tourner vers les pays 
d'outre-mer. 

Si inattendue fût-elle, et si hardie dans sa conclusion, la 
Suggestion de Bentham n’était donc pas dépourvue de sens. 
Léopold I‘ considéra cette démarche du parlementaire britan- 
nique comme un témoignage de sympathie, mais sans plus. 
Un telle proposition arrivait trop tôt, en 1831, pour être prise 
au sérieux. Il en eût été tout autrement dix ans plus tard. Nos 
dirigeants se familiarisaient alors de plus en plus avec l’idée 
d’une intervention belge en Extrême Orient, et les essais de 
pénétration des grandes Puissances dans cette partie du monde 
trouvaient, à Bruxelles, des observateurs attentifs et inté- 
ressés. 

La France est la première, au XIXe siècle, à envoyer en 
Chine un navire de guerre. Quand il se présente devant Canton 
en 1802, les protestations des mandarins Pobligent à se retirer. 

En 1816, une ambassade anglaise est dépêchée à Pékin sous 
la conduite du comte Amherst, pour conclure un traité de 
commerce, C’est un échec également. Bien loin de renoncer 
à la lutte, le cabinet de Londres demeure résolu à déployer 
de nouveaux efforts. L'île de Singapour est achetée en 1824 
au sultan de Djohore. Sir Stamford Raffles y jette, la même 
année, les fondations d’une ville maritime qui deviendra le 
fameux port d’escale que nous connaissons. 

La France, de son côté, a des visées sur la péninsule qui 
prolonge, vers le sud, le vaste territoire de l'Empire du Milieu. 
Le massacre de l'équipage d’un vaisseau français, qui a sombré 
sur les côtes de Cochinchine (1828), est une occasion d’inter- 
venir. Paris s’empare aussitôt de l’incident et fait entendre 
des protestations indignées. De longues négociations s’ensuivent. 
On va même jusqu’à la menace d’une guerre de représailles 
pour arracher aux Chinois la licence tant désirée d'établir un 
consulat français à Canton (1829). 

L’année 1834 fait date dans l’histoire de l’Extrême Orient. 
Le contrat passé par la Chine avec Ja Compagnie des Indes 
Orientales vient à expirer. Au lieu de renouveler cet accord 
de portée trop restreinte à {eur gré, les Anglais décident de 
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se présenter dorénavant en Chine, non plus comme de simples 
Particuliers, mais en qualité de représentants d’une grande 
Puissance. Ils imaginent de confier la défense de leurs intérêts 
à la vigilance d’un «4 superintendent ». Le premier titulaire 
de ce poste nouveau, Lord Napier, arrive à Canton, en juillet 
1834, pour apprendre que les autorités chinoises ont interdit 
toute relation avec les Anglais. Le vice-roi refuse même de le 
recevoir. À ces mesures discourtoises succèdent bientôt des 
Manifestations de franche hostilité. Les navires anglais se voient 
interdire l'accès de la rivière. Puis de rigoureuses pénalités 
viennent menacer ceux qui oseront trafiquer avec les Anglais. 
Le capitaine Elliot, successeur de Lord Napier, trouve une 
situation pire encore. Les Chinois ont eu le dessus ; Lord 
Napier, privé de tout secours, s’est retiré à Macao, où la fièvre 
Pa emporté. Les mandarins ne consentent pas non plus à 
reconnaître le caractère officiel des fonctions de Elliot. S’ils 
tolèrent une reprise des affaires avec les négociants britanniques, 
c’est à des conditions excessivement onéreuses. 

Dans l’entre-temps, Lin Ts’ai-ou, nommé commissaire impé- 
rial, est envoyé à Canton pour mettre fin au commerce de 
lopium, produit qui à cette époque constitue la majeure partie 
des importations britanniques. Au mois de juin 1839, Lin fait 
détruire 20.283 caisses d’opium. Elliot, réfugié à Macao lui 
aussi, depuis l’avènement du redoutable vice-roi, réclame une 
indemnité pour les dommages subis par les négociants de son 
pays. 

Tels sont les événements que J. Lannoy, notre consul à Manille, 
retrace dans sa lettre du 2$ septembre 1839 au ministre des 
Affaires Étrangères ?. Son optimisme envisage déjà une heureuse 
issue de ce différend anglo-chinois. La Belgique devra s’em- 
Presser de réclamer, en temps voulu, les avantages qui seront 
consentis au pavillon britannique. 

Passons rapidement sur les phases du conflit qui mit aux 
prises Elliot et le commissaire impérial Lin. Diplomate médiocre 
et pusillanime, le superintendent ne réussit pas à vaincre 


1. Lannoy au ministre, Manille, 25 septembre 1839. A.E.B., 2703, I, 
Négociations commerciales Belgique-Chine 1830-1848. 


La Belgique et la Chine. — 2. 
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l'entêtement et la mauvaise volonté de son adversaire. Des 
incidents fâcheux se succèdent, puis des mesures vexatoires, 
comme l’édit du 29 décembre 18391, qui porte le dernier 
coup au commerce anglais. Elliot avait cru de bonne politique 
de se montrer accommodant. Il constate bientôt que son attitude 
conciliante est sans effet sur les Chinois. Réduit à une véritable 
impuissance en face de Lin toujours plus arrogant, il est con- 
traint finalement de lancer un appel de secours au Foreign 
Office. Une flotte vient mouiller devant Canton, en juin 1840, 
sous les ordres de l'amiral Sir Gordon Bremer. La première 
guerre de l’opium a commencé. 

Les revers qui depuis 1839 accablent l’Angleterre et para- 
lysent ses échanges avec la Chine, sont apparus à plusieurs, 
en Belgique, comme une circonstance. des plus favorables pour 
une intervention immédiate de nos commerçants en Extrême 
Orient. Au ministère des Affaires Étrangères, le directeur des 
relations commerciales et des consulats ne pense pas autrement. 
C'est l'opinion des Anglais eux-mêmes, que notre passivité 
étonne. Connaissant le marché de Canton, ceux-ci affirment 
que les articles fabriqués à Verviers y trouveront aisément 
acquéreurs *, Au surplus, et précisément en 1839, des difficultés 
intérieures, les troubles de Gand, fournissent au gouvernement 
une occasion de commencer résolument une politique d’expan- 
sion. En effet, les patrons gantois, atteints par la crise, ont 
réclamé le secours des pouvoirs publics. Déplorable tactique 
sans doute, remarque Van de Weyer, notre ministre à Londres, 
et qui est devenue une habitude chez nous, sous le règne du 


1. « Les Chinois interdisent, sous peine de confiscation, Pintroduction à 
Whampoa des marchandises anglaises, sous pavillon étranger ; ainsi que cela 
se pratiquait depuis la cessation du commerce. » Lannoy au ministre, 
Manille, 10 février 1840. A.E.B., 2703, I. 

2. Note du directeur des relations commerciales et des consulats, Bruxelles, 
24 octobre 1839. A.E.B., 2834, I.. Chine. Renseignements commerciaux, 
Singapour, Canton. 1839-1848. 

La Chambre de commerce de Verviers recevait, à la fin de novembre 1839, 
un volume d’échantillons envoyés de Londres. Le ministre annonçait en 
même temps qu’il espérait pouvoir transmettre sans retard aux fabricants et 
aux négociants du pays des renseignements plus complets. Ce serait là 
une aide utile sinon indispensable à qui voudrait tenter de faire des expé- 
ditions à Canton. 
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toi Guillaume. Il lui semble difficile néanmoins que le gouver- 
nement ne prenne pas l'initiative, dans les efforts que l’on 
fait alors, en Belgique, pour soutenir une industrie en souffrance. 
Le moyen le plus efficace d’y réussir, n’est-ce pas de procurer 
de nouveaux débouchés à nos industriels ? 

Le ministre des Affaires Étrangères, Muelenaere, songe 
lui aussi à l’Extrême Orient. À deux reprises, le 3 décembre 
1839 et le 29 février 1840, il manifeste à Lannoy son désir 
formel d’être renseigné sur les événements de Chine, qui 
Paraissent « devoir être si graves et si alarmants pour le com- 
merce anglais ». N’hésitant point à s'engager dans des détails 
d'ordre pratique, il réclame des précisions sur la manière de 
nouer des relations avec l’Empire du Miüilieu. Pour le reste, il 
s’en remet au savoir-faire du consul et à son zèle. Qu'il cherche 
à mettre à profit les changements que les Célestes apporteront 
dans leur système commercial! Van de Weyer semble avoir 
inspiré, il est vrai, ces instructions ministérielles . Le rôle de 
Premier plan que Sylvain Van de Weyer va tenir dans notre 
politique en Extrême Orient, se dessine dès alors. Quelques 
années plus tard, l’impulsion donnée par lui aux affaires belgo- 
chinoises deviendra décisive. Blondeel de Cuelebroeck, consul 
général à Alexandrie, esprit pénétrant et original, dont le tact, 
les « lumières » et les circonstances feront un de nos agents 
diplomatiques les plus remarqués, est alerté lui aussi par le 
ministre qui souhaite .« être promptement et bien informé » 
au sujet des affaires de Chine. L'idée de substituer sur le 
marché chinois, aux cotonnades et aux draps anglais, les 
Produits de notre industrie, est exprimée sans détour dans la 
dépêche adressée à Blondeel . 

Muelenaere ne se contente pas de stimuler l’ardeur et la 
Sagacité des membres du personnel consulaire, qui peuvent 
apporter une aide efficace à ses projets d’intervention en Extrême 
Orient. Le 25 janvier, il n’hésite pas à pressentir les négociants 


T1. « La lettre du 29 février fut adressée A Lannoy, à la suite d’une dépêche 
de notre ministre à Londres, du 14 février 1840, dont copie fut transmise 
au département de l'Intérieur le 3 mars 1840, B. n° 498. » Le ministre des 
Affaires Étrangères au ministre de l'Intérieur, 20 janvier 184r. A.E.B.,2703, I. 

2. Le ministre à Blondeel, 23 janvier 1840. A.E.B., 2703. 
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d'Anvers au sujet d’une expédition en Chine. À un premier 
refus, transmis par la Chambre de commerce de la métropole, 
le ministre répond, le 31 janvier, par de nouvelles instances. 
Il joint à sa lettre plusieurs exemplaires d’un mémoire adressé 
au gouvernement par Van de Weyer, relatif au commerce 
avec Canton, Manille et Singapour. Ce document, qui est un 
vrai plaidoyer, s’en prend directement aux commerçants belges, 
et les rend responsables de l’état de stagnation des affaires. 
Il est manifeste que l'attitude de notre représentant à Londres, 
mieux placé que quiconque pour émettre des avis pertinents 
sur les affaires de Chine, a fait impression à Bruxelles. Mais 
les Anversois se défendent avec fermeté contre les sollicitations 
du ministre, Leur argumentation ne reflète pas seulement une 
attitude défiante faite de pusillanimité. En un langage courtois 
et avec les formes voulues, ils ne craignent pas d'élever de 
graves reproches contre Ja politique paralysante du gouver- 
nement, qui atteint surtout le haut commerce 1. 

L'idée d’envoyer une expédition en Chine ne leur agrée pas 
non plus. 100.000 et même 200.000 francs ne suffiront pas 
à financer cette entreprise, dont les résultats sont très problé- 
matiques. De plus, l’industrie belge n’est pas à même de lutter 
contre la concurrence étrangère, comme le suppose à tort le 
rapport de la légation de Londres. Manchester fournissait des 
cotonnades beaucoup meilleures que celles de Gand. Enfin, 
aux Belges qui le désirent, il est aisé de commercer avec la 
Chine, puisque des relations d’affaires existent déjà entre la 
Belgique et divers centres asiatiques comme Batavia, Singapour, 


1. Pourquoi refusait-on, en Belgique, des primes d’exportation aux com- 
merçants désireux de satisfaire les goûts de la clientèle étrangère ? «Il se 
peut qu’il soit beaucoup plus convenable d'abandonner aux fabricants 
eux-mêmes le développement de notre industrie et de ne chercher dans 
le commerce que des commissionnaires 3 mais alors ce n'est pas au moins 
à l’impéritie des négociants qu’il faut attribuer la décadence de notre com- 
merce. » Tandis qu'il aurait dû s’intéresser à une agence d’exportation 
belge, le gouvernement du roi avait préféré venir en aide à un établissement 
qui exportait par l'intermédiaire des Hollandais, Cette partialité était incom- 
préhensible pour ne pas dire plus. Tels étaient les principaux griefs. (L’admi- 
pistrateur et le directeur de la Chambre de commerce d'Anvers, au mini- 
stre, 20 février 1840, A.E.B., 2834, 1.) 
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Manille, Bombay, Calcutta, Pondichéry et Canton. L’entrepôt 
belge de Manille suffira à tout, même si Le trafic entre la Beigique 
et l’Extrême Orient augmente dans de grosses proportions, 
4 phénomène qui ne manquera pas de se produire le jour où 
le thé, dont les navires belges vont prendre livraison à Manille, 
Sera assimilé aux importations directes ». 

Cette réponse de la Chambre de commerce d'Anvers découvrait 
au ministre des difficultés qu’il ne soupçonnait vraisemblable- 
ment pas, et lui apportait d’utiles suggestions. 

Le contraste entre la prudente réserve de nos principaux 
exportateurs et les initiatives de notre ministre à Londres 
s’est accentué encore pendant ce mois de février 1840. Van de 
Weyer représente comme « une mesure urgente destinée à 
donner une impulsion favorable à notre commerce ! », l’envoi 
de quelques navires belges à Canton, avant que ne soit notifié 
publiquement le blocus de cette cité?. 

Le conflit, qui met aux prises l'Angleterre et la Chine, s’est 
aggravé rapidement. Les opérations militaires débutent en 1840 
par le blocus de Canton. Le bombardement et la prise des 
forts de la Bogue amènent la cession de l’île de Hong-Kong 
à l’Angleterre (18 mars 1841). Ce n’est là qu’une accalmie. 
Les hostilités reprennent à la suite d’un soulèvement de la 
populace de Canton. Les canons répondent à l’incendie et au 
pillage des fabriques anglaises. Sir Henry Pottinger a succédé 
à Elliot. Ses instructions lui ordonnent formellement d’ouvrir 
des négociations sans plus tarder. Mais l'attitude dédaigneuse 
de l’empereur, qui refuse d’avoir la moindre communication avec 
les « barbares », le contraint à reprendre les armes. La promp- 
ütude et la fermeté de Pottinger valent aux Anglais d’éclatants 
succès. Sir Hugh Gough s’empare successivement de Amoy, de 
Ting-hai (Tinghai), capitale del’archipel Tchou-Chan (Chusan), 
après une vive résistance des Chinois, de Ning-pouo (Ningpo) 
laissé sans défenseurs, de Ou-song (Woosung), de Shanghai et 
il arrive sous les murs de Nankin, l’ancienne capitale. Les Chi- 


x. Van de Weyer au ministre, Londres, r4 février 1840. A.E.B., 2703, I. 
2. L’amiral Gordon Bremer avait décidé de bloquer Canton à partir du 
28 juin 1840. 
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nois Sont réduits à merci et letraité de Nankin est signé le 
29 août 1842, à bord du Cornwallis. Ce triomphe devait avoir 
un grand retentissement. Il n’intéressait pas seulement l’Angle- 
terre, mais encore toutes les grandes Puissances. Leur volonté 
de pénétrer dans l'empire jusque-là sauvagement interdit, 
allait oser davantage, maintenant que le prestige chinois 
avait été durement éprouvé. Au lendemain de la signature du 
traité de Nankin, nos consuls de Manille et de Singapour, 
Moxhet et Lannoy, reviennent avec insistance, l’un et l’autre, 
sur les avantages qui s’offriront bientôt aux négociants belges 
en Chine. La reprise du commerce ne tardera plus ; il est donc 
urgent de se préparer à entrer en lice 1. Il était difficile d’arguer 
encore de l’infériorité de notre fabrication pour se désintéresser 
du marché chinois, après l’expérience tentée en 1842 par un 
négociant londonien. Celui-ci avait écoulé sans peine à Canton 
du drap de Verviers et d’autres tissus fabriqués chez nous, 
bien que les Chinois eussent réclamé des étoffes d’une qualité 
meilleure encore. Van de Weyer rapportait la chose au ministre 
et ajoutait avec à-propos : « Il est évident à mes yeux que si 
ces draps, après avoir payé des droits assez élevés en Angleterre, 
se vendent à Canton avec un certain bénéfice, les avantages 
seraient beaucoup plus grands pour le négociant qui expédierait 
ces mêmes produits directement de Belgique? » 
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On n’avait pas tardé à se rendre compte, à Bruxelles, que 
les préjugés tenaces de nos hommes d’affaires s’opposaient 
plus que tout le reste à l'établissement de relations commerciales 
avec la Chine. Pour faire tomber ces préventions et avoir raison 
des récalcitrants, une documentation abondante recueillie dans 
les ports chinois ne serait-elle pas plus efficace que les exhor- 
tations officielles de Van de Weyer? Il valait {a peine d’en 


faire l’essai, C’est ainsi que, dans le dessein de compléter les 


1. Moxhet au ministre, Singapour, 19 septembre 1842; Lannoy au mini- 
stre, Manille, 26 septembre 1842. A.E.B., 2703. 


2. Van de Weyer au ministre, Londres, 25 mars 1842. A.E.B,, ibid, 
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1841 Moxhet, notre consul à Singapour, dans les villes du 
sud de la Chine. Quand il reçut le rapport de Moxhet, le dépar- 
tement des Affaires Étrangères s’empressa de transmettre ce 
précieux dossier ! aux Chambres de commerce d’Anvers et de 
Verviers. 

D'autres gouvernements que le nôtre se préoccupaient 
sérieusement des conséquences du traité de Nankin. Ils dési- 
rajient savoir si les navires auraient accès dans les ports chinois 
récemment ouverts ?. 

Des précisions avaient été loyalement demandées à Canton, 
Sur ce sujet, par le commodore américain Kearny et par le 
délégué du gouvernement des Philippines, le capitaine Valcon?. 
En cette fin d'année 1842, un renouveau d’activité dans 
lindustrie anglaise et une vive reprise des affaires semblaient 
résulter des arrangements de Nankin. On poussait vivement, 
en Grande-Bretagne, les préparatifs de nombreuses expéditions 
destinées à rejoindre l’Extrême Orient. Ces informations, trans- 
mises par Van de Weyer, annonçaient aussi que les produits 
belges, achetés en 1841 par des maisons anglaises, avaient 
rapporté sur le marché chinois un bénéfice de 12 à 15 p. c.* 
L'activité déployée depuis deux ans en Belgique dans le domaine 
qui nous occupe, par les services officiels, dut au retentissement 
des événements de Chine d’être encouragée par le Parlement 
lui-même. Peu après l’ouverture de la session 1842-1843, on 
émit à la tribune de la Chambre le vœu que le gouvernement 
belge profitât des changements survenus dans l’Empire du Milieu 


1. « Ce rapport donne une idée claire et précise du commerce qu’on peut 
faire en Chine et de la manière dont il convient d'opérer. » Le ministre de 
l'Intérieur au ministre des Affaires Étrangères, 21 juin 1842. A.E.B. 
2703. 

2. Canton, Amoy, Fou-tcheou (Foochow), Nankin et Shanghai. 

3. Lannoy, au ministre, Macao, 7 décembre 1842. A.E.B., 2834, I. 


4. Le ministre des Affaires Étrangères au ministre de l'Intérieur, 9 décem- 
bre 1842. Ces détails furent portés également à la connaissance des Chambres 
de commerce d'Anvers, de Bruxelles, de Liége et de Verviers. Le ministre 
de l'Intérieur au ministre des Affaires Étrangères, 17 décembre 1842. A.E.B., 
2834, I. 


Étrangères, le comte de Briey, se déclarait acquis depuis long- 
temps à ce projet ? et, tout heureux de l’appui qu’il venait de 
recevoir, il disait son intention d’envoyer immédiatement Mox- 
het en Chine, afin qu’il y exerçât une fois de plus ses talents 
d'observation“. Le succès des opérations entreprises en 1841 par 
les expéditeurs anglais, avec des marchandises d’origine belge, 
témoignait de l’utilité de ce nouveau voyage d’études, « Dans 
tous les cas, il dirigerait l'attention » de nos industriels sur la 
catégorie des produits qui convenaient au marché chinois. 
Les résultats de l’intervention anglaise, abondamment com- 
mentés par les journaux, avaient-ils influencé l'attitude de nos 
exportateurs ? La réserve, dans laquelle leur prudence s'était 
réfugiée jusqu'alors, allait-elle céder la place à des essais, 
peut-être risqués, mais prélude nécessaire pourtant d’une 
œuvre de plus large envergure? On le souhaitait ardemment 
dans les sphères gouvernementales, tout en n’osant pas encore 
l’espérer. En tout cas, soucieux d’assurer aux commerçants du 
pays tout entier la facilité de tirer parti des bienfaits du traité 
de Nankin, le gouvernement, par la voix du Moniteur, annonçait 
qu’il tenait à la disposition de tous, un document utile et 
intéressant sur le commerce de la Chine, C'était le rapport de 
la première expédition de Moxhet, De plus le département 


1. Le ministre des Affaires Étrangères au ministre de l'Intérieur, 29 décem- 
bre 1842. A.E.B., 2834, I. 

2. Id., ibid. 

3. Cette mission semblait revenir naturellement à Lannoy puisqu'il 
avait juridiction sur la Chine, La désignation de Moxhet s’explique par le 
fait que Lannoy a réclamé un congé pour raison de santé. De plus, Moxhbet 
a rapporté de son voyage des observations fort intéressantes er il connaît 
très bien ce qui intéresse l’industrie belge. Le ministre des Affaires Étran- 
gères au ministre de l'Intérieur, 29 décembre 1842. A.E.B., 2834, 1. 

4. Sur Moxbhet, voir : Agents consulaires de Belgique en pays étrangers ; 
Notes biographiques (un in-folio manuscrit du ministère des Af. Étrang. 
de Belgique), p. 229-230. 

5. Le ministre des Affaires Étrangères au ministre de l'Intérieur, 12 jan- 
vier 1843. A.E.B., 2834, I. 

6. Moniteur belge, n° 8, dimanche 8 janvier 1843,p. 1, col. 1. (partie officielle). 

« Le gouvernement a reçu du consul belge à Singapour, un rapport fort 
intéressant sur le commerce de la Chine. Ce rapport, adressé au gouverne- 
ment, à la suite d’une exploration en Chine, faite en 1841, par Le consul, a 
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des Affaires Étrangères avait pris les mesures nécessaires pour 
être exactement informé, à l'avenir, de tout ce qui concernerait 
la liberté des échanges sur le territoire chinois. Il motivait ainsi 
la nomination du premier consul honoraire de Belgique dans 
l'Empire du Milieu, Crawford Kerr, résidant à Canton ?. Cette 
Nomination était d'autant plus utile qu’à ce moment la politi- 
que de la Chine vis-à-vis des étrangers était en pleine évolution. 
En l'absence de Lannoy, le nouvel agent était appelé plus spé- 
Cialement à tenir le rôle d'informateur. 

On le constatera, Bruxelles ne voulait point d’une propagande 
exaltée ou inconsistante qui aurait méconnu, par négligence ou 
Mauvais vouloir, les difficultés que le commerce belge devrait 
affronter en Chine. Le ministère s’efforçait de tracer la voie 
aux marchands, mais avec sagesse et discrétion. Ilne man- 
quait d’ailleurs point d’encouragements. 

Aux suggestions qui lui arrivaient d’Extrême Orient et de 
Londres, faisait écho, au printemps de 1843, une lettre? de 
notre agent à Lima, H. Bosch-Spencer. Nous y relevons une 
Proposition intéressante. Les navires belges qui viennent 
décharger leur cargaison au Pérou, au Chili, ou en d’autres 
Points de la côte du Pacifique, devraient, s’ils ne trouvent 
Point de chargement de retour, faire voile vers la Chine. Les 
Anglais, les Français et les Américains du Nord empruntent 
cette route depuis quelques années déjà. Pourquoi les capitaines 
belges ne les imiteraient-ils pas, en allant acheter en Chine 
de la soie, du thé et d’autres produits qui trouveraient toujours 
en Belgique « un placement facile et avantageux »? Un autre 
Projet, d’une importance plus considérable pour l'avenir de 
nOs relations commerciales avec la Chine, avait comme auteur 


été communiqué aux Chambres de commerce d'Anvers et de Verviers. Il 
Peut en être pris connaissance au ministère de l’Intérieur [division du com- 
merce], ainsi que des échantillons qui l’accompagnent. Les Chambres de 
Commerce du pays, qui le demanderont, en recevront communication. » 

Le 27 janvier le susdit rapport était, avec des échantillons, transmis à la 
Chambre de commerce de Liége. 

1. Le ministre des Affaires Été au ministre de l’Intérieur, 18 
avril 1843. A.E.B., 2834, I. - 

2. Bosch-Spencer, chargé d’affaires et consul général de Belgique à Lima, 
AU ministre, 25 février 1843. A.E.B., 4112, I. 
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un négociant de Bruxelles, Oldenoven !. Celui-ci avait gagné 
à ses vues le ministre de l’Intérieur qui en référait, le 
11 mai, à son collègue des Affaires Étrangères : « Peut-être 
pourriez-vous à toute éventualité envoyer à M. Moxhet des 
pleins pouvoirs à l'effet de conclure, s’il se peut, avec le gouver- 
nement chinois, un traité qui nous assurât par réciprocité le 
traitement de la nation la plus favorisée 2, » 

Müis la sauvegarde de nos intérêts commerciaux en Extrême 
Orient devait être obtenue de manière imprévue et sans que 
notre envoyé dût se mettre en frais de diplomatie. En effet, 
le 28 juillet 1843, une proclamation du Commissaire impérial 
Ki-Ying (Kiying), rendue publique par le plénipotentiaire 
anglais, réglait le statut commercial des nations européennes. 
Ëlles se voyaient octroyer gracieusement tous les avantages 
que le traité de Nankin avait concédés au commerce britannique. 
La Belgique en jouissait comme les autres, Moxhet soulignait 
dès lors l’inutilité de négociations qui voudraient obtenir des 
“Chinois une convention spéciale pour la Belgique“. Une préten- 
tion de ce genre devait se heurter à d’insurmontables difficultés. 
S’il eût été désirable peut-être d’avoir une « notification officielle 
et directe » de la proclamation de Ki-Ying, Moxhet jugeait 


1. C'était Oldenoven encore qui avait entrevu la possibilité de vendre 
au gouvernement chinois un steamer belge le «British Queens, devenu im- 
propre à la navigation au long cours. — On pourrait L’offrir avantageusement 
aux Chinois « pour un prix minimum de x million ou 1.200.000 francs non 
compris le mobilier ». Le ministre de l'Intérieur au ministre des Affaires 
Étrangères, 11 mai 1843. A.E.B., 2834, I. 

2. Le ministre de l'Intérieur au ministre des Affaires Étrangères, 11 mai 1843. 
Ibid. L’historien bien connu, Hosea Ballou Morse, remarque que parmi 
les Puissances occidentales, la Belgique fut la première à être « enflammée » 
du désir d’imiter l'Angleterre et de conclure, elle aussi, un traité avec la 
Chine. (H. B. Morse, The International Relations of the Chinese Empire, 
London, 1910, t.I, p.332). Notons cependant que la France dès ayant 1843, 
décidait d'envoyer en Chine une mission diplomatique. H. Corp, His- 
toire des relations de la Chine avec les Pwissances occidentales, Paris, 1901, t.1, 
P. 16 et 17. 

3. Lannoy se plaisait à signaler au ministre, en septembre 1844, qu’un 
trois-mâts belge, l’«Emmanuels, commandé Par le lieutenant de vaisseau 
Van Haverbeeke avait bénéficié à son arrivée en Chine des mêmes avantages 
que les navires anglais, (Manille, rs septembre 1844. A.E.B., 2834). 

4. Moxhet au ministre, Canton, 12 septembre 1843. A.E.B., 2703. 


VOYAGES D'ÉTUDES ET PROJETS 27 
Par contre bien téméraire de tenter cette chance. Une inter- 
vention prématurée de la Belgique à Pékin risquait de provoquer 
de fâcheuses complications. Notre situation commerciale en 
pâtirait la première. 

Les Chinois n'étaient pas disposés du tout à engager des 
pourparlers avec les gouvernements étrangers. La Belgique ne 
pouvait d’ailleurs appuyer sa demande sur aucun moyen matériel, 
entendons par là une démonstration militaire. Se contenter 
des concessions présentes était donc sage et prudent. Néan- 
moins, rien ne s’opposait à l’envoi et à l’admission « dans 
les formes ordinaires » d’un agent belge à Canton. C’est à lui, 
concluait Moxhet, que reviendrait normalement, dans la suite, 
le soin d'obtenir, soit une convention spéciale, soit une noti- 
fication officielle. D’ailleurs une circonstance donnait à réfléchir. 
La proclamation de Ki-Ying avait été rendue publique par 
les soins de l’envoyé britannique. Pourquoi cet intermédiaire ? 
N'était-ce pas une habile manœuvre du délégué anglais, qui, 
sans attendre l’arrivée des plénipotentiaires américain et prussien, 
avait déterminé les Chinois à faire bénéficier les autres États 
des « largesses » du traité de Nankin pour qu’il ne fût pas 
accordé à ceux-ci plus qu’à la Grande-Bretagne? L'hypothèse 
n’était pas invraisemblable. Mieux valait, dans ces conjonctures, 
demeurer dans l’expectative. 

Libéré de charge diplomatique, le zèle consciencieux de 
Moxhet pouvait se retourner vers le second objectif que lui 
fixait le programme de son voyage : réunir la documentation 
que réclamait Bruxelles. Le voyageur se donna tout entier à 
cette tâche. Parti de Singapour en août 1843, il visita Hong- 
Kong, Amoy, Kou-lang-sou, les îles Tchou-chan, Ning-pouo 
(Ningpo), Ou-song (Woosung) et Shanghai. IL était difficile de 
pousser plus avant cette exploration méthodique, car Fou- 
tcheou (Foochow), le seul port où il n’était point parvenu, n’avait 
encore reçu aucun bâtiment étranger depuis qu’il était accessible 
aux pavillons européens !. 


1. Moxhet au ministre, Macao, 10 janvier 1844. A.E.B., 2834. I. Une 
lettre d'introduction qu’il devait à l’obligeance d’un missionnaire protestant 
K. F. Gützlaff valut à Moxhet d'être reçu à Ning-pouo par le général Le, 


‘ 
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La tournée du consul de Singapour dans les ports chinois 
prit l’aspect d’une véritable enquête, et apporta au ministre 
des renseignements précis sur le marché d’Extrême Orient. 
C'était peut-être ce dont notre gouvernement avait le plus 
besoin, pour donner à sa politique l'orientation voulue, au 
moment où des sollicitations, des conseils et des instances 
répétées le pressaient d'intervenir. En somme il n’était pas 
facile de discerner, parmi les plans qui lui étaient soumis, ceux 
qui offraient une réelle utilité et étaient vraiment « praticables ». 
Pendant les derniers mois de l’année 1843, on s’occupa du 
projet Perlau qui réclamait la fondation d’une agence commer- 
ciale à Sanghai, avec, comme complément, l'extension jusqu’à 
Sanghai du service régulier de navigation à voile, entre Anvers 
et Singapour. Comme la mise à exécution de ce projet néces- 
siterait des fonds assez importants et que, dans ce cas, un recours 
à la législature serait inévitable, le ministre voulut prendre 
d’abord toutes ses assurances. Il se refusa à statuer sur Ja 
proposition Perlau avant d’avoir étudié le rapport du second 
voyage de Moxhet !. C'était sage. En réalité le mouvement des 
échanges sur les côtes de Chine était loin d’offrir laspect que 
d’aucuns imaginaient. « À Sanghai, à Ning-pouo et à Amoy, écrivait 
Moxbhet, le peu de navires qui se trouvent dans ces ports, ne 
trouvent à se défaire que très lentement de petites parties de 
leur cargaison ?, » Il y avait dans ces quelques mots de quoi 
calmer bien des impatiences, et rassurer le gouvernement, s’il 
avait pu craindre un instant de se laisser devancer, comme 
la Chambre en avait exprimé l’appréhension. Le désappoin- 
tement éprouvé à ce moment par les étrangers qui, dès l’ouver- 
ture des nouveaux ports, s'étaient rués vers la Chine devait 
être pour nous une leçon. Il était inutile de nous hâter. Cette 
stagnation des affaires n’était cependant que temporaire, d’après 


de terrible réputation, puis par l'amiral Chu. Gützlaff fut un des premiers 
missionnaires qui visitèrent Shanghai au XIXnme siècle. Il avait été envoyé 
en Chine, en 1827, par la Nederlandsche Zendelinggenootschap. 

1. Le ministre de l’Intérieur au ministre des Affaires Étrangères, 14 octo- 
bre 1843. A.E.B., 4112, I. — Le ministre de l’Intérieur à Perlau, 27 novem- 
bre 1843. Ibid., 2834, I. — Le ministre des Affaires Étrangères au ministre 
de l'Intérieur, 22 novembre 1843. Ibid., 4112, I. 

2. Moxhet au ministre, Macao, 10 janvier 1844. A.E,B., 2834, I. 
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Moxhet, et tout à fait normale. Les marchands chinois de la 
côte, demeurés jusqu’alors complètement étrangers au com- 
merce européen, avaient engagé leurs capitaux « dans diverses 
branches du commerce intérieur », ce qui les rendait incapables 
de passer de grosses commandes en Europe. Un an, deux ans 
Peut-être s’écouleraient, avant que ne s’établissent des échanges 
réguliers entre la Chine et l'Occident, mais alors, les bénéfices 
tant de l'importation que de l'exportation répondraient à 
l’attente générale. Il n’en fallait point douter. Cette communi- 
Cation du consul de Singapour n’était pas encore parvenue 
à Bruxelles, quand le gouvernement fut saisi, par l'intermédiaire 
du Cabinet du roi, d’une requête des principaux industriels 
de Gand qui intéressait indirectement nos relations commer- 
ciales avec l’Empire du Milieu. Elle demandait la création 
d’une nouvelle catégorie de fonctionnaires, « des agents com- 
merciaux permanents chargés d’explorer les pays étrangers 
sous le rapport commercial et industriel  ». Un nom était mis 
en avant, celui d’un certain Couvreur van Maldeghem qui 
avait, paraît-il, les qualités requises pour exercer ces fonctions. 

À l'appui de leur proposition, les patrons gantois invoquaient 
l'exemple de l'Angleterre, qui avait confié un mandat d’explo- 
rateur officiel au D' Bowring. Or les explorations de Bowring 
avaient avant tout comme but « de fournir des informations 
Propres à orienter la politique commerciale du gouvernement * », 
et non de documenter les commerçants. Après avoir relevé 
cette erreur dans la pétition qui lui était soumise, le général 
Goblet, ministre des Affaires Étrangères, s’efforça de démontrer 
l'inutilité de la nouveauté administrative réclamée par les 
Gantois. Elle ferait double emploi avec l'institution déjà existante 
des consuls rétribués, dont l’activité répond au désir exprimé 
Par les industriels ; et de plus, elle serait une charge fort onéreuse 
Pour le trésor. Il ne faut pas perdre de vue qu’en 1843, l’activité 
des consuls belges n’est pas limitée à un pays ou à une localité : 
{ Chacun d’entre eux peut être considéré comme un agent 
Voyageur ». L'endroit qu’on leur assigne comme résidence est 


1. Le ministre des Affaires Étrangères au ministre de l'Intérieur, 9 janvier 
1844. A.E.B., 4112, I. 
2. Ibid. — 3. Ibid. 
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plutôt une base d'opérations qu’un poste fixe. Un consul est 
qualifié pour intervenir dans toutes les contrées qui sont en 
relations avec le pays où il se trouve. Si les résultats obtenus 
jusqu'alors n’ont pas toujours donné satisfaction, il ne faut 
pas incriminer l'institution elle-même, mais plutôt certaines 
nominations malheureuses. Cette critique sévère du projet 
gantois était une condamnation. Celui-ci semble néanmoins 
avoir inspiré un autre plan, adopté quelques mois plus tard : 
le système des « envoyés spéciaux temporaires ». Il était indis- 
pensable, nous l’avons dit, de découvrir, à nos industriels, et 
à nos marchands, les particularités de ce monde nouveau et 
encore si peu connu, qu'était la Chine de 1843. On pouvait 
conjecturer en effet que nos manufactures seraient contraintes, 
pour répondre aux désirs des Fils de Han, de modifier certains 
articles de leur fabrication. Pourquoi dès lors ne pas profiter 
de l’expérience de nos voisins d’outre-Manche, qui avaient, 
depuis plusieurs années, fait des livraisons en Chine? Voilà 
qui décida, en mars 1844, de l’envoi de Couvreur van Maldeghem 
en Angleterre, avec un mandat dont la durée était limitée, 
et non pas comme « agent commercial permanent ». Son atten- 
tion devait se porter avant tout, sur le mécanisme commercial 
qui fonctionnait entre le Royaume-Uni et les ports chinois. 
Il veillerait aussi à se rendre compte des progrès réalisés par 
l’industrie linière anglaise. Enfin, les nouveaux procédés de 
fabrication, qu’il y aurait avantage à introduire chez nous, 
feraient l’objet d’une étude particulière 1. 

Il semble que le département des Affaires Étrangères ait 
voulu compléter, à l’aide des « missions spéciales », les résultats 
de la seconde exploration de Moxhet, peut-être même les 
contrôler. Un nouvel envoyé est désigné en avril, le Capitaine 
de vaisseau Eyckhoit. Il ira en Extrême Orient recueillir « tous 
les renseignements propres à permettre au commerce belge 
de lutter avantageusement, sur le marché chinois, avec celui 
des autres pays? ». Des instructions très larges s’en remettent 


1. Le ministre de l’Intérieur au ministre des Affaires Étrangères, 19 mars 
1844. A.E.B., 4112. 


2. Le ministre des Affaires Étrangères à Eyckholt, 27 avril 1844. A.E.B., 
2016, II. 
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au jugement de l'officier pour le choix des moyens à adopter. 
À lui encore de diriger ses investigations au mieux du succès 
de sa mission. 

Lannoy et Moxhet sont prévenus l’un et l’autre que la pré- 
sence d’Eyckhoiït en Extrême Orient ne modifie en rien leurs 
attributions et leur sdevoirs. En particulier, spécifiait le ministre, 
elle laisse « intactes mes instructions concernant l’exploration 
qu’il vous est prescrit de faire en Chine! ». 

Le roi n’était pas étranger, semble-t-il, aux manifestations 
de la sollicitude agissante dont le ministre entourait le dévelop- 
pement futur de nos relations commerciales avec le Céleste- 
Empire. Une dépêche de Goblet à Van de Weyer témoigne 
du très vif intérêt que Léopold Ie portait aux affaires de Chine ?. 
C'était là un motif de plus pour réclamer des informations 
à Londres. Quelque trois semaines plus tard, Van de Weyer 
Signalait au ministre une difficulté qui, à son sens, devait 
entraver le mouvement des échanges entre la Belgique et la 
Chine, C'est la répugnance que manifestent les négociants 
quand il s’agit d'engager leurs capitaux pour un Îong espace 
de temps et avec la prévision d’un bénéfice incertain : toute 
Cargaison destinée à la Chine coûte au moins un million, et 
on ne peut rentrer dans ses fonds qu'après une période de 
quinze à dix-huit mois. À Londres, une opération qui, déduction 
faite de l'intérêt de l’argent, des frais d’assurance, etc., rapporte 
$ à 6 pour cent en Chine, et autant pour le retour, est considérée 
Comme satisfaisante. Seuls évidemment les grands capitalistes 
Peuvent courir pareille chance, et se contenter de bénéfices 
aussi minces. Cependant il ne faut point voir en ces diverses 
particularités des obstacles insurmontables. Les Belges peuvent 
tourner les difficultés en fondant une société d’exportation, 
Pourvu qu'elle soit assez puissante. Van de Weyer, on le 
voit, ne dissimule pas les complexités du problème commercial 


1. Le ministre à Lannoy età Moxhet, 15 mai 1844. A.E.B., 2016, 11. Lannoy 
Pour répondre au désir du ministre avait recommandé à Crawford Kerr, con- 
sul honoraire à Canton, de favoriser autant que possible la tâche de Eyck- 
hoit. (Lannoy au ministre, Manille, 10 octobre 1844.) Ibidem. 

2. Le ministre à Van de Weyer, 14 juin 1844. A.E.B., 2834, I. 

3. Van de Weyer au ministre, 5 juillet 1844. A.E.B., 2834, I. 
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qui se pose alors pour nous. C’est lui encore qui obtient pour 
Bruxelles ? un précieux complément d’information. Le cabinet 
de St. James consent à lui communiquer le rapport de Sir 
Henry Pottinger « sur le commerce de la Chine et les droits 
d'importation et d’exportation ». Ce document peut constituer 
à l’occasion un instrument de contrôle fort utile. L’année 1844 
a donc été consacrée tout entière par le gouvernement belge 
à préparer l'avenir’. Ses initiatives ne sont point de vains 
simulacres, Sans doute on est encore à la période des tâton- 
nements, mais la tactique adoptée est bonne et les efforts sont 
moins dispersés qu'auparavant. 


III, — LA DÉCLARATION OFFICIELLE DU 25 JUILLET 1845. 


Dans l’entre-temps, et formant en quelque sorte contrepoids 
aux conseils de prudence qui affluent à Bruxelles, une nouvelle 
arrive d'Extrême Oriént. Elle vient appuyer la politique d’expan- 
sion résolument adoptée par la Belgique et ranimer les espoirs 
que l’ouverture des ports chinois a fait naître naguère. C'est 
l'application à notre pays du traité franco-chinois de Whampoa 
(24 octobre 1844). 

Le gouvernement de Bruxelles tenant compte, on se le 
rappelle, des observations que Moxhet lui adressait de Canton 
le 12 septembre 1843, a renoncé momentanément à entamer des 
négociations diplomatiques avec la Chine. Au vrai, l’idée de 
conclure un traité n’a pas été abandonnée. On a remis la partie 
à plus tard, sans y renoncer. Il est manifeste qu’une convention 


1. Le ministre des Affaires Étrangères au ministre de l'Intérieur, 7 août 
1844. A.E.B., 2834, I. 

2. 1l importait en effet, si l’on voulait intervenir à bon escient en Chine, 
de suivre de près le mouvement des affaires dans les ports ouverts. Au cours 
des premiers mois de 1844, le marché était demeuré étrangement calme à 
Canton. À Shanghai, centre commercial le plus important, il n’atteignait 
que 622.108 dollars pendant la même période. Il y a là, de quoi dissiper 
bien des illusions sur la valeur des débouchés que l’on croyait trouver pour 
les étrangers dans les ports ouverts. (Le ministre des Affaires Érrangères au 
ministre de l'Intérieur, 27 janvier 1845. A.E.B., 2834, I.) 

3. Ce traité avait été rédigé sur le modèle des conventions anglaise et 
américaine. Il portait les signatures de Ki-Ying, plénipotentiaire chinois, et 


de Th. de Lagrené, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du 
roi des Français. 
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belgo-chinoise offrira plus de garanties et peut-être plus d’avan- 
tages que le statut instauré par la célèbre proclamation de Ki-Ying 
et confirmé par les stipulations de Whampoa. Ceslibéralités offi- 
Cielles ont le gros inconvénient de lier notre sort à la plus ou 
moins bonne fortune des relations que la France et l’Angleterre 
entretiendront avec l’Empire du Milieu. Que l’une de ces deux 
nations vienne à encourir la défaveur des autorités chinoises, 
nous risquons de pâtir de ce revirement. Puis une incartade, 
toujours à craindre de la part des Chinois, qui restent, malgré 
les traités, hostiles et défiants, peut nous coûter cher. 

Notre situation en Chine demeure donc, au point de vue poli- 
tique, assez précaire, C’est pourquoi, bien avant Whampoa, 
quand notre consul à Manille sollicite à Bruxelles la permission 
de faire éventuellement un nouveau voyage d’études dans 
l'Empire du Milieu, on s’empresse d’accéder à sa demande 
(novembre 1843)! Le 25 août de l’année suivante, Lannoy 
annonce son prochain départ. Il dit au ministre sa résolution 
de s’enquérir des intentions du gouvernement chinois à 
l'égard de la Belgique, ce qui comble les désirs du général 
Goblet, Dans sa dépêche à Lannoy du 15 janvier 1845, 
celui-ci l’affirme sans détour : « Vous aurez à votre retour 
une opinion formée sur le degré d’utilité qu’il y a pour la 
Belgique, de donner la garantie d’un traité à nos relations 
avec Ja Chine ?.» Ses instructions se font minutieuses, quand il 
engage Lannoy à s’enquérir des « sacrifices en cadeaux ou en 
argent » que Sir Henry Pottinger, Caleb Cushing* et Th. de 
Lagrené (s’il a conclu déjà) ont dû consentir lors de la signature 
des traités. Une restriction significative termine la dépêche : 
« Le gouvernement du roi ne se résoudrait que très difficilement 
à faire des sacrifices pour la satisfaction purement nominale 
de conclure un traité avec le Céleste-Empire 4.» Au contraire, il 
ne conviendrait pas de lésiner sur les dépenses ni de rester 


1. Le ministre à Lannoy, 4 novembre 1843. A.E.B., 2834, J. 

2. Le ministre à Lannoy, 15 janvier 1845. A.E.B., 538. 

3: Caleb Cushing, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire signa 
à Wang-hia près de Macao, le 3 juillet 1844, le traité conclu entre les 
États-Unis et la Chine. 

4. Le ministre à Lannoy, 15 janvier 1845. A.E.B., 538. 
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indifférent si l'affaire en valait la peine. Dans ce cas « nous 
ne prendrions conseil que des intérêts du commerce national», 
conclut le ministre, puis il s’en remet au bon jugement de 
Lannoy. La création d’agences consulaires dans les ports chinois 
est envisagée aussi, à ce moment. C’est à Lannoy encore que 
leur organisation sera confiée ?, Dès les premiers jours de mars 
1845, les autorités chinoises sont saisies d’une demande de 
négociations. Lannoy sollicite deux choses : d’abord un acte 
officiel qui concédera à la Belgique « tous les avantages que 
la nouvelle législation commerciale chinoise assure aux nations 
étrangères », puis l'établissement d’un consul belge à Canton. 
Les détours d’une administration compliquée se sont opposés 
jusque-là à ce que le consul belge désigné pour Canton, 
Crawford Kerr, soit reconnu. Aussi les commerçants belges 
ont-ils dû recourir à l’obligeance du consul des État-Unis 
pour suppléer au défaut de cet indispensable intermédiaire. 
La circonspection comme la plus élémentaire prudence con- 
seillaient à Lannoy, dès qu’il eut mesuré la susceptibilité 
distante des agents impériaux, de ne point se présenter à eux, 
sans appui ni recommandation. Un appel au plénipotentiaire 
français, Lagrené, lui procura un mot d’introduction pour le 
fonctionnaire chinois commis aux relations avec les étrangers, 
le vice-roi Ki-Ying. La bienveillance du représentant de Louis- 
Philippe se montra plus empressée encore en mettant à la 
disposition de Lannoy les services de l’interprète du consulat 
de France à Canton, J.-M. Callery. Ki-Ying ignorait tout des 
Belges, du moins officiellement, mais ilconnaissait Callery. Cette 
circonstance ne pouvait être négligée. Lagrené nous obligeait 
donc à un double titre. On n’eut pas à regretter d’avoir mêlé 
l'interprète aux affaires belges. C’est par son entremise que 
le vice-roi fut informé des intentions du gouvernement de 
Bruxelles. Callery rapporta de cette démarche une impression 
très satisfaisante. Ki-Ying paraissait enclin à donner suite à la 
requête belge. Une visite personnelle de Lannoy répondrait 
à ses désirs, avait-il affirmé. Lannoy crut l'instant venu de 


1. Le ministre des Affaires Étrangères au ministre de l'Intérieur, 27 jan- 
vier 1845. A.E.B., 2834. 
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s'adresser à l’empereur. Il lui envoya une requête. L’allure qui 
Caractérisait, en Chine, la marche des affaires, avait mis plus 
d’une fois à l'épreuve la patience des Européens. Ainsi la 
réponse que Lannoy reçut de Ki-Ying, réticente et pleine de 
réserves, ne voulait rien laisser préjuger de l’avenir!. 
Elle imposait un délai, mais c’était là pour ainsi dire le lieu 
commun de toutes les transactions des Chinois avec les étrangers. 
Le vice-roi prenait soin d’ailleurs de justifier sa décision. Lannoy 
a fait valoir dans sa requête que des navires belges sont venus 
commercer en Chine pendant le xvirie siècle. Le commissaire 
impérial refuse de tenir compte d’une antique haison dont il 
ne subsiste point de traces. Le souvenir de ces relations se 
perd dans un passé déjà lointain. La reprise des communications 
doit être considérée comme une première prise de contact. 
« En cherchant parmi les nations étrangères qui jadis ont fait 
le commerce avec la Chine, dit-il, nous n’y voyons point figurer 
le royaume de Belgique. Il y a un royaume de Tüliche: serait-ce 
votre noble royaume ? Peut-être en avait-on mal traduit le nom, 
ce que je ne puis savoir :. » Ces motifs d’ordre historique ne sont 
point les seuls imaginés par l’ingéniosité du vice-roi. La stricte 
procédure qui régit les affaires étrangères dans le Céleste- 
Empire lui interdit de consentir davantage, sans l’aveu de 
Sa Majesté : « Je n’ose pas tout d’abord faire des concessions 
qui se trouveraient en désaccord avec les lois. Mon devoir 
est de présenter vos désirs à l’empereur et de le prier de mani- 
fester ses volontés à cet égard”. » Tout bâtiment étranger qui 
se présente pour la première fois devant le port de Canton, 
avec une cargaison, ne peut d’ailleurs y entrer sans une autori- 
sation impériale. 


1. Ki-Ying à Lannoy, le 26° jour de la première lupe de la 25° année de 
Tao-Kouang, $ mars 1845. (Traduction de Callery, copie de Lannoy, 
A-E.B., 2073, I.) Sous-précepteur du prince impérial, président du conseil 
de la guerre, membre de la famitle impériale, Ki-Ying gouvernait la pro- 
vince du Liang-Kouang. Celle-ci était formée du Kouang-tong (ou Kouang 
de l'est) et du Kouang-si (ou Kouang de l’ouest); c'est pourquoi Ki-Ying 
Portait le titre de « vice-roi des deux Kouang ». Voir, à ce sujet, H. CORDIER, 
Ouvr. cit., t. ], p. 105. ; 

2. Ki-Ying à Lannoy, s mars 1845, ibid. 

3. Id., ibid. 
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Callery, l’interprète du consulat de France, recevait en 
même temps un message du gouverneur du Kouang-tong 
(Kwangtung), Houang, au sujet des affaires belges :, Celui-ci 
venait appuyer la réponse dilatoire de Ki-Ying par les mêmes 
arguments, Pour écarter toute interprétation malveillante à ce 
propos, Houang protestait de l’impartialité qui n’avait cessé de 
commander l'attitude des commissaires impériaux vis-à-vis des 
étrangers. Il priait Callery d’éloigner « toute espèce d’inquié- 
tude » de l’esprit de Lannoy. La délicatesse toute diplomatique 
de Houang se plaisait à définir la portée réelle de l’ajour- 
nement imposé à la demande du délégué belge, Loin de 
nuire à sa mission, ce retard « contribuera à lui donner de 
l'éclat aux yeux de la. Chine, aussi bien que des royaumes 
étrangers ?». 

Les atermoiements des Chinois ne découragent pas l'opti- 
misme de Lannoy qui, dans une lettre expédiée de Macao le 
20 mars, laisse entrevoir pour un jour prochain l’heureuse 
issue des négociations engagées. Il conclut par un souhait : 
« Il ne serait pas hors de propos, lorsque les circonstances le 
permettront, que la Belgique montre également son pavillon 
de guerre dans ces mers lointaines *.» Ce qui était une démon- 
Stration sans conséquence chez des nations civilisées, revêtait 
en Chine une valeur exceptionnelle. L’isolement et les préjugés 
avaient maintenu les Chinois dans une ignorance presque com- 
plète des mœurs occidentales. Aussi était-ce une habitude chez 
eux, de mesurer l’importance des nations « barbares » à l’appa- 
rence de leurs vaisseaux de guerre. En somme, la diplomatie 
avisée du consul général de Manille avait bien servi nos 
intérêts, car Ki-Ying se montra plus facile et plus empressé 
qu’on n'aurait pu s’y attendre. Déjà le 16 juillet 1845, il mandait 
« qu'après avoir, conformément aux lois de l'empire, fait au 
sujet de la demande belge une claire représentation à l'Empereur » 
Sa Majesté l'avait agréée en traçant au pinceau rouge : 4 Il est 


1. Houang à Callery (traduction du chinois par Callery), 5 mars 1845. 
ÀA.E.B., 2703, I. 

1. Id., ibid, 

3- Lannoy au ministre, Macao, 20 mars 1845. A.E.B., 2073, I. 
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permis au royaume de Belgique de commercer. Respectez ceci ?,» 
Au cours des pourparlers qui prenaient fin, Callery avait été 
pour Lannoy un auxiliaire des plus agissants. Tandis que celui-ci 
se serait contenté volontiers d’une déclaration pure et simple, 
émanant des services administratifs, l'interprète du consulat 
de France s’employait à obtenir davantage. Il y réussit puisque 
l'acte dressé en faveur de la Belgique fut revêtu de la sanction 
impériale?. C’est Callery encore qui fit donner tout l'éclat des 
cérémonies officielles à la dernière phase des négociations. Ki- 
Ying consentit en effet, sur sa demande expresse, à remettre 
personnellement en audience solennelle, «le document authenti- 
que en vertu duquel la Belgique était placée en Chine sur le pied 
des nations les plus favorisées® ». Lannoy fit même le voyage 
de Manille à Canton pour la circonstance. Il nous apprend 
que l’obligeance de l’amiral Cécille, commandant les forces 
navales françaises, « son ami », lui offrit le passage à bord de 
la corvette l’Alcmène*. 

Le vice-roi reçut Lannoy le 25 juillet 1845, à 3 heures, et 
lui remit une copie des traités de commerce signés avec chacune 
des grandes Puissances (trois volumes), et une copie des tarifs 
douaniers. Ces documents étaient accompagnés d’un message 
signé par Ki-Yinget par Houang, le second délégué impérial 5, Il 
invitait, en termes exprès, le consul à donner communication 
des pièces susdites aux négociants de son pays et à tous ceux 


1. Ki-Ying à Lannoy (traduction du chinois par Calery), 16 juillet 1845. 
A.E.B., 2703, I. 

2. H.B. Morse qualifie de « rescrit impérial » cette déclaration accordée à 
la Belgique, H.B. MORSE, The International relations of the Chinese Empire, 
Londres, 1910, T. IL, p. 332. 

3. Callery au marquis de Rumigny, ministre de France à Bruxelles, 
26 juin 1846. A.E.B., 2703, I. En hommage de reconnaissance pour les services 
qu’il avait rendus à la cause belge, Callery fut nommé chevalier de l'Ordre 
de Léopold, le 25 août 1846. C’est à cette occasion que Guizot écrivit le 
13 août r846, à Firmin Rogier, chargé d’affaires de Belgique à Paris: « Il m'a 
été très agréable d'apprendre que cet agent ait trouvé l’occasion de se rendre 
utile pendant son séjour en Chine au consul général de Belgique en mission 
dans le même pays. » A.E.B., 2703, I. 

4. Lannoy au ministre, Manille, 27 juin 1845. A.E.B,, ibid, 

5. Ki-Ying et Houang à Lannoy, 25 juillet 1845, (traduction du chinois 
Par Callery). A.E.B,. ibid. 
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qui viendraient commercer en Chine, « pour qu’ils les observent 
exactement et en retirent de nombreux avantages ». Conformé- 
ment à ses instructions, Lannoy s’était occupé également de 
la situation anormale du consul belge de Canton. Ce différend 
venait de trouver une solution favorable lui aussi. Ki-Ying 
avertissait Lannoy qu’il suffirait à l’avenir de notifier officiel- 
lement aux autorités chinoises la désignation des agents consu- 
laires belges 1, Leur admission serait alors chose faite, 

Il n’y avait donc pas eu de traité signé entre la Belgique 
et la Chine, mais un simple arrangement complété par une 
ordonnance. La sagesse et l'intelligence avec lesquelles Lannoy 
avait conduit toute l’affaire, obtinrent le résultat souhaité. Elles 
nous évitèrent les frais « énormes » d’une mission diplomatique, 
ce qui ne laissait pas d’être apprécié à Bruxelles ?. Cette opération 
unique en son genre au moment où elle fut réalisée, était rendue 
possible par une tendance alors traditionnelle dans la politique 
étrangère du Céleste-Empire, celle de traiter toutes les nations 
étrangères sur un pied de parfaite égalité et d’accorder à chacune 
les privilèges consentis aux autres?. Il n’en reste pas moins 
que le vrai mérite de Lannoy fut d’avoir su exploiter au moment 
propice, avec le doigté nécessaire, les dispositions bienveillantes 
des gouvernants chinois. Une dépêche de Dechamps, ministre 
des Affaires Étrangères dans le cabinet Van de Weyer, 
vint exprimer au négociateur Îa satisfaction du gouverne- 
ment. 

C'est à l'ouverture de la session législative de 1845-1846, que 
le roi communiqua au Parlement la nouvelle de l’arrangement 


1. Lannoy au ministre, Macao, 2 août 1845. A.E.B., 2703, I. Les Chinois, 
on se le rappelle, avaient refusé de reconnaître Crawford Kerr comme consul 
belge à Canton. Lannoy donnait de lintransigeance des autorités l'expli- 
cation suivante. Les Fils de Han s'étaient fixé comme loi « l’admission et la 
reconnaissance des consuls investis d’attributions toutes spéciales » unique- 
ment à la suite d’une demande expresse des gouvernements qui les avaient 
nommés. Or jamais Bruxelles ne s’était occupé de cette indispensable dé- 
marche après la désignation de l'agent de Canton. 


2. Le ministre à Lannoy, 1 juin 1845. A.E.B., 2703, I. 


3. Voir sur ce point, Wou-KIENpANG, La Chine ét Les grandes Puissances. 
Étude d’histoire diplomatique, Gand, 1926, P. 15. 


4. Le ministre à Lannoy, 30 septembre 1845. A.E.B., 2703, I. 
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conclu avec la Chine. Sans être une convention proprement 
dite, ce premier accord belgo-chinois prenait rang parmi cette 
Série de traités de commerce que la Belgique s’était efforcée 
de conclure avec les Puissances étrangères. Il pouvait être pré- 
senté à l'opinion comme un nouveau témoignage de l’activité 
déployée par le gouvernement pour élargir nos relations écono- 
miques. Des essais, très différents les uns des autres, avaient 
été tentés dans ce but déjà auparavant. En plus des traités signés, 
avec le Zollverein le 127 septembre 1844, et le 10 novembre 
de l’année suivante avec les États-Unis, on obtenait une faveur 
semblable de la Hollande en 1846. Tel fut encore l’objectif 
visé par la fameuse loi de 1844 sur les tarifs différentiels appliqués 
au commerce maritime. Au surplus, des essais de colonisation 
assez malheureux s'étaient succédé pendant les années précé- 
dentes, au Guatémala en 1841, au Brésil en 1844. Puis le gou- 
vernement avait essayé de créer des lignes de navigation avec 
New-York, Rio de Janeiro et le Levant. Enfin des expéditions 
furent envoyées, vers 1848-1850, au Rio Nuñez, sur la côte 
de Guinée?, Le développement de notre marine marchande 
était, lui aussi, à l’ordre du jour. C’est ainsi que la loi des tarifs 
différentiels accordait des réductions de droits aux marchandises 
importées sous pavillon belge, Une loi du 7 janvier 1837, 
qui délivrait des primes pour la construction de navires, avait 
été l’objet d’une demande de prorogation pour une période 
de trois années à la séance de la Chambre du 25 novembre 1845. 

Il reste que le retentissement immédiat de la « déclaration 
Lannoy » sur nos échanges avec ia Chine fut plutôt mince. On 
ne pourrait néanmoins sans injustice en rejeter toute la respon- 
sabilité sur l'incapacité de nos classes dirigeantes ou sur l’étroitesse 
de vues de nos industriels et de nos commerçants*. La situation 


1. Une copie authentique des divers documents transmis par Lannoy 
ne fut déposée sur le bureau de la Chambre que fe 27 janvier 1847. 

2. Voir L. DECHESNE, Histoire économique et sociale de la Belgigne, Paris et 
Liège, 1932, Tentatives de colonisation et de navigation, p. 371-374. 

3. FERNAND BAUDHUIN, Histoire économique de la Belgique dans Histoirs 
de la Belgique contemporaine, 1830-1914; Bruxelles, 1928, t. I, p. 278. 

4. En septembre 1845, le département avait « classé » un « projet » d’ex+ 
Ploitation commerciale des ports de la Chine (15 pages). Son auteur, M, de 
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est demeurée assez trouble en Chine. Les concessions imposées 
par les traités n’ont jamais été consenties ni par la population 
chinoïse ni par les gouvernants. Ceux-ci dissimulent leurs 
véritables sentiments, et leur apparente docilité recouvre en 
fait les pires desseins. La France, la Grande-Bretagne et 
les États-Unis se sont. mépris lourdement sur la mentalité des 
Fils de Han, s’ils ont cru leur en imposer par la force. Que 
représentent exactement les actes diplomatiques pour les pléni- 
potentiaires chinois? Dans quelle mesure croient-ils lier leur 
pays en s’engageant ä observer les clauses qui leur sont imposées ? 
Les événements ne vont point tarder à dissiper toutes les 
illusions dont on s’est bercé en Europe et en Amérique depuis 
le traité de Nankin. 


Tramasière, réclamait un nouvel examen de son œuvre, le 14 avril 1846. 
A.E.B., 4112, I. On ne put y donner suite. 
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LES AFFAIRES BELGES PENDANT LE CONFLIT 
DE 1858-1860. 


CHAPITRE I! 


LES AFFAIRES BELGES PENDANT LE CONFLIT 
DE 1858-1860. 


1. — LES INTERVENTIONS MILITAIRES 


Dès la fin de l’année 1846, Lannoy mande au ministre que 
la situation se présente, en Chine, sous un jour assez inquiétant 1. 
La populace de Canton s’irrite à la seule pensée que les étrangers 
ont libre accès à l’intérieur de la ville, dont l'entrée leur a 
êté interdite jusque-là. Cette stipulation des traités qui porte 
Sur les cinq ports ouverts, acceptée sans peine dans le nord, 
heurte de front les préjugés des gens du sud. Aussi, grand est 
l'embarras de Ki-Ying, pressé par l’envoyé britannique de garan- 
tir l'exécution de toutes les clauses des conventions. Ses efforts 
demeurent vains, assure Lannoy, en face « des mauvaises 
Passions d’une populace turbulente qui menace ouvertement 
de se porter aux pires extrémités » pour écarter une pareille 
humiliation. Il faut dire que trop confiant dans la vertu et la 
toute-puissance des textes, Sir John Davis, le gouverneur de 
Hong-Kong, a fait retirer les troupes britanniques des environs 
de Canton. Cette mesure conciliante, qui est pour le moins 
une erreur de tactique, a des conséquences rapides. Les Chinois 
deviennent si agressifs, que les étrangers sont constamment 
en péril. L’incident de Fat-chan (Fatshan) près de Canton, 
Où plusieurs Anglais sont attaqués, en mars 1847, provoque 
une nouvelle démonstration militaire. Des contingents anglais 
Occupent les forts de la Bogue. On n’en serait point resté là 
Si Ki-Ying ne s'était interposé comme conciliateur. Il réussit 


x. Lannoy au ministre, Manille, ro décembre 1846. A.E.B., Correspondance 
Politique, Consulats, III, 1841-1850. 
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à tempérer les ardeurs guerrières de ses compatriotes et à écarter 
un conflit plus grave. 

De nouveaux pourparlers amènent les Chinois à accepter 
les propositions britanniques. Canton s'ouvrira aux étrangers 
à partir du 6 avril 1849. Mais ce n’est là qu’une accalmie de 
courte durée. Les mois s’écoulent sans apporter de détente 
entre les Européens et les Chinois. S’il faut en croire Lannoy, 
les exigences des Anglais et leur conduite alors peu conciliante 
auraient provoqué à beaucoup d’égards l’exaspération des Fils 
de Han, 

Pendant les années suivantes, la situation ne s'améliore pas. 
Canton demeure interdit, et les conflits se multiplient. L’intran- 
sigeance des autorités de Canton ne déplaît pas à la cour de 
Pékin, qui probablement veut faire l’essai d’un nouveau moyen 
de résistance contre les étrangers. Ki-Ying lui-même, que les 
Anglais soupçonnent à tort ou à raison de favoriser les pertur- 
bateurs, est disgracié par l’empereur Hien-Foung peu après 
son avènement au trône. Les conseillers du jeune empereur — il 
a dix-neuf ans, — ont accusé le vice-roi de couardise, d’incapacité 
et de tendances antipatriotiques 3, Les derniers mois de l’année 
1856 voient surgir en Chine les complications les plus graves. 
Au mépris des traités, la lortcha? Arrow est capturée par les 
mandarins et mise à la chaîne (8 octobre 1856)4, Des protes- 
tations adressées au vice-roi de Canton, Yeh, sont de nul 
effet’. L'occasion est excellente pour arracher aux Chinois 
récalcitrants de nouvelles concessions. Les Anglais n’ont garde 
de négliger pareille aubaine, La France « avait également, de 
son côté, écrit le marquis de Moges, des insultes personnelles 
à venger et de justes griefs dont elle devait poursuivre le 


1. Lannoy au ministre, Manille, 5 septembre 1847. A.E.B., Correspondance 
politique, Consulats, III, 1841-1850. 
2. R.K. DOUGLAS, Europe and the Far East. Cambridge, 1904, p. 83. 


3. On désignait par Jortcha un bâtiment de type européen et commandé 
d'ordinaire par un européen mais dont ja mâture et l'équipage étaient indi- 
gènes. 

4. Voir CH. S. LEAVENWORTH, The Arrow War with China, 1856-1858, 
Londres, 1901, p. 1-30. 

5. R. K. DOUGLAS, ouur. cir., p. 89. 
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redressement : ». Disons plus exactement qu’elle avait un motif 
de prêter main-forte à la Grande-Bretagne : le martyre infligé, 
le 28 février 1856, à l'abbé Auguste Chapdelaine des Missions 
étrangères de Paris. La communauté des intérêts de l'Angleterre 
et de la France est en fait à l’origine de l’action combinée 
des deux Puissances contre l’Empire du Milieu. Nous passons 
Sur les événements militaires. Après que la barre de Ta-kou 
£ut été forcée par les alliés, les Chinois consentirent à négocier. 
Les conditions de paix furent débattues du côté européen par 
James Bruce, comte d’Elgin et de Kincardine et le baron Gros. 
Le traité anglais était signé le 26 juin 1858 et le traité fran- 
çais le lendemain. Celui-ci diffère peu du premier? Cinq 
Nouveaux ports, Nieou-tchoang (Newchwang) en Mandchourie, 
Tang-tcheou, Tai-wan dans l’île de Formose, Swatow, Kiong- 
icheou (Kiungchow) dans l'île de Haïnan, étaient ouverts 
aux étrangers. D’autres faveurs étaient consenties. Bref, les 
Stipulations des traités précédents étaient élargies et renforcées. 

Mais l’empereur, écoutant les conseils du général mongol 
Seng-ko-lin-sin, se lançait dans une nouvelle aventure l’année 
Suivante, Tandis que les envoyés extraordinaires français et 
anglais, À. de Bourboulon et Frederick W. A. Bruce, frère de 
Lord Elgin, font route vers Pékin où doit avoir lieu l’échange 
des ratifications, l’empereur ordonne de fermer l'embouchure du 
Pé-ho. L'amiral anglais Sir James Hope essaie, avant l’arrivée 
des ambassadeurs, d’amener les Chinois à de meilleurs senti- 
ments. C’est peine perdue. Il est contraint, le 25 juin 1859, 
de forcer les barrages pour permettre aux plénipotentiaires de 
se diriger vers Tien-tsin. Mais quand ceux-ci s'avancent par 
le chenal devenu libre, les forts de Ta-kou ouvrent un feu 
violent et précis sur les bâtiments étrangers. Une nouvelle 
Buetre a commencé. Lord Elgin et le baron Gros réapparaissent 
Sur la scène. Ils ont à leur disposition une armée de 17.000 


Tr. MARQUIS DE MOGES, Souvenirs d’une ambassade en Chine et au ÿapon en 
1857 et 1858. Paris, 1860, p.2." 
.2 Parmi les ports ouverts, Tamsoui dans l’île de Formose, ainsi que Nan- 
sont ejoutés dans le traité français, (cette stipulation resta d’ailleurs 
lettre morte); en revanche, Nieou-tchoang n’y figure pas. H. CORDIER, 
Ouvr, cir., t, I, p. 20. 
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hommes : 10.000 Anglais et 7.000 Français, placés respective- 
ment Sous les ordres de Sir Hope Grant et du général Cousin- 
Montauban. Les amiraux L. Charner et Sir James Hope com- 
mandent sur mer. Contentons-nous de rappeler les traits 
saillants de la campagne de 1860. Les forts de Ta-kou sont 
pris le 21 août 1860. Tien-tsin est occupé le 24 août. La 
victoire de Palikao (Pa-li-kiao), où se distinguent les troupes 
françaises, ouvre aux alliés la route de la capitale (21 septembre). 
Le prince Koung essaie, le lendemain, d’amorcer des négocia- 
tions, mais ses exigences sont inacceptables. Les hostilités 
continuent. L’incendie du Palais d’été est suivi de la reddition 
de Pékin, le 13 octobre. Ce coup de force est décisif. Le prince 
Koung signait deux nouvelles conventions, moins de quinze 
jours plus tard : le 24 octobre avec lPAngleterre et le 25 avec 
la France. La Chine payait à chacune de ces Puissances une 
indemnité de guerre de 60 millions de francs. 

L’Angleterre obtenait en outre une petite langue de terre 
Kieou-long (Kowloon), indispensable à la sûreté de Hong- 
Kong*. Tien-tsin prenait rang immédiatement parmi les ports 
ouverts. Enfin les ratifications des traités précédents étaient 
échangées. 


* 
x * 


Cette période troublée, dont nous venons de retracer les 
principaux événements, n’a guère favorisé, on le conçoit, les 
échanges de l'empire chinois avec l’Europe. En 1853, le consul 
belge de Canton, W. Walkinshaw, se plaint amèrement de la 
situation déplorable des relations commerciales ?, Les espérances 
que la déclaration de 1845 a fait naître chez les négociants belges 
se sont évanouies peu à peu. Le traité de Nankin devenu 
lettre morte à Ia suite des hostilités, la « déclaration officielle » 
obtenue par Lannoy perd elle aussi toute signification. L’Angie- 


1. R-K. DOUGLAS, owvr. cir., p. 121 et H. CoORDIER, ouvr, cit, t. I, p. 49-50. 

2. Walkinshaw au ministre, Canton, 20 août 1853. A-E.B., 2834, II. 
Toujours dans le même dessein, celui de consolider et d'étendre nos rapports 
commerciaux avéc la Chine, le gouvernement belge avait institué des postes 
de consuls honoraires à Canton (1843) et à Shanghai (1847). 
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terre demeure l’arbitre du marché chinois. Sa fortune commande 
Celle des autres nations. 

Dans l’entre-temps, la Belgique s’est laissé gagner progres- 
Sivement aux idées libre-échangistes. Si la première manifes- 
lation officielle en faveur de ce nouveau régime date de 1851, 

réforme entreprise par Frère-Orban ne s’accomplit que 
lentement, La plupart des droits de transit et de sortie dis- 
Paraissent assez aisément en 1853. Mais les droits d’entrée ne 
doivent céder que devant une propagande courageuse. Les 
droits différentiels sont tous supprimés en 1856. L'année 
Suivante, on décrète des réductions sur les droits d’entrée. 
Avec beaucoup de sagesse, le gouvernement, au lieu de décréter 
l’abaissement général du tarif, prend soin de s’assurer la réci- 
Procité. C’est donc au moyen d'accords commerciaux conclus 
avec les autres Puissances que les droits vont être diminués. 
De nouvelles négociations avec la Chine, en vue d’un traité 
de commerce, répondent donc parfaitement aux visées de la 
Politique commerciale du cabinet Rogier-Frère, qui a pris le 
Pouvoir le 9 novembre 1857. 


Il. — ÿ-B. D'EGREMONT EST CHARGÉ D'UNE MISSION 
DIPLOMATIQUE 


Aussi, bien avant que l'ouverture des pourparlers prélimi- 
daires du traité de Tien-tsin ne lui soit annoncée, le baron de 
Vrière, ministre des Affaires Étrangères, envisage-t-il la 
Conclusion d’un nouvel arrangement commercial avec la 
Chine, I] en écrit à deux reprises au consul général de Singapour, 
J-B. d’Egremont (16 mars et 23août 1858) *. Laseconde dépêche 
attire l’attention de l'agent sur une information du Moniteur 
Universel qui a mentionné le nom de Ki-Ying comme étant 
Celui de l’un des deux délégués chinois chargés des négociations 
Avec les commandants des flottes alliées. Ce personnage n’est-il 
Pas celui qui accueillit Lannoy en 1845 et dont les bons offices 
donnèrent satisfaction ? Il vaut la peine de s’enquérir de la chose. 


T, Le baron de Vrière fut le premier ministre des Affaires Étrangères du 
Cabinet Rogier-Frère. 
2. Le ministre à Egremont, 16 mars et 23 août 1858. A.E.B., 2703, Il. 
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S’il s’agit effectivement du signataire de la déclaration de 1845, 
mieux vaudra s’entendre avec lui pour la reprise des pour- 
parlers. Peut-être est-ce le seul fonctionnaire chinois qui soit 
au Courant du précédent que la Belgique sera ‘en droit d’in- 
voquer. 

La presse de l’époque témoigne de l'appui sur lequel le 
Bouvernement pouvait compter en Belgique. « Le commerce 
a accueilli avec joie, disait le Précurseur d'Anvers, la nouvelle 
de la conclusion d’un traité de paix et de commerce entre 
la Chine, l’Angleterre et la France. On s’accorde à considérer 
ce traité comme l’avènement d’une ère nouvelle qui développera 
d’une manière sensible les relations de toutes les nations euro- 
péennes avec le Céleste-Empire. La situation n'est plus ce 
qu'elle était en 1842 après la guerre de l’opium, guerre toute 
commerciale et purement anglaise, Cette fois-ci, la coopération 
de la France permet d’espérer que le traité touchera à des 
intérêts vraiment civilisateurs, qu’il garantira à toutes les 
nations le droit de circuler, trafiquer et résider sur les divers 
points de l’Empire. Jusqu’ici le commerce belge avec la Chine 
était presque insignifiant, mais il ne doit pas rester toujours 
aussi timide dans ces entreprises lointaines, et il ne manquera 
pas de recueillir sa part des avantages de tous genres que va 
présenter à notre génie industriel, l'exploitation des besoins 
du peuple chinois 3. » Ces généralités étaient accompagnées de 
renseignements sur le montant des échanges effectués par les 
Puissances depuis 1855. 

La campagne en faveur du libre-échange, il est intéressant 
de le rappeler, battait alors son plein dans notre pays. Elle 
avait popularisé les idées du développement des relations com- 
merciales. Plus que jamais, on se préoccupait d'augmenter le 
nombre de nos débouchés et d'élargir notre champ d’action 
à l’extérieur. Le gouvernement entrait donc dans les vues de 
la majorité des citoyens, en engageant des négociations avec 
la Chine, Il est à peine exagéré de dire qu’il y était poussé. 
Mais avant d'envoyer un plénipotentiaire au Fils du Ciel, 


1. Le Précurseur (journal du soir}, 23° année, Anvers, mercredi 1 sep- 
tembre 1858. 
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le baron de Vrière jugeait indispensable de consulter les 
Maîtres incontestés de la situation, les Puissances qui impo- 
Saient leurs volontés au gouvernement de Pékin. C'était faire 
acte de courtoisie, d’habileté et de prudence. Des instructions, 
datées du 6 septembre 1858, furent envoyées aux représentants 
du roi des Belges à Londres, à Paris, à Saint-Pétersbourg et à 
Washington. Le ministre mandait au sujet des traités de Tien-tsin : 
{ Il ne peut entrer, je pense, dans les vues des Puissances signa- 
taires, d'empêcher que d’autres États cherchent à s’en faire 
appliquer les avantages. Plus les intérêts engagés en Chine.seront 
nombreux et variés, plus la situation offrira de garanties, de 
solidité et de durée. » Cette dernière considération valait à elle 
seule toute une argumentation et la plus pertinente à faire valoir 
auprès des cabinets étrangers. N'était-ce pas la perspective 
de plantureux bénéfices qui avait attiré les Européens en 
Extrême Orient? Les capacités d’achat de l’Empire du Milieu 
étaient en somme illimitées. Il n’était donc pas question, pour 
l'un ou l’autre État, de se réserver un marché productif, et 
d’en exclure toute concurrence ruineuse ou simplement gênante, 
tandis qu’il y avait urgence à stabiliser une situation, dont 
les événements militaires de 1859 allaient démontrer toute la 
fragilité, Le ministreen appelait au passé pour éclairer et justifier 
le présent. La France et les États-Unis ont pris exemple sur 
la Grande-Bretagne. Puis la Belgique est intervenue à son tour. 
* Ce que la Belgique a obtenu en 1845, on ne verra pas d’un 
Mauvais œil, j’en ai la conviction, qu’elle cherche à le réaliser 
en 1858. » Egremont devra donc engager des pourparlers 
en vue d'une déclaration analogue à celle de 1845 ou même 
d’un arrangement bilatéral. La dépêche envoyée aux ambas- 
Sadeurs conclut : « Au lieu d’agir dans l’ombre, le gouvernement 
du roi préfère communiquer franchement et loyalement ses 
Vues au gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité ; 
Peut-être celui-ci jugera-t-il convenable d’en prévenir ses agents 
en Chine 1.» Les transactions belges se feront donc au grand jour. 


1. Le ministre des Affaires Étrangères à Beyens à Paris, à Van de Weyer 
À Londres, au vicomte de Jonghe à Saint-Pétersbqurg, et à Bosch à Was- 


” gton, 6 septembre 1858. A.E.B., 2703, II. Projets d’ambassade, 1858- 
1862. 


Le Belgique et la Chine. — 4. 
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Sans attendre la réponse des cabinets étrangers, le ministre 
va de l’avant, comme en témoignent les directives adressées 
à Egremont, le ro septembre. Elles débutent par une mise 
au point de la situation qui trahit une belle confiance dans 
Pavenir, « Votre position est la même que celle qu’il (Lannoy) 
occupait dans Ja hiérarchie consulaire, votre résidence est 
également à proximité de la Chine ; non seulement Je but de 
votre mission, mais aussi les événements qui l’ont provoquée, 
sont au fond identiquement les mêmes. J'aime à croire que 
vous aboutirez à un résultat ni moins prompt ni moins satis- 
faisant que celui de 1845 2. » Il est prescrit au consul général 
de partir pour la Chine et de s’aboucher sans retard avec les 
commissaires impériaux. Le roi lui délègue de pleins pouvoirs, 
ce qui n’a jamais été accordé à Lannoy. Cette investiture est 
une précaution qui permettra de parer à toute éventualité, 
comme par exemple de prévenir des retards fâcheux, si les 
Chinois préfèrent au régime d’un acte unilatéral celui d’une 
convention bilatérale et ne consentent à négocier que dans ce 
seul but. Egremont est donc mandaté Pour conclure un traité, 
mais celui-ci devra être conforme au projet qui accompagne 
les instructions ministérielles. L'article I réclame pour tous 
les Belges « le traitement de la nation la plus favorisée», clause 
considérée comme essentielle dans tous les traités de commerce 
de l'époque. Une note ajoutée au document par le ministre 
lui-même apporte une précision significative : « Et cela, sur le 
pied stipulé par les traités signés entre le Brand empire de 
Chine, la Grande-Bretagne, la France, la Russie et les États- 
Unis %». Ce complément viendra peut-être en bonne place à la 
fin de l’article I ; au consul d'apprécier. car on ignore 
encore en Europe quelles sont les stipulations des traités 
récents, L'article II propose de prendre des engagements 
pour une durée de dix ans’, Le négociateur veillera aussi 
à se ménager les bons offices des plénipotentiaires étrangers 
si cet appoint peut aider au succès de son œuvre, Comme 


1. Le ministre à Egremont, 10 Septembre 1858. A.E.B., 2703, II. 

2. Projet de traité sino-belge annexé à La lettre du 10 septembre 1858. 
A.E.B., 2703, II. 

3. Ibid. 
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les Puissances sont averties de l'objet des pourparlers qui 
Vont s'ouvrir, Egremont peut agir sans mystère. La mission 
toute pacifique et strictement limitée aux affaires commerciales 
dont il est chargé, ne doit s’entourer d'aucun appareil militaire. 
C'est le représentant d’un gouvernement ami qui s'offre à 
Conclure un traité dans l’intérêt réciproque des deux nations. 
Une fois signée, la convention devra être sanctionnée ou 
'atifiée par l’empereur. Cette formalité est d'importance, car 
il ne s’agit pas que, plus tard, on puisse nous créer des 
difficultés à ce sujet. Enfin, pour assurer aux affaires belges 
le bénéfice du prestige de l’Angieterre, le ministre recommande 
à Egremont «d’expliquer les liens de famille qui unissent le roi 
des Belges et la reine de Grande-Bretagne». Notre voisine 
d’outre-Manche approuve d’ailleurs les initiatives prises par 
le gouvernement belge en Chine. Sir W. R. S. V. Fitzgerald, 
Chargé d’expédier les affaires courantes en l’absence du comte 
de Derby, a promis de donner l’ordre aux agents de la cou- 
Tonne « de prêter à M. d’Egremont leurs bons offices et leur 
appuil», si la mauvaise volonté des Chinois s'emploie à con- 
trecarrer l’accomplissement de sa tâche. C’est plus qu’une 
approbation qui arrive de Paris, en réponse à la dépêche 
ministérielle du 6 septembre. Benedetti, auquel est confié le 
département des Affaires Étrangères pendant les vacances 
du comte Walewski, offre la collaboration active du ministre 
de France à Pékin, Si le gouvernement du roi en manifeste 
le désir, Bourboulon sera prévenu de l’arrivée d’Egremont. « La 
Chine n’oserait s’exposer à déplaire à la France, en repoussant 
les Propositions belges qu’elle saurait agréables à l’empereur *», 
avait spécifié Benedetti. Le vicomte de Jonghe ne vient pas 
Jeter une note discordante : Saint-Pétersbourg approuve égale- 
Ment la tentative belge auprès du gouvernement de Pékin’. 

| De son côté, Egremont écrit le 15 décembre qu’il a l’inten- 
Uon de résider à Hong-Kong jusqu’à la réunion des ambas- 


1. Van de Weyer au ministre, Londres, 15 septembre 1858. A.E.B., 2703, II. 
ii E. Beyens, chargé d'affaires belge à Paris, au ministre, 21 septembre 1858. 
id. 


ke Le vicomte de Jonghe au ministre, Saint-Pétersbourg, 24 septembre 1858. 
1Q, 
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sadeurs ?, Hong-Kong est d’ailleurs un observatoire de choix, 
d'où il lui sera possible de recueillir maint renseignement 
sur le commerce de l’Europe avec la Chine. L’attitude des 
représentants des grandes Puissances à son égard a été encou- 
rageante. Employés à la besogne diplomatique que nous con- 
naissons, ils ne peuvent se désintéresser de Ja situation des 
petits États européens et de la nature des relations de ceux-ci 
avec le gouvernement de Pékin. Des échanges de vue ont eu 
lieu à ce sujet. Le délégué anglais, Frederick W. A. Bruce, 
raisonnait ainsi : Les États qui ne sont pas assez puissants 
Pour assurer eux-mêmes le respect dû à leurs envoyés diplo- 
matiques, ne doivent point avoir accès à Pékin. Qu'ils se 
bornent à revendiquer une participation aux avantages com- 
merciaux consentis par les derniers traités, et cela par des con- 
ventions spéciales mais qui ne devront avoir aucun caractère 
politique. L'intérêt de tous conseille d’adopter une telle ligne 
de conduite. Ainsi les petits États ne risqueront point d’être 
insultés ou méprisés dans la personne de leurs représentants, 
et par ailleurs ils ne viendront point importuner les Puissances 
pour obtenir aide et protection. On pouvait craindre encore, 
et ceci était plus grave, qu’une fois installés dans Ja capitale, 
les envoyés des petites nations ne s’employassent à obtenir 
une situation prépondérante, en assistant les Chinois de leurs 
avis dans les différends avec les grands États. Si d’un autre 
côté les envoyés des petites nations venaient à se rapprocher 
de la Russie, les inconvénients ne seraient pas moindres. En 
effet, quelle tournure prendrait en Chine la politique des tzars ? 
Il n’était pas impossible qu’elle vint à s’écarter tout à fait de 
celle des « Puissances à traité ». F. W. A. Bruce, en décou- 
vrant sa manière de voir à Lord Malmesbury ?, notait au début de 
sa dépêche que le consul général de Belgique, Egremont, et le 
consul hollandais de Macao partageaient ses propres idées ?. 


1. Lord Elgin, qui voyageait à ce moment en Chine, devait rejoindre 
à Hong-Kong le baron Gros. Les deux ambassadeurs gagneraient ensemble 
Canton où devaient avoir lieu Les derniers arrangements. (Egremont au 
ministre, Hong-Kong, 15 décembre 1858. A.E.B., 2703, II.) 

2. Le comte de Malmesbury fut ministre des Affaires Étrangères dans les 
deux premiers ministères de Lord Derby en 1852 et en 1858-1859, 

3. F.W.A. Bruce à Lord Malmesbury, 21 mai 1859. F.O., 228/262. 
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Il était d’autant plus aisé pour Egremont, remarquons-le, 
d'adopter cette attitude conciliante à l’égard du représentant 
britannique, son « protecteur attitré », que ses instructions Jui 
Interdisaient toute visée politique. La Belgique, nous l'avons 
signalé, se bornait à réclamer une convention commerciale. 

Pleinement d'accord avec Bruce, Egremont avait réussi de 
Plus à se concilier les bonnes grâces du délégué français. 
L'obligeance du baron Gros était allée jusqu’à lui communi- 
Quer, pour les transmettre à Bruxelles, des renseignements 
Confidentiels qui éclairaient les intentions du gouvernement 
de Pékin. C'était une note remise aux ambassadeurs par les 
hauts commissaires chinois. Elle proposait d'accorder aux 
nations qui n'avaient pas d'accord spécial avec la Chine un 
Statut commercial semblable à celui des quatre grandes Puis- 
Sances signataires des traités. Cependant Pékin, qui ignorait 
Presque tout des affaires européennes, voulait sur ce sujet 
Prendre l'avis des grandes Puissances. Le plénipotentiaire 
français en avait déjà référé à Paris!. Egremont apprenait en 
même temps de son informateur officieux que les Chinois 
Semblaient décidés à n’admettre dorénavant comme agents 
Officiels que des non-commerçants. Cette résolution s’opposait 
directement au système des consulats honoraires adoptés par 
la Belgique pour des raisons d'économie. Elle suscitait entre 
notre pays et la Chine un point de friction qu’il serait bien 
difficile de supprimer quelques années plus tard. 

Signés en juin 1858 avec la France et l’Angleterre, les traités 
de Tien-tsin ne devaient être ratifiés que l’année suivante. Un 
Prétexte, fallacieux s’il en fut, avait obtenu ce délai : l’empereur 
Voulait préparer ses peuples aux changements si profonds, 
introduits par les nouvelles conventions dans les usages du 
Pays. En fait, ce sursis était mis à profit pour attiser l’irritation 
qui entraînait les masses contre les « barbares » d'Occident, 
Cirritation qu’il (l’empereur) a voulu encore plus générale ? ». 
Ce n’étaient point là les seules traverses qui devaient arrêter les 
diplomates étrangers. « Lord Elgin m'a raconté, écrit Egremont 


1. Egremont au ministre, Hong-Kong, 15 décembre 1858. A.E.B., 2703, II. 
2. Egremont au ministre, Hong-Kong, 27 février 1859. Ibid. 
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Je 27 février 1859, toutes les difficultés qu’il eut personnellement 
à vaincre, pour faire admettre une clause qui est à ses yeux 
et aux yeux de tout le monde la véritable pierre angulaire des 
traités, la seule garantie en effet que la voix des représentants 
des Puissances étrangères parviendra désormais jusqu’à l’empe- 
Teur et ne restera pas comme autrefois étouffée à Canton, où 
se brisaient dans l'ombre et se perdaient dans le silence le plus 
absolu les efforts et les actes les plus solennels… 1 » En effet 
lors de l'entrée victorieuse des troupes anglaises et françaises 
à Canton, en septembre 1857, on avait trouvé, enfouis dans 
les archives du vice-roi Yeh, les originaux des conventions 
conclues précédemment avec les Puissances. Cette découverte 
inattendue avait été considérée comme un indice certain de la 
duplicité des agents impériaux. L'opinion avait prévalu pendant 
un temps, chez certains, que les commissaires chinois s’étaient 
débarrassés des européens méprisés en laissant lPempereur dans 
l'ignorance des événements qui se déroulaient au sud de l'empire. 
Le marquis de Moges démontre l’inanité de cette manière de 
voir ?. Peut-être Lord Elgin la partageait-il encore au moment 


1. Egremont au ministre, Hong-Kong, 27 février 1859. A.E.B., 2703, II. 

2. Sa réfutation se base sur les faits suivants : « Encore aujourd’hui, écrivait 
le marquis de Moges au début de 1858, nos missionnaires, arrêtés dans l’in- 
térieur de l’empire, sont reconduits avec égards au port le plus voisin, en vertu 
des stipulations de M. Lagrené.» Celles-ci ont donc été portées par Pékin 
à la connaissance des autorités locales de l'empire. — Moges explique 
ainsi la présence des documents à Canton en 1858: « Le vice-roi des deux 
Kouang étant chargé de centraliser les affaires des barbares, et tous les 
rapports entre les étrangers et la cour de Pékin ayant lieu jusqu'ici par Canton, 
il était naturel que les pactes qui réglaient ces rapports fussent réunis dans 
cette cité. » DE MOGES, ouvr. cit., P. 136. 

D’après l’historien bien connu, S. Wells Williams, «les copies ratifides des 
traités étaient soigneusement conservées à Canton Par ordre de Pékin, afin de 
pouvoir se référer au texte dans le cas où surgirait un différend, C’est pour- 
tant un indice du désir de l'empereur d’éviter un contact personnel avec les 
étrangers. » S. WELLS WILLIAMS, A History of China, Londres, 1897, p. 296. 

Voir aussi G. LAVOLLÉE, La diplomarie anglaise et les affaires de Chine dans 
la Revue des Deux Mondes, 1 décembre 1859, p. 600, « On se figurait géné- 
ralement que l’empereur, enfermé dans la triple muraille de son palais, 
demeurait étranger à la politique des barbares et que les traités conclus de 
1842 à 1844 n'avaient jamais été placés sous ses yeux : erreur grossière qui 
a pu entraîner à de fausses démarches les diplomates européens. Il est vrai 
que si le cabinet de Pékin est instruit des principaux événements qui se 
passent dans les ports, il ne peut guère les apprécier exactement d'après 


J.-B. D'EGREMONT EST CHARGÉ D'UNE MISSION DIPLOMATIQUE 55 


Où il confiait ses ennuis à Egremont. I n’est pas invraisemblable 
que, deux années après la prise de Canton, celui-ci ait prêté au 
Plénipotentiaire anglais sa propre croyance sur la trouvaille faite 
dans les papiers de Yeh. Elle avait l’avantage d’éclairer une 
Mauvaise passe des négociations préliminaires de Tien-tsin. Il y a 
Cépendant à ceci une autre explication. Certains documents 
livrés par les archives de Canton montrent que les commissaires 
ne transmettaient à Pékin que des informations soigneusement 
filtrées, cachaient leurs revers autant que possible et inter- 
Prétaient de a façon la plus restrictive les concessions accordées 
à regret aux « barbares »:, On imagine après cela la confiance 
Que l’empereur avait gardée dans sa toute-puissance. Lord Elgin 
S’efforçait précisément d’obtenir que l’empereur fût mis en 
Présence des faits tels qu’ils étaient en réalité, et voulait parer 
aux machinations intéressées des agents subalternes : de 1à, 
d’une part, ses instances pour s'assurer l'intervention impériale 
ét, de l’autre, l'opposition des délégués chinois. 

Pendant un temps, Egremontespéra retrouver parmi les fameux 
dossiers qui avaient été si révélateurs, le texte authentique de 
la déclaration de 1845. C’eût été un précieux appoint, puisque 
CE premier accord devait servir de base aux arrangements 
ROuveaux. Mais les recherches effectuées sur l’ordre de Sir 
John Bowring, surintendant des affaires commerciales, demeu- 
rèrent infructueuses. Notre chargé d’affaires ne pouvait donc 
invoquer l'existence d’un document dont on n’avait retrouvé 
race. Il lui sembla dès lors qu’entamer des pourparlers à 
Canton devenait inutile, dangereux même. Privé de tout appui, 
s’il se rendait dans cette ville, Egremont verrait sans doute 
ses efforts paralysés par l’hostilité des agents chinois. Le succès 
de sa mission risquait d’en être gravement compromis. Egre- 
mont demeurait persuadé que Canton avait été le cimetière 
des traités de 1844-1845. Cette conviction influença toute sa 
Manière d’agir. Elle le conduisit d’abord à faire choix de 


les Comptes rendus que lui adressent les mandarins. Il est perpétuellement 
trompé, mystifié et pour lui comme pour nous c'est un grand malheur, » 

1. GEORGE WINGROVE CookE, China : being « The Times », Special Corres- 
Pondencs from China in the years 1857-1859, Londres, 1859, Préface, p. XVI 
etS. WaLLs WILLIAMS, ouur. cit, p. 301. 
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Shanghai pour centre d’opérations ; il voulait échapper ainsi 
à l’impasse sans issue de Canton et « éviter qu'on pût nous 
y rejeter dans la suite! ». Ensuite il s’aboucha directement 
avec les négociateurs chinois du traité de Tien-tsin. Ceux-ci 
attendaient à Shanghai le retour de Lord Elgin, qui voyageait 
sur le Yang-tsé-kiang, et son bon plaisir afin de mettre au 
point les ultimes stipulations de la convention, le règlement 
des tarifs, les modes de perception des droits de douane et 
le paiement de l’indemnité accordée aux factoreries incendiées 2. 

Commencer et poursuivre une tâche diplomatique dans le 
voisinage immédiat des Anglais, c’est assurer à l'acte qui en 
sera l’aboutissement, quelle que doive être sa forme d’ailleurs, 
un caractère d'authenticité incontestable, Le gouvernement 
chinois ne pourra pas, à l’avenir, nier l’existence d’un événement 
que des Européens seront à même d’attester. À ce point de 
vue, Egremont a réalisé tout le parti qu’il peut tirer de la 
présence des agents britanniques à Shanghai. Il entend aussi 
obtenir l’appui de Lord Elgin pour sa mission. C’est pourquoi, 
sans se préoccuper davantage des hauts commissaires chinois, 
qui n’ont pas encore répondu à sa lettre, Egremont part pour 
Sanghai à la première nouvelle du retour de l’ambassadeur. 
Mais une amère déconvenue l'attend à Shanghai. Dès son 
arrivée, il est averti par une lettre du gouverneur provincial 
que les hauts commissaires ne sont point munis des pouvoirs 
spéciaux, indispensables pour traiter avec l’envoyé belge. Leur 
compétence est limitée aux affaires des grandes Puissances, 
Angleterre, France, États-Unis, sans plus *. Egremont ignorait-il 
ces restrictions fâcheuses et s’était-il fait illusion sur la portée 


1. Egremont au ministre, Hong-Kong, 27 fevrier 1859. A.E.B., 2703, Il. 

2. Après les négociation: de Tien-tsin, on eut celles de Shanghai, en octobre 
1858. En effet, il avait été convenu en juin de cette année-là, que les pléni- 
potentiaires se retrouveraient à Shanghai, pour régler de commun accord 
la question des douanes. Cette besogne terminée, Lord Elgin, prenant avec 
lui deux frégates à vapeur et trois canonnières, commença, dans les premiers 
jours de novembre, un voyage d’exploration sur le Yang-tsé-kiang, Jusqu'à 
cette époque les navires européens n'avaient jamais remonté le Fleuve Bieu 
au delà de Nankin. Lord Elgin atteignit Hankow, puis rentra à Shanghai 
le 1°* janvier 1859. Les affaires l’y retinrent pendant trois mois. 

3. Égremont au ministre, Hong-Kong, 27 février 1859. A.E.B., 2703, II. 
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du mandat impérial, ou ne faut-il voir dans le refus opposé 
4 Ses avances qu’une nouvelle manœuvre destinée à écarter 
Un étranger encombrant ? Nous ne le savons pas. On a signifié 
tn même temps à Egremont, que l’objet de sa mission regarde 
le vice-roi de Canton. Le désappointement de l’envoyé belge 
SSt grand et son dépit d’autant plus exaspéré, qu’on ne Jui 
laisse aucune autre voie à suivre. Que peut-il espérer du vice-roi 
de Canton? Le succès de sa mission devient hasardeux et 
Problématique. En effet, une vive animosité contre les étran- 
Bers inspire les actes et la conduite du vice-roi, surtout depuis 
que es démarches répétées d’un ambassadeur étranger ont 
fSSayé d’obtenir la destitution de ce personnage. Mais il est 
inutile de tergiverser. Egremont reprend aussitôt la route de 

Ong-Kong, et le 29 janvier, Kouang-Tsing-Han, vice-roi des 
deux Kouang, est saisi d’une demande de négociations en vue 
d’un traité1, Le message de l’envoyé belge reproduit presque 
à la lettre les instructions du baron de Vrière, datées du 10 sep- 
tembre 1858. 

Renvoyé à Canton, comme nous venons de voir, Egremont 
Re perd cependant pas tout le bénéfice de la situation prépon- 
dérante des Anglais. L’empressement charmant avec lequel 
Ceux-ci l’ont accueilli à Shanghai, leurs avis et leurs conseils 
ne doivent pas marquer le terme de cette amitié. Ils vont se 
Préoccuper d'assurer en face de l’hostilité chinoise, toujours 
en éveil, le prestige de la mission belge. L’amiral Sir Michael 
Seymour n’hésite pas à conduire à son bord Egremont, jusqu’en 
fade de Canton. « I1 n’est point douteux que cette démonstration 
d'amitié ne nous soit fort utile », remarque Egremont 2. 

Cette attitude si amicale de l'Angleterre n’est pas, cela va 
de soi, magnanimité pure et désintéressement chevaleresque. 
Les observations que Sylvain Van de Weyer recueille sur la 
Politique du cabinet de St. James sont, à ce propos, pleines 
de sens. « Après avoir réussi à renverser les barrières qui 
Séparaient Ja Chine du monde civilisé, l’Angleterre tient avant 
tout, à ce qu’elles ne puissent plus être relevées et à donner 


I. Egremont à Kouang-Tsing-Han, Hong-Kong, 29 janvier 1859. A.E.B., 
2703, II. 
2. Egremont au ministre, Hong-Kong, 27 février 1859. A.E.B., ibid. 
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un Caractère permanent à ce résultat immense que méritaient 
ses longs efforts 1. » Pour établir la pérennité de la situation 
récemment acquise en Chine, il n’est pas de plus sûr moyen 
que de susciter, entre les Chinois et les nations marchandes, 
des relations directes aussi nombreuses que possible et de 
promouvoir la conclusion de traités solennels. On assure de 
la sorte « l’avenir de ces communications auxquelles l'intérêt 
des populations aura bientôt donné une base plus solide encore 
que les conventions arrachées par la force aux préjugés barbares 
du gouvernement chinois? », Il est aisé de comprendre dès lors 
pourquoi l’obligeance des agents anglais se dépensait si volon- 
tiers en faveur des autres nations, qui cherchaient à s'entendre 
avec les Chinois ou à s’installer sur le territoire de l’Empire. 


III. — LES EXPÉDITIONS COMMERCIALES 
REVIENNENT A L'ORDRE DU FOUR 


Le traité de Tien-tsin consacrait, nous l’avons montré, une 
avance notable de la pénétration européenne dans cette Chine 
obstinément rebelle à l’infiltration étrangère. L'attention du 
gouvernement belge n'avait cessé de suivre assidûment les 
péripéties de la nouvelle guerre, dont les résultats autorisaient 
de brillants espoirs. Le baron de Vrière crut l'instant venu 
de donner un renouveau de vigueur et une impulsion décisive 
à nos relations commerciales avec le lointain empire. Ces vues 
du ministre prirent une forme concrète dans un nouveau projet 
d'expansion. Les Chambres de commerce et les gouverneurs 
des provinces de Brabant, d'Anvers, de Flandre Orientale, du 
Hainaut et de Liége en furent saisis les premiers, le 2 février 
1859°. Un mois plus tard, le ministre développait à leur inten- 
tion tout son plan, sous le couvert d’une dépêche confidentielle. 
Celle-ci débutait par une esquisse de la situation faite aux Belges 
sur les marchés d’Extrême Orient. 

Sans doute, les meilleurs articles et produits de notre industrie 
arrivent-ils jusque-là, mais c’est sous des étiquettes étrangères, 


L. bi de Weyer au ministre, Londres, 16 mars 1859. A.E.B., 2703, IL. 
2. Ibid. 


3. Le ministre aux Chambres de commerce, et aux gouverneurs des pro- 
vinces, 2 février 1859. A.E.B., ibid. 


LES EXPÉDITIONS COMMERCIALES À L'ORDRE DU JOUR 59 


€N quantité restreinte et par des intermédiaires. 11 faut mettre 
fin à cette dépendance vis-à-vis de l'étranger. La Belgique 
doit essayer de tirer parti, elle aussi, des derniers événements 
de Chine, pour s'installer sur le marché chinois. Voilà pour- 
Quoi, écrivait le ministre, le gouvernement songe à envoyer 
Une expédition commerciale en Chine, en Indo-Chine et au 
Japon. Un navire belge quitterait Anvers au printemps pour 
Singapour avec un choix bien assorti de produits belges. Des 
Jeunes gens, désignés par les commerçants, prendraient place 
4 bord et resteraient en Extrême Orient, pour y fonder plus 
lard des maisons belges. Une mission diplomatique conduite 
Par un ministre plénipotentiaire, serait chargée de conclure ou 
de ratifier des traités, de nouer des relations officielles et régu- 
lières avec les gouvernements, d’installer des agences consulaires 
Sur les points les plus importants. Enfin, un spécialiste capable 
de fournir à la mission d’utiles renseignements serait du voyage 
également, mais une fois arrivé en Extrême Orient, il y fixerait 
Sa résidence. Sa tâche consisterait alors à faire « fructifier » les 
résultats obtenus. On avait évalué le coût global de cette tentative 
4 200.000 francs, y compris les cadeaux, mais non les dépenses 
de combustible et de vivres?. 

Sans être d’envergure, le plan ministériel ne manquait pas 
de hardiesse, Que vaudrait ce nouvel essai? Réussirait-il à 
dilater nos échanges avec l'étranger? Avant de pousser plus 
Avant, le ministre voulut avoir l’avis d’une compétence. Il 
SonSulta Moxhet, que nous connaissons. La réponse de l’ancien 
Consu] de Singapour fut courageuse. Elle condamnait le projet, 
€ Pour les raisons suivantes. La Belgique n’est pas une Puissance 
Maritime, et pour avoir chance de conclure des traités en Extrême 
Orient, il faut s’y présenter avec un navire de guerre, un 
Seul tout au moins. La tradition chinoise n’est-elle pas d’appli- 
Quer la même législation douanière à tous les étrangers, que 
leur pays d’origine ait conclu ou non un accord avec Pékin? 
Pourquoi l’agent belge de Singapour ou celui de Manille ne 
négocierait-il pas un arrangement semblable à celui de 1845? 


I. Le ministre aux Chambres de commerce et aux gouverneurs des 
Provinces de Brabant, d'Anvers, de Flandre Orientale, du Hainaut et de 
ége, 4 mers 1859. A.E.B., 2703, Il. 
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Puis, à l'exception des verres à vitre et des clous, il y a vraiment 
très peu d'articles belges qu’on réussira à vendre en grosses 
quantités sur le marché chinois. Si Les échanges de notre pays 
avec l’Empire du Milieu restent insignifiants, c’est parce que 
« la denrée de retour », le thé, est d’une consommation fort 
restreinte en Belgique. Les fabricants belges n’ont pas voulu 
non plus se spécialiser dans la fabrication des cotonnades, 
Comme les Anglais et les Américains ; or ce sont ces tissus-là 
que les Chinois achètent le plus. Point n’est besoin, dès lors, 
d'une mission diplomatique beaucoup trop coûteuse. Une 
maison de commerce suffira à créer aux produits belges les 
débouchés nécessaires. Par ailleurs, associer une expédition com- 
merciale à une mission diplomatique est de mauvaise politique. 
Un tel assemblage risque de faire une désastreuse impression en 
Chine et au Japon. Enfin, acheter ou affréter tout exprès un bateau 
entraînera des dépenses excessives 1, À cette critique sévère vient 
faire écho, quelques jours plus tard, un avis de Sylvain Van 
de Weyer. Il estime, lui aussi, qu’une expédition modeste et 
réduite aux proportions du projet gouvernemental « n’ajoutera 
que peu à la dignité du négociateur belge ? ». Puis, les avan- 
tages espérés sont-ils vraiment proportionnés aux dépenses ? 
Vaut-il la peine de mettre en branle l'appareil d’une mission 
diplomatique, puisqu'il est certain que le cabinet de Pékin ne 
refusera pas de conclure un accord avec Ja Belgique ? Il suffit 
que Bruxelles fasse des avances. 

Le plan de Vrière aurait pu sans doute résister à cette double 
offensive. Les arguments de Moxhet étaient infirmés par le 
fait que leur auteur avait quitté la Chine depuis longtemps 
déjà et qu’il ignorait les changements provoqués là-bas par 
les dernières guertes. Il reste cependant que le point de vue 
de Moxhet était appuyé par Van de Weyer, ce qui donnait 
à réfléchir. En effet, on savait celui-ci très averti des 
choses d’Extrême Orient au point que le département avait 
pris habitude de le consulter avant d'intervenir en Chine. 
Comme Van de Weyer s'était affirmé chaud partisan d’une 
politique résolument expansionniste, ses conseils de modération 


1. Moxhet au ministre, Bruxelles, 11 mars 1859. A.E.B., 2703, Il. 
2. Van de Weyer au ministre, Londres, 16 mars 1859. Ibid. 
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n'avaient en l'occurrence que plus de poids. Vrière dut être 
fort embarrassé après avoir pris connaissance des lettres de 
Moxhet et de Van de Weyer. Là où il avait cherché des appro- 
bations, il recontrait une opposition ferme et résolue. 

Le coup de grâce allait être porté au projet du ministre par 
Une initiative privée, l’entreprise du capitaine Charles Sheridan, 
ancien consul de Belgique au Brésil. Sheridan se proposait de 
Conduire un voyage d’exploration scientifique et industrielle 
*utour du monde 1, Le 24 mars 1859, il se plaignait avec amer- 
lume, au ministre, du « tort immense » qu’avaient fait à son 
fXpédition les intentions prêtées par certains journaux au gou- 
Vérnement. Déjà « des passagers m’ont quitté », disait-il?. S’il 
aut en croire le Fournal de Gand du 2 avril 1859, l'expédition 
Sheridan présentait dès alors, des garanties certaines de succès 
% comptait de nombreux adhérents. « Lorsqu'une initiative 
Particulière se fait jour d’une manière aussi heureuse, il serait 
IMpardonnable de venir l’entraver dans son essor,» Une entre- 
Prise gouvernementale qui se poserait en rivale de la mission 
Sheridan lui « porterait un coup mortel* ». Mieux valait sans 
doute ne pas heurter l'opinion si elle s’affirmait défavorable 
AUX vues du gouvernement. Les ennemis du pouvoir ne manque- 
faient point d’exploiter à leur profit des dépenses qualifiées 
Par eux de scandaleuses et d’inutiles. Le plan ministériel fut 
donc abandonné. Le département mandait la chose au gouver- 
Meur de la Flandre Orientale, le 20 avril, en le priant d’avertir 
Sheridan. Van de Weyer en était prévenu le lendemain. 


1: Le prospectus qui annonçait l’expédition de Sheridan fixait l'itiné- 
taire suivant, On partira d'Anvers pour Ténériffe en touchant à Lisbonne. 
A Visitera successivement les îles du Cap Vert, le Cap de Bonne-Espérance, 
Java, Singapore, le Siam, le théâtre de la guerre en Cochinchine (expédition 
Tançaise de 1858), Canton, Yeddo au Japon, les iles Kouriles, les posses- 
Sons russes dans la mer d’Okhotsk, puis San Francisco, Lima, Valparaiso, 
Atagonie, le détroit de Magellan, Rio de Janeiro et on reviendra à Anvers. 
Voyage durera 14 mois. Le parcours sera de 43.000 milles géographiques 
© 60 au degré. Le prix en première classe est fixé à 4.000 francs. Daté de 
Gand le jer février 1859. 
2. Sheridan au ministre, 24 mars 1858. A.E.B., 2703, II. 
3. Journal de Gand (politique, industrie, commerce «et littérature), n° 29, 
2 avril r8s9. 
4: Ibid, 
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Quelques mois plus tard, Vrière revient au projet d’une 
expédition belge dans les mers de la Chine et cela malgré 
l’incertitude de la situation politique d’Extrême Orient. Cette 
décision, téméraire en apparence, est commandée par deux 
raisons principales. D’abord la conviction que la campagne 
de 1860 sera une nouvelle victoire européenne et qu’elle ren- 
Vérsera encore quelques-unes des barrières dressées par les 
Fils de Han pour défendre leur pays contre l’emprise étrangère. 
Il s’agit donc pour nous d’être à même de prendre pied sur 
les côtes de Chine lors du rétablissement de la paix. À cette 
considération, déjà assez importante en elle-même pour faire 
sortir des cartons le projet abandonné sept mois auparavant 
(avril 1859), s’en ajoute une autre beaucoup plus impérieuse. 
Une occasion, favorable entre toutes, est offerte à la Belgique, 
qui lui permettra d’explorer à peu de frais les ports chinois : 
c’est de participer à une expédition étrangère, On a appris à 
Bruxelles que la Suède et le Danemark d’une part, l'Allemagne 
de l’autre, songent à prendre contact, par ce moyen, avec 
l’Extrême Orient. Voilà pourquoi le plan de Vrière est remis 
sur le tapis mais avec une modalité nouvelle qui écarte plusieurs 
des objections soulevées auparavant. Des éclaircissements sont 
demandés à nos agents sur les véritables intentions des cabinets 
de Berlin, de Stockholm et de Copenhague. Bruxelles apprend 
Par eux que la mission du comte d’Eulenbourg est de conclure 
des traités de commerce au nom du Zollverein et des villes 
Hanséatiques avec la Chine, le Japon, le Siam et les îles Sand- 
wich!, Par contre, au Danemark et en Suède, des dispositions 
définitives ne sont point encore arrêtées. Il est possible, remar- 
quait H. Bosch-Spencer, notre ministre résident à Copenhague 
et à Stockholm, que le Danemark et la Suède s'entendent 
pour conduire en commun une expédition. La Belgique ne se 
joindra-t-elle pas à l’un de ces deux pays ? Une telle combinaison 
profiterait à chacun des associés, puisque « la Belgique produit 


beaucoup, la Suède et le Danemark peu, mais sont d’excellents 
colporteurs ? », 


r. J.-B. Nothomb au ministre, Berlin, 2 novembre 1859. A.E.B., 2703, Il. 
2. Bosch-Spencer au ministre, Stockholm, 30 octobre 1859. Ibid. 
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IV. — LE SUCCÈS DE 3.-B. D'EGREMONT 


En Chine, Egremont n’était pas au bout de ses tribulations. 

€ vice-roi des deux Kouang, auquel l'avaient renvoyé les 
hauts commissaires de Shanghai, se refusait à le recevoir, en 
NVoquant un défaut de compétence, Il n’y avait en cela ni 
duplicité, ni mauvais vouloir, car l’empereur venait de retirer 
au vice-roi le sceau des Affaires Étrangères, pour le confier, 
AVec les fonctions de haut-commissaire, au gouverneur des deux 
Kiang, Ho-Kouei-tsing?. Celui-ci avait la réputation d’être l’un 
des hommes « les plus avancés de l’empire et des mieux disposés 
à en ouvrir largement les portes à tout le monde*». La disgrâce 
Qui frappait son prédécesseur était un hommage rendu par 
le Fils du Ciel à la toute-puissance de l’Angleterre. Elle accordait 
à Lord Elgin une double satisfaction, puisque le commissariat 
des Affaires Étrangères, transporté à Shanghai, se rapprochait 
de la capitale et qu’un gêneur, un ennemi avoué des Occiden- 
taux, le vice-roi de Canton, était limogé. Ce personnage avait 
été l’âme de tous les complots et le promoteur des désordres 
f qui avaient agité Canton et toute la province ». Remarquons 
Que le succès complet des troupes alliées dans la province du 

Oang-tong avait assagi l’empereur; de là les .concessions 
faites à Lord Elgin. Convenait-il d’ailleurs de brandir orgueil- 
leusement la précellence de la couronne de Chine sur tous 
les autres gouvernements de l’univers, quand on était réduit 


1. Egremont au ministre, Hong-Kong, 30 mars 1859, et communication 
de la réponse du vice-roi, traduite par le secrétaire chinois à la surintendance 
Anglaise du commerce. A.E.B., 2703, II. 

2. Les deux Kiang sont le Kiang-si et le Kiang-nan, dédoublé lui-même au 

4 ITe siècle, sous l’empereur K’ien-Loung en Kiang-sou et en Ngan-houei. 
Voir H. CoORDIER, ouvr. cit., t. I], D. 105. 

3- Egremont au ministre, Hong-Kong, 30 mars 1859. A.E.B., 2703, II, 

4. « Encore au commencement de janvier(18s9) des détachements euro- 

DS, sortis hors des murs pour faire l'exercice, eurent à souffrir le feu des 
Volontaires indigènes. En conséquence, la garnison étant augmentée par les 
troupes arrivées de Tien-tsin, les Anglo-Français firent plusieurs expédi- 
Lions armées dans l’intérieur de la province, surtout vers les villages où il y 
fvait des dépôts de volontaires. La dernière de ces expéditions fut faite au 
Mois d'avril.» SINIBALDO DE MAS, La Chine et les Puissances chrétiennes. 

A8, t, II, p. 152. Voir aussi S. WELLS WILLIAMS, ouvr. cit., p. 309, et T. WAL- 
ROND, Letters and Journals of James Earl of Elgin. Londres, 1872, p. 308. 
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à subir l’emprise toujours plus effective des étrangers? La 
réponse du vice-roi déchu, à la dernière lettre du plénipoten- 
tiaire belge, s'était faite modérée, sinon courtoise ; indice 
manifeste d’un revirement chez ce subalterne, Son successeur 
le ministre Ho-Kouei-tsing, affichait des dispositions bienveil- 
lantes. Il était l’homme de la conciliation. Il n’y a pas à douter 
de son obligeance, remarquait Egremont : «il s’empressera, soit 
de nous octroyer la déclaration demandée, si la chose dépend 
de lui, soit de réclamer à la Cour les instructions et pouvoirs 
nécessaires pour conclure avec nous un traité Synallagmatique, 
ce qui, me paraît-il, serait de beaucoup préférable 1 », 

Mais les événements viennent une fois de plus bouleverser 
les projets d’Egremont et tromper son attente, L’insigne bévue 
de l’empereur, qui, sur les conseils du général mongol Seng- 
ko-lin-sin, fait bombarder par les forts de Ta-kou;le 25 juin 1859, 
les vaisseaux des plénipotentiaires venus dans le nord pour 
échanger les ratifications du traité de Tien-tsin, rend une nouvelle 
guerre inévitable. La tension que provoque immédiatement, 
entre Pékin et les cabinets étrangers, le regrettable incident 
de Ta-kou, est un temps d’arrêt dans les négociations belges. 
Aussi le ministre mande-t-il à Egremont, le 19 septembre 1859, 
de retourner à Singapour. Celui-ci n’est autorisé à surseoir 
à cet ordre que si les délibérations en cours sont sur le point 
d'aboutir ; encore faut-il que cette hypothèse puisse être envi- 
sagée avec une certitude suffisante, En quittant le territoire 
de l'empire, le plénipotentiaire prendra les précautions néces- 
saires pour que son départ ne soit pas interprété comme une 
rupture des négociations ou comme un acte peu amical. Dès 
que des circonstances opportunes le permettront, un envoyé 
belge reviendra en Chine pour mener à terme la conclusion 
du traité?, 

Les Chinois doivent être avertis de cette intention formelle 
du gouvernement de Bruxelles. Mais pendant les derniers mois 
de 1859 les affaires belges prenaient en Chine la plus heureuse 
tournure. Egremont écrivait, le ro novembre, pour annoncer le 


I. Egremont au ministre, Hong-Kong, 30 mars 1859, A.E.B., 2703, II. 
2. Le ministre à Egremont, 19 septembre 1859. Ibid. 
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Succès complet et inespéré de sa mission et son prochain départ. 
D'où venait cette nouvelle et soudaine condescendance des 
Chinois à notre égard ? Était-elle une mesure d'exception destinée 
Peut-être à dissocier nos intérêts de ceux des grandes Puissances ? 
En aucune façon. Après l’incartade de Ta-kou (25 juin 1859) 
l'empereur eut le bon sens de résister aux instances du parti 
Qui lui conseillait la guerre à outrance contre les « barbares ». 
L'édit qu’il envoya aux gouverneurs de Shanghai et de Canton, 
après des protestations grandiloquentes, se terminait par une 
Conclusion pacifique. Ces mandarins, bien placés pour juger 
du véritable état des choses, assumaient avec empressement 
le rôle de promoteurs de la paix. Ils s’employèrent auprès des 
Plénipotentiaires à faire oublier et pardonner une fâcheuse 
méprise et, en conséquence, à épargner une nouvelle guerre. 
( De là une situation vraiment unique dans l’histoire du droit 
des gens : des ambassadeurs accueillis à coups de canon 
demeuraient sur le sol ennemi avec leur caractère officiel; 
leurs nationaux continuaient à faire le commerce comme par 
le Passé ; les autorités locales adressaient des dépêches et des 
Compliments aux consuls, qui leur répondaient poliment ; les 
Populations du centre et du sud ne se préoccupaient en aucune 

çon de ce qui était arrivé dans le nord, peut-être même elles 
l’ignoraient, Les relations et les transactions suivaient leur cours 
Naturel, comme s’il n'existait pas le moindre nuage entre les 
BOuvernements. Des traités non ratifiés étaient invoqués et 
exécutés de part et d’autre au profit du commerce. L’ordre 
le plus parfait régnait à côté du désordre qui troublait les rap- 
Ports diplomatiques et à la veille d’une rupture certaine..1» 

Telle était la situation étrange et paradoxale dont la Belgique 
bénéficia. Accorder un traitement de faveur à une nation amie 
de l'Angleterre et de la France, servait à souhait les tendances 
de la nouvelle politique du cabinet de Pékin. Les commissaires 
de Canton et de Shanghai, agissant en conséquence, prodiguaient 
les avances directes et indirectes. Pour Ho-Kouei-tsing surtout, 
le vice-roi de Shanghai, l’homme accommodant par excellence, 


I. G. LavoLLés, L'expédition de Chine en 1860, dans la Revue des Deux 
Ondes, 15 juillet 1865, p. 452. 
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résolu à calmer par tous moyens l’irritation anglaise, faire une 
concession à la Belgique prenait le sens d’une mesure d’apaise- 
ment. Voilà qui l’eût décidé, indépendamment du reste, à satis- 
faire Bruxelles. Au surplus, cet acte de bienveillance n’entraînait 
aucun effet dommageable pour l'avenir ; il n'engageait l’Empire 
que pour la durée des hostilités. On imagine aisément ja violente 
poussée de xénophobie, qui eût succédé à une victoire décisive 
remportée par l’Empire du Milieu sur les Puissances, en 1860, 
et ses tragiques résultats. Passons au détail de la communication 
adressée à Egremont. Tout d’abord elle autorisait l’établis- 
sement d’un agent belge sur le territoire de l'Empire; c’était 
la moindre chose. Puis la déclaration de 1845 recevait « une 
reconnaissance positive et une confirmation de fait ». Enfin 
le commissaire prenait l'engagement « de réclamer près de 
lempereur, la jouissance de toutes les prérogatives accordées à 
PAngleterre, la France et jes États-Unis, aussitôt que l’échange 
des ratifications et des traités de ces Puissances aura été régu- 
lièrement opéré?». D’un autre côté, Egremont ne cachait pas au 
ministre les complications diplomatiques d’une situation très 
trouble provoquée par l’incident de Ta-kou. Pouvait-il obtenir 
mieux et davantage en ces temps difficiles? Les agents britan- 
niques n’avaient point manqué de le féliciter chaleureusement 
pour le beau résultat de sa mission. 


1. Egremont au ministre, Hong-Kong, 10 novembre 1859. A.E.B., 2703, II. 

2. Egremont au ministre, Hong-Kong, 10 novembre 1859, et Ho-Kouei- 
tsing à Egremont, 19 octobre 1859 (traduction du chinois par J. À. ]J. 
Meadows). A.E.B., ibid. 

3. Id., ibid, 
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I. — LE COMTE WALEWSKI ESSUIE UN REFUS 


La nouvelle de l'échec subi à Ta-kou ne parvint à Paris et à 
Londres que pendant le mois de septembre 1859. Le cabinet 
français ne lésina point sur le parti à prendre. I] fallait venger 
Pinjure faite au pavillon national. Ceci importait d’autant plus 
Que la France poursuivait à ce moment la conquête de la 
Cochinchine. Elle ne pouvait donc supporter la moindre 
atteinte à son prestige en Extrême Orient. Londres, après quel- 
ques atermoiements, suivit Paris sur le sentier de la guerre. 
L'espoir d’une entente à l'amiable, qui aurait été basée sur 
des excuses et l’exécution pure et simple du traité de Tien-tsin, 
fut détruit complètement par les dépêches de F. W. À. Bruce. 
Il n’y avait pas à se laisser tromper, affirmait le plénipotentiaire 
anglais, sur l’attitude intransigeante de la diplomatie impériale, 
que ne parvenait pas à dissimuler la bienveillance témoignée 
aux Européens dans les villes de la côte. 

Le gouvernement français préparait donc activement l’envoi 
d’un corps expéditionnaire dans les mers de Chine, en cette 
fin d’année 1859. C’est à ce moment que se place une démar- 
Che du comte Walewski auprès de notre ministre à Paris, 
Firmin Rogier. Il venait rappeler, fort à propos, les avances 
que Léopold [°° avait faites à l’empereur des Français tandis 
qu’il était son hôte à Biarritz, pendant le mois de septembre 
précédent 1. Le roi des Belges, persuadé qu’une participation 


1. « Léopold I®f séjourna dans cette résidence impériale du 14 au 25 sep- 
tembre, Il habitait un pavillon voisin de celui qu’occupait l’empereur, dinant 
Chez Napoléon III assez régulièrement tous les deux jours, et ayant avec 
se souverain des entretiens très prolongés ». THÉODORE JUSTR: Léopold I®T er 
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militaire de la Belgique à la campagne de Chine favoriserait 
à la fois notre influence politique et nos intérêts commerciaux 
en Extrême Orient, n’avait point reculé devant les ouvertures 
les plus nettes. Napoléon III les avait accueillies avec empres- 
sement. La présence des troupes belges à côté de ses soldats 
serait « une démonstration nouvelle de l'union et de l'amitié 
qui existent entre les deux pays ! ». L’effectif belge, avait spécifié 
Walewski, pourrait atteindre 7 ou 800 hommes. Il trouverait 
passage sur la flotte française? Tandis que le comte Walewski 
s’abouchait avec Rogier, des instructions envoyées à Montessuy 
lui ordonnaient de solliciter une audience du roi des Belges. 
Il devait s'informer des intentions du roi et savoir s’il persistait 
dans son dessein. 


Le cabinet belge consacra deux séances à l'examen de la 
proposition française. On devait à la France de parler clair et 
de lui donner réponse au plus tôt. Mais cette idée du roi, 
dont les ministres reconnaissaient d’ailleurs « le côté utile et 
séduisant? », dut être abandonnée, Les circonstances l’exigeaient 
impérieusement. Vrière développait de la façon suivante le 


Léopold II, rois des Belges. Leur vie et leur règne, nouvelle édition, Bruxelles, 
1879; p. 307. 

Le roi Léopold n'avait point attendu le mois de septembre pour pressen- 
tir le gouvernement impérial au sujet d’une intervention éventuelle des 
Belges en Chine. Dans une lettre adressée à Chazal, de Laeken, le 11 mai 
1859, Léopold écrivait : « J’ai vu hier M. de Montessuy [le ministre de France 
à Bruxelles]. Je lui ai dit que je verrais avec plaisir nos troupes Coopérer à 
l'expédition de la Chine, qu’on pourrait former une brigade qui serait bien 
composée, mais que, dans un Pays constitutionnel, toute entreprise de ce genre 
était entourée de difficultés, etc...» Lettre publiée par La Gazette, de Bruxel- 
les, 7 septembre 1898. 

1. F. Rogier au ministre, Paris, 6 novembre 1859. A.E.B., Corr. Pol. 
Lég. France, 19}, 1859. 

2. Id., ibid. 


Une note annexée à cette dépêche rapporte : « Le gouvernement français 
se chargerait, à titre d’avances, de nourrir et même de solder les troupes belges ; 
mais il lui serait impossible de se charger également du transport, Le gouverne- 
ment français est obligé d’acheter des navires pour le service de ses propres 
troupes ». Au lieu du chiffre fixé par Walewski, l'effectif belge devrait compter 
1200 ou 1800 hommes. A.E.B., Corr. Pol. Leég., France, 19!, 1859. 

3- Rapport au roi, A.E.B., ibid, 
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Point de vue du gouvernement de Bruxelles : Si restreinte 
Qu'on la suppose, l’aide prêtée à la France occasionnerait des 
dépenses considérables. Or il ne fallait point songer à demander 
AU pays des sacrifices dont il était impossible de déterminer 
la portée, On ne savait pas non plus pendant combien de temps 
$€ prolongerait ce recours extraordinaire aux finances de la 
Nation, Or, « toute dépense un peu considérable, qui ne serait 
Pas évidemment nécessaire et commandée par des besoins 
Préssants, serait en ce moment mal accueillie du pays ». Com- 
Ment l'opinion interpréterait-elle une demande de fonds des- 
linés à soutenir une opération militaire en Chine, alors que 
Par une coïncidence fâcheuse, le commerce réclamait de toutes 
Parts une réduction des péages et que, d’un autre côté, on était 
Contraint de poursuivre l'exécution des travaux publics? On 
2€ l’a pas oublié, le pays était précisément sur le point de se dé- 
Bager définitivement des dernières entraves du protectionnisme. 
tait-ce le moment de grever le budget ? De plus, il était manifeste 
Que le temps manquait pour amener peu à peu les esprits 
4 se familiariser avec une idée qui était aussi étrangère aux 
Conceptions traditionnelles de la politique extérieure belge*. 
is c’étaient les difficultés financières qu’il convenait surtout 
de faire valoir à Paris, pour motiver le refus opposé par la 
Belgique aux suggestions intéressées du comte Walewski. 
Tière en avait exposé toute l’importance dans une conversation 
QU’il avait eue avec Montessuy’. Walewski accéda volontiers 
ie considérants de la thèse belge de non-coopération et n’insista 
Plus 4, 


II. — NOUVEAUX ASSAUTS LIVRÉS À L'OPINION BELGE 


. Les pourparlers que nous venons de rappeler eurent quelques 
échos dans la presse. Tandis que l’hypothèse d’une participation 
de nos soldats à la guerre de Chine était définitivement aban- 


. ae Note annexée au « Rapport au roi », A. E.B., Corr. Pol, Lég., France, 191, 
59. 

2. Le ministre à F. Rogier, 1% décembre 1859. A.E.B., ibid. 

3 Id., ibid. 

4° F. Rogier au ministre, Paris, 10 décembre 1859. Ibid. 
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donnée, l'Étoile Belge du re janvier 1860 en parlait encore 
comme « d’un projet très sérieux qui était à l’étude ». Elle se 
déclarait franchement en sa faveur. Puis, rappelant les vues 
pleines de hardiesse qu’un auteur anonyme avait développées 
dans une brochure éditée l’année précédente sous le titre de : 
Complément de l’œuvre de 1830, le journal bruxellois y allait 
lui aussi d’un vigoureux plaidoyer pour réclamer du gouver- 
nement une politique d’expansion plus résolue et plus large. 
S'il critiquait l’œuvre accomplie jusque-là, c'était pour mettre 
en évidence la possibilité de mieux faire. Les revers cuisants 
des années précédentes étaient imputables au seul défaut de 
persévérance de nos dirigeants et à leurs courtes vues. N’avait-on 
pas mesuré trop chichement les secours financiers indispensables 
aux entreprises d'outre-mer? Il est vrai que d’un autre côté 
les commerçants n’avaient prêté aucune aide sérieuse au pouvoir. 
Où sont-ils, écrivait le journaliste, « ces hardis et intelligents 
explorateurs commerciaux qui ont fait la fortune d'Amsterdam, 
de Londres et de New-York? Mais toutes ces grandes entre- 
prises ne sont guère possibles sans la protection d’une marine 
militaire», Or, dès qu’il est question de marine, la défiance des 
Belges s’éveille ; ils redoutent immédiatement les pires extra- 
vagances budgétaires. Cependant il serait possible de créer une 
base navale belge sur les côtes chinoises, sans y consacrer des 
Sommes considérables. Il suffirait pour cela d’affecter « une 
somme de 3 millions, imputable sur cinq exercices, à l’achat 
de quatre corvettes et de trois bricks de guerre, et de porter 
le budget de 350 à 900 millions de francs ». Cet article de 
presse, dont nous avons retenu Pessentiel, avait la valeur d’une 
mise au point. Il ramenait Ja question chinoise devant Popinion 
rebelle ou indifférente sous un aspect que la plupart de nos 
compatriotes s’étaient interdit de considérer jusque-là. Avec le 
Complément de l'œuvre de 1830, il fut de ces productions littéraires 
auxquelles on ne peut dénier une certaine influence sur la 
conduite des affaires d’un pays. 


Ces incitations de nos publicistes d'avant-garde furent étayées 


r. Sur cette brochure de Brialmont, voir L. DECHESNE, ouvr. cit, p.447-448° 
2. Il rappelait les échecs successifs de la British Queen, du Président, 
puis de l’entreprise des lignes de navigation entre Anvers et l'Amérique, 
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Par les arguments que le duc de Brabant développa devant 
le Sénat, le 17 février 1860. Cinq ans auparavant, Îa première 
fois qu’il s’adressa à la haute assemblée (27 mars 1855), le 
futur Léopold II avait déjà déploré l’insuffisance et la mauvaise 
Sfganisation de nos entreprises commerciales à l'étranger. C’est 
fncore la politique d’expansion qui fit l’objet de son discours 
du 29 décembre 18 55. En revenant à la charge le 17 février 1860, 
le duc s’attacha à examiner de plus près les réalités et ne recula 
Point devant des précisions : « Les marchés les plus rapprochés, 
4 quoi bon nous le dissimuler, tendent à échapper à certaines 
de nos grandes industries. De notables déviations se font sentir 
dans le commerce de nos toiles, de nos tissus de lin et de nos 
fils ; nos machines, nos fers, nos rails se dirigent maintenant 
tn grande partie vers l'Espagne, l'Italie et la Russie. Notre 
Cercle d’action s'étend donc au loin, et il faut qu’il s’étende 
Encore. Si, pour des causes diverses, certains marchés rap- 
Prochés de nous et fort commodes deviennent moins accessibles 
* Notre fabrication, nous en voyons s'ouvrir d’autres plus 
éloignés, il est vrai, mais bien plus vastes et qui, d’ici peu 
d'années, grâce aux chemins de fer, aux bateaux à vapeur et au 
télégraphe électrique, seront d’un accès facile à ceux qui auront 
fu la sage prévoyance de s’y ménager une base d’opérations. 

il, Messieurs, m’amène à vous reparler de l’Extrême Orient. » 
L’orateur rappelle la mission d’Egremont qui vient de prendre 
fin. Il relève dans ce succès tout relatif, consacré par la lettre 
du vice-roi Ho-Kouei-tsing, le trait essentiel qui est pour nous 
Une garantie d’avenir : «Ce document officiel prouve une fois 
de plus un fait dont Pexpérience journalière des commerçants 
uropéens s'était déjà convaincue, qui ressort du traité de Nankin 
de 1842 et que tout récemment encore la correspondance de 
Lord Elgin a rendu plus manifeste, à savoir qu’en Chine et 
au Japon toutes les nations européennes sont solidaires. Il établit, 
0n moins clairement, l’intérêt que nous avons à voir aplanir 
de gré ou de force les obstacles qui retardent encore le triomphe 
définitif de la diplomatie française et anglaise !, » Tout en 


1. Annales parlementaires de Belgique, Session législative de 1859-1860, 
Sénat, séance du r7 février 1860, p. 55. 
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restant fidèle à ses engagements et à son rôle particulier, la 
Belgique ne doit pas refuser, si l’occasion se présente dans la 
suite, de collaborer avec les autres Puissances « à une œuvre 
dont les résultats peuvent être providentiels pour notre com- 
merce et notre industrie ». Puis le prince préconise la multi- 
plication de nos débouchés. Il regrette « que nos exportations 
soient presque exclusivement confiées à des mains étrangères. 
Il s’agit de rechercher pourquoi il en est ainsi et de trouver 
les moyens de faire gagner à des Belges, de conserver au pays» 
l'argent que nous donnons à ces commissionnaires du Havre, 
de Hambourg, de Rotterdam et de Londres. Ii s'agit aussi 
d’augmenter.. le montant de nos placements au dehors, qui, 
de l'avis de nos consuls, pourraient facilement être décuplés ». 
Après avoir cité plus de trente témoignages de nos agents à 
l'étranger à l'appui de sa thèse, l’orateur souhaite que les Belges 
aillent « se rendre compte par eux-mêmes des besoins et des 
fantaisies des peuples pour lesquels ils veulent travailler ». La 
fondation des comptoirs belges à l'extérieur du. pays est, pour 
la Belgique, une question de la plus haute importance. Si, 
en 1860, les Belges peuvent se contenter de s'installer dans 
les quartiers francs créés par les nations étrangères en Extrême 
Orient, il est à souhaiter qu’ils préparent eux aussi, par l’exten- 
sion même de leurs affaires, l’établissement d’une concession 1. 
Les Américains viennent de leur donner un bel exemple en 
s’installant à Formose. Remarquons-le, cette idée d’une con- 
cession belge en Chine devint un des projets auxquels le futur 
roi s’attacha le plus. Il ne lui fut donné de le mettre à exécution 
que quarante et un ans plus tard. La conviction ardente et 
éclairée qui animait Le prince quand il traçait ce splendide 
Programme d'avenir, étonnait plutôt les hommes graves qui 
lPécoutaient. Les Suggestions proposées leur semblaient, à n’en 
pas douter, le langage de l’inexpérience. Cependant, comme 
l'écrit le comte de Lichtervelde, «les déclarations publiques 
du duc de Brabant n'étaient, à vrai dire, que la manifestation 
prudente et voilée de desseins bien autrement audacieux? ». 


1. Annales parlementaires de Belgique, Session législative de 1859-1860, 
Sénat, séance du 17 février 1860, p. 58. 


2. L. DB LICHTERVELDE, Léopold II, Bruxelles, 1926, p. 55. 
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.… La Chine n’était point seule à occuper son esprit. « Vers 1860 
il poussait de toutes ses forces à l'acquisition par la Belgique 
des îles Fidji et des îles Salomon !» et, emporté par son sujet, il 
Entretenait déjà Brialmont, devenu son collaborateur, de « notre 
Douvelle province du Pacifique », Il connaissait par ailleurs 
top bien son époque et ses contemporains pour se méprendre 
Sur la nécessité de conquérir l’opinion. C’était une condition 
de succès, il ne pouvait s’en passer. De là un souci constant 
Chez le prince : celui d'éclairer les Belges et d’éveiller leur 
Attention. Brialmont et tant d’autres l'y aidèrent. Pour sa part 
“ il réunit une documentation abondante, un arsenal, suivant 
SOn expression, qui sera mis à la disposition des écrivains 
d’avant-garde ? ». Sans doute cet « arsenal » fournit-il au prince 
les faits qui étoffent son discours du 17 février ; il en appelle, 
à plusieurs reprises, aux enseignements de l’histoire *. 

Cette pièce oratoire, qui n’exerça pas une influence immé- 
diate sur la politique extérieure du gouvernement, fut remarquée 
€n Angleterre. Elle a produit à Londres le meilleur effet, écrivait 
Une semaine plus tard Sylvain Van de Weyer: «nombre de 
Personnes dans les cercles officiels et politiques aussi bien que 
dans le monde financier et industriel m’en ont entretenu en 
termes pleins d’éloges. Le Times et plusieurs autres feuilles 
€ ont publié des extraits* », Les visées grandioses du duc 
de Brabant avaient trouvé outre-Manche des auditeurs mieux 
Préparés à les comprendre. Il ne devait pas déplaire non plus 
Aux hommes d’État du Royaume-Uni, de savoir leur politique 
d'Extrême Orient magnifiée avec tant de chaleur, et de recueillir 
des approbations. 


UL. — SAGESSE OU INERTIE DE NOS GOUVERNANTS? 


Tout au début de cette année 1860, l’attention du département 
des Affaires Étrangères est ramenée sur le problème de la 


TL. L. DE LICHTERVELDE, owvr. cif., p. S5. 
2. Id., ibid, 
3. Le prince revient notamment sur l’activité de la Compagnie d’Ostende 
sk Gite d’autres exemples, Voir Annales parlementaires de Belgique, Session 
slative de 1859-1860, Sénat, séance du 17 février 1860, p. 59 et 6o. 
4: Van de Weyer au ministre, Londres, 24 février 1860. A.E.B., 2703, II. 
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liaison maritime entre la Belgique et la Chine. La maison 
Victor Lynen et C°, après avoir affrété un trois-mâts de 1000 
tonnes, la Fulie, sollicite des pouvoirs publics (30 janvier 1860) 
un subside destiné à couvrir éventuellement les pertes qui 
pourront résulter pour elle de cette téntative. Nous posons, 
affirment les armateurs, le premier jalon d’une ligne régulière. 
À ce titre, l’entreprise intéresse le gouvernement. Shéridan, 
de son côté, revient à la charge, le 16 avril, pour réclamer tout 
au moins « l’appui moral » des milieux officiels? Un autre 
projet encore est soumis à Vrière. Son auteur, un négociant 
d'Anvers, Gossi, argue des expériences qu’il a faites auparavant, 
pour obtenir l’aide pécuniaire du gouvernement. Il se propose 
d'envoyer vers la Chine « un certain nombre de navires et 
cela dans l’espace de deux ans ». Malheureusement, à toutes 
ces sollicitations le ministre ne peut qu’opposer un refus. 
D'abord il ne dispose point des fonds nécessaires, puis le 
Conseil supérieur du commerce, dans une réunion du mois 
d'août 1860, s’est formellement prononcé contre l’intervention 
de l’État dans les entreprises de navigation, Comme Gossi 
réclame un dédommagement, avant tout pour payer les taxes 
locales de navigation, Vrière lui laisse entrevoir que dans un 
avenir peu éloigné, celles-ci seront fortement allégées3. 

Cette attitude si peu encourageante du gouvernement belge 
avait, comme bien on pense, de fâcheux effets. Nos armateurs 
se désintéressaient de l’Extrême Orient. S’il faut en croire une 
note transmise à Lambermont, aucun navire battant pavillon 
belge ne s’est montré dans les ports chinois en 1860. Cepen- 
dant, remarque l’informateur officieux du secrétaire général des 
Affaires Étrangères, le comte Kleczkowski, « les produits belges; 
tels que les fers bruts, les cotonnades et même les draps à bon 


1. Victor Lynen et Cie au ministre, Anvers, 30 janvier 1860. À. E. B> 
2703, Il. 

2. Sheridan au ministre, Gand, 16 avril 1860. À, E. B., ibid, Les informäa- 
tions, prises par le département des Affaires Étrangères chez le gouverneur 
de la province d'Anvers, déconseillaient de s'intéresser aux combinaisons de 
Sheridan, qui inspirait peu de confiance sur place et « n’en était ni à s0n 
premier essai d’expédition, ni à son premier échec». (Le gouverneur de 18 
province d’Anvers au ministre, 7 mai 1860. A.E.B., 2703, Il.) 

3. Le ministre à Gossi, 10 août 1860, A.E.B., ibid. 
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Marché de Verviers, pourraient fort bien faire la concurrence 
AUX importations analogues anglaises ! ». L'Angleterre est seule 
* réussir à cette époque en Chine des « affaires colossales ». 
Ainsi les quatre cinquièmes des importations et exportations 
du seul port de Shanghai, qui ont atteint, en 1860, une 
Valeur de 500 à 600 millions de francs, sont allés aux Anglais ; 
la France, les États-Unis, et les autres nations se partagent 
le reste, 
L'idée d'acquérir en Chine une concession territoriale est 
Proposée une fois de plus à nos gouvernants, en 1860, par 
Bremont lui-même. Le consul général de Singapour y voit 
Un mode pratique de réaliser un projet qu’il expose au ministre 
ns sa dépêche du 23 septembre. Pour faire connaître les 
Produits belges aux Chinois, rien ne lui semble plus indiqué 
Que de réunir un assortiment complet d'échantillons dans une 
SXposition permanente. On l’installerait à Shanghai. Mais, au 
lieu de louer des immeubles, ce qui serait très onéreux, pourquoi 
DE pas demander aux autorités un emplacement de terrain? 
Grande-Bretagne, la France et les États-Unis nous ont 
donné l’exemple. Sur la concession octroyée, le gouvernement 
lge élèverait, à ses frais, le pavillon consulaire, les bâtisses 
destinées à abriter l’exposition et quelques maisons de com- 
Merce, Voilà qui serait « faire acte de bonne politique, de 
Sane administration et surtout de bon placement ». Les pro- 
Priétés acquièrent toujours plus de valeur à Shanghai. Elles 
fapportent un intérêt immédiat de 4 et même de 5 pour cent. 
Enfin les marchandises, entreposées en territoire belge, seraient 
égrevées de frais énormes. Cet avantage à lui seul jouerait 
Comme une prime à l'exportation et favoriserait peut-être la 
(Téation tant souhaitée de transports réguliers entre Anvers 
®t la Chine?, Hélas! ces propositions du consul général de 
Singapour s’en furent rejoindre les plans que Bruxelles mettait 
Sa réserve pour l'avenir. 


1. Note privée transmise de Paris, 12 avril 1861, à Lambermont. Son 
futur, Je comte Kieczkoswki, major d'artillerie pensionné de l’armée 

Îge, était le frère du premier secrétaire de l'ambassade de France en Chine. 

“£B., Papiers Lambermont, 2° série. 

2. Egremont au ministre, Singapour, 23 septembre 1860. A.E.B., 2703. 
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L'issue victorieuse de la campagne de 1860 raffermit, pour 
un temps, les résultats de la politique d’intervention adoptée 
par les Puissances depuis 1844. 

Résolu de négocier à nouveau avec la Chine aussitôt les 
hostilités finies, Vrière fait porter au budget de son dépar- 
tement, pour l’année 1861, un crédit spécial de 25.000 francs. 
Cette somme est destinée àla création du nouveau poste consu- 
laire de Shanghai. Cette ville, qui à cette époque voit croître 
toujours davantage son importance de centre marchand, est 
aussi la résidence du vice-roi préposé à la direction des Affaires 
Étrangères. Ne convient-il point dès lors d’y installer le premier 
consul général belge auquel on veut confier immédiatement 
un mandat de négociateur? Tandis que s’annonce ainsi une 
reprise de notre activité diplomatique en Extrême Orient, le 
duc de Brabant caractérise comme suit l’état des relations 
belgo-chinoises : « La question chinoise est depuis trois ans 
devant le public ; elle n’a pas fait un pas. » II parle ce langage 
incisif et dénué d’apprêt à Lambermont, le jeune secrétaire 
général du ministre des Affaires Étrangères, dont il a discerné 
la valeur, les qualités d’intelligence et de savoir-faire. Le futur 
Léopold II se rapproche d’instinct de Lambermont, qui sera 
pendant un demi-siècle « l’âme de notre politique extérieure » ; 
il prélude ainsi à cette œuvre de longue collaboration à laquelle 
la Belgique doit tant de réalisations grandioses. 

Le prince, qui dépasse volontiers le domaine des principes 
pour aborder les faits eux-mêmes, continue après le vigoureux 
préambule que nous avons rappelé : « Il serait utile cependant 
de nous procurer, sans plus de retard, le droit de nous intéresser 
aux affaires d’Extrême Orient, » La note en arrive ensuite 
à l’exposé de deux projets, Le premier préconise l’établissement 
d'une société belge pour lexploration de l’Extrême Orient, 
société formée par souscriptions, et qui se chargerait de faire 
étudier sur les lieux les moyens pratiques d'ouvrir à l’industrie 


1. Note du duc de Brabant à Lambermont, datée du 17 mars 186r. A.E.B., 
Papiers Lambermont, 2° série, 
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belge des débouchés en Chine, au Japon et en Cochinchine, 
À ce propos, la causticité du prince s’exerce sur la générosité 
ftrangement éclectique de ses futurs sujets. « On a souscrit 
40.000 francs, à Bruxelles, pour le monument à Charles de 
Brouckère, et il s’agissait d’un mort. On vient de souscrire 

ucoup pour les inondés hollandais. On souscrira, peut-être, 

Pour l’extension du commerce et de l’industrie. ! » 

À Il est un autre plan, dont on poursuivrait la réalisation avec 
l'aide de la France. On y pense, à Paris comme à Bruxelles, mais 
Encore faudrait-il que les Belges fassent des avances. Qu’ils 
äillent donc recruter à Paris les fonds et les forces qui leur 
Manquent. Si l’on réussissait à financer une exploration franco- 
belge en trouvant des souscripteurs à Paris et à Bruxelles, la 
Moitié des explorateurs, au moins, devrait être belge. Bref, 
S deux combinaisons rendraient de grands services. Et le 
Prince de développer son point de vue : « Nous publierons 
Sur l’Extrême Orient, nous aurons une manière belge de voir 
Sur Extrême Orient, nous aurons probablement des ambitions 
À satisfaire et à faire partager, des griefs à venger et à rendre 
Communs à la France et à l’Angleterre. Une telle société fondée 
OU une telle exploration faite, nous aurons voix au chapitre 
€t nous nous mêlerons d’abord par des publications et ensuite, 
Silya lieu, de façon beaucoup plus sérieuse, aux bouleversements 
d'Extrême Orient. » Le duc de Brabant, qui partageait l’opinion 
de certains de ses contemporains sur la ruine plus ou moins 
Prochaine des anciens empires asiatiques, concluait : « Le jour 
Où les Belges parleront au monde en connaissance de cause 
de l’Extrême Orient, ils assureront à leur patrie la possibilité 
de prendre sa part des dépouilles des empires qui crouleront 
là-bas... 2» Ces conceptions politiques que le prince découvrait 
Sans réticences faisaient partie d’un programme beaucoup plus 
Vaste, Nous en trouvons l'essentiel dans un message adressé à 

rialmont, en cette même année 1861. Il faudrait donner « à la Bel- 
Bique entière l’occasion de prouver au monde qu’elle est aussi un 


x Note du duc de Brabant à Lambermont, datée du 17 mars 186r. A.E.B., 
Apiers Lambermont, 2° série, . 
2. Id., ibid. 
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peuple impérial capable d’en dominer et d’en éclairer d’autres !.» 

Cette conception du rôle que devait assumer la Belgique 
dans les pays d’outre-mer, était fortement ancrée dans l'esprit 
du futur souverain. Elle inspira notamment les discours qu’il 
Prononça au Sénat. Le 21 mars 1861, il revenait devant la 
haute assemblée se faire, une fois de plus, l’apologiste de 
lexpansion belge en Extrême Orient? Que les idées qu’il 
ÿ exposa fussent réduites par ses auditeurs aux proportions 
modestes de suggestions intéressantes, peu importait, après tout, 
au jeune prince! De la tribune du Sénat, il s’adressait à l'opinion 
publique et voulait l’intéresser aux négociations qui allaient 
s’ouvrir à Shanghai. A cet objectif immédiat s’en ajoutait un 
autre, celui de l’éducation « coloniale » de ses compatriotes. 
Il jugeait indispensable, nous l’avons dit déjà, de venir leur 
expliquer l'utilité et le rôle des grandes entreprises coloniales 
dans l’économie du monde moderne. Le duc de Brabant inter- 
prétait les événements de l’année précédente : les efforts et les 
sacrifices consentis par l’Angleterre et la France pour obtenir un 
libre accès en Chine doivent convaincre les plus sceptiques de 
Pimportance de ce marché ; ils démontrent à tous l’inappréciable 
valeur de relations suivies avec les empires de l’Extrême Orient. 
Le moment n’est plus, hélas! de regretter que la Belgique ne 
se soit pas associée, par l'envoi d’un petit corps expédition- 
naire, à cette croisade si fructueuse, On a mieux à faire en 
considérant l'avenir. La Belgique doit imiter ses voisins en 
s'étendant au delà des mers. Au reste, l’orateur se défend 
de poursuivre des chimères. Le pays est prospère, il serait 
étrange de vouloir lui imposer d'immenses sacrifices pour 
améliorer une situation dont il est satisfait, « Tout ce que je 
demande à la nation, précise-t-il, et uniquement dans son 
intérêt, c’est d’épier le moment favorable, c’est de se mettre en 
état, si la fortune lui fait des avances, de les saisir au bond, car 
il est rare qu’elles se représentent, » Récapitulant les progrès 
accomplis dans le domaine des transports, le duc conclut : 


1. P. CROCRAERT, Brialmont, Éloge et mémoires. Bruxelles, 1925, p. 422. 

2. Annales parlementaires de Belgique, Session législative 1860-1861, Sénat, 
séance du 21 mars 1861, p. 109 et rro. 

3. Id. ibid. 
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« Les stations d’Anvers et d'Ostende, où s’arrêtent les chemins 
de fer belges, devraient devenir le point de départ de nom- 
breux steamers qui, prolongeant sur mer notre raïilway, lui 
Tamèneraient le transit qui tend à lui échapper !. » 


V. — LA MÉPRISE DE M. BOLS 


Egremont, on se le rappelle, après avoir obtenu de la com- 
Plaisance du nouveau commissaire des affaires extérieures une 
déclaration favorable, avait crié victoire. Au vrai, c'était un 
Succès, mais très mince. Lourd de promesses sans doute, 
le document chinois intéressait beaucoup plus l’avenir que le 
Présent, On y eut cherché en vain d’autres stipulations positives 
€t immédiatement applicables que celles de 1845 (déclaration 
Lannoy). I] n’y avait pas à se méprendre sur sa valeur réelle : 
aucun progrès ne pouvait être enregistré. 

La Belgique voulait beaucoup plus que des promesses. Or, 
€n 1861, le moment semblait venu de réclamer aux Chinois 
les faveurs qu’ils s'étaient engagés à nous accorder par la 
“déclaration » du 19 octobre 1859. Leurs prétendues « largesses » 
ne seraient d’ailleurs qu’une adaptation de notre statut commer- 
Cial et politique à la situation créée par les traités de Pékin 
de 1860, C’est pourquoi, fidèle au programme qu’il avait soumis 
au Parlement au début de 1861, Vrière fit nommer Louis Bols 
Consul général de Belgique en Chine, et le chargea de négocier 
Un troisième accord avec Pékin’. Rogier, qui succéda au baron 


1. Annales parlementaires de Belgique, ibid. 

. 2. Bols fit un voyage d’étude dans les divers centres industriels et commer- 
Caux du pays. Il était désirable e qu’il possédât des notions exactes et ré- 
Centes sur les besoins de notre commerce et sur les ressources de notre in- 
dustrie, au point de vue spécial des relations à développer ou à établir entre 

Belgique et l’Extrême Orient», C'est en ces termes que le ministre avait 

i le but de ja tournée imposée au nouvel agent avant son départ pour 

= &hai, Voir la lettre du ministre aux Chambres de commerce de Bruxelles, 

d'Anvers, de Liège, de Gand, de Courtrai, de Tournai, de Charleroi, de Ver- 

Vers, de Namur, de Roulers, d’Alost et de Saint-Nicolas. (Bruxelles, 25 octo- 
bre 1861. A.E.B., 2833, 1.) 

pa ls, son voyage terminé, résumait ainsi ses observations : « Verviers jus- 

AW'ici n'a pas fabriqué les étoffes de laine qui trouveraient acquéreurs 

Sn Extrême Orient, et ne semble pas disposé à le faire, à moins d’y être 
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de Vrière le 26 octobre 1861, continua l’œuvre de celui-ci. «Ce que 
j'ai spécialement en vue, écrivait Rogier à propos de la mission 
diplomatique de Bols, c’est une déclaration à émettre par le gou- 
vernement chinois dans la forme de celle qu’ila délivrée à Lannoy 
en 1845», mais dont la portée serait plus considérable 2. L’hypo- 
thèse d’un traité était envisagée avec faveur également, maïs cet 
arrangement devrait nous assurer « sous tous les rapports le 
traitement de la nation la plus favorisée ». Si les choses en 
venaient là, il importerait d’assurer la sauvegarde de nos intérêts 
pendant la période qui s’écoulerait entre la conclusion du traité, 
Son approbation par la législature belge et l’échange des rati- 
fications. Bols réclamerait, pour ce délai de quelques mois, la 
faveur d’une déclaration écrite, qui consentirait au commerce 
belge la jouissance des bénéfices des traités conclus par la Chine 
avec les États-Unis, la France et l'Angleterre. 

Bols, comme son prédécesseur, est invité à faire valoir les liens 
de parenté qui unissent le roi des Belges à la reine de Grande- 


contraint par les circonstances. Liége a envoyé déjà, à titre d’essai, à Hong-Kong, 
Canton et Shangai, des armes, des clous, du fer en barre et feuillard, Namur 
pourra écouler ses articles de coutellerie, Charleroi ses verreries et ses clou- 
teries. Anvers a fait plusieurs expéditions déjä. Alost ne pourra envoyer des 
toiles et du linge de table damassé, dont on ne sesert pas en Chine. Idem... 
pour Courtrai, Roulers, et Tournai, Gand a déjà envoyé surles marchés chinois 
les assortiments des nombreux tissus de coton qui y sont demandés. 
Gand trouvera à placer une immense quantité de ses produits en Extrême 
Orient. Saint-Nicolas fabrique aussi quelques étoffes qui sont également 
d’une vente courante en Chine. (Bols au ministre, Bruxelles, 12 décembre 
1861. A.E.B., 2833, 1.) 

1. Le ministre à Bols, 20 décembre 186r. A.E.B., 2703, II. Les instruc- 
tions ministériellles se font minutieuses en traçant à Bols la ligne de conduire 
qu’il devra tenir en s’abouchant avec les Chinois. Pour n’engager les négo- 
ciations qu’à bon escient et en pleine connaissance de cause, le nouveau 
plénipotentiaire s’informera exactement du statut commercial actuel de la 
Belgique et des autres nations qui n’ont pas de convention spéciale avec le 
Bouvernement de Pékin. Il n’est pas inutile non plus de s’enquérir du mode 
qu’il conviendra d’adopter pour renouer jes relations officielles. La lettre 
d'introduction qui annoncera la venue du plénipotentiaire belge sera accom- 
pagnée d’une copie du document de 1859. Elle revendiquera l'exécution 
de l'engagement explicite que renferme cette déclaration. Une dernière 
précaution qu’il ne faut pas négliger, ajoute encore le ministre : «Dans l’hypo- 


thèse d’un traité, vous aurez à m'envoyer les pleins pouvoirs du ou des pléni- 
potentiaires chinois, » ({bid.) 
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Bretagne. II lui est enjoint également d’insister sur le caractère 
txclusivement commercial de sa mission : aussi toute mani- 
festation militaire reste-t-elle prohibée. Enfin, dans tous les 
Ports où il abordera, le consul fera en sorte de se rendre compte 
de l’organisation commerciale des établissements étrangers et 
du système adopté pour les consulats! Les éléments d'une 
tnquête de ce genre présentaient, on le conçoit, pour le dépar- 
tement un intérêt primordial. C'était en tenant compte des 
Expériences et des essais précédents que Bruxelles éviterait 
bévues et impairs dans ses innovations. 

| Tandis qu’il faisait route vers la Chine, Bols recueillait des 
informations sur la situation de l'empire chinois. I1 les résumait 
Comme suit, dans une dépêche au ministre : « L'opinion de 
Ceux qui ont le droit d’en avoir une sur la Chine, est que ce 
Colossal empire est dans un état de décomposition et de tran- 
Sition. On prévoit que les Puissances européennes qui ont des 
forces, seront appelées à établir des Protectorats qui, avec le 
temps, deviendront sans doute des États de possession réelle. 
1 serait encore temps pour nous, en prenant dès aujourd’hui 
Une certaine position en Chine de nous assurer peut-être, pour 
Plus tard, un vaste territoire dans l’Extrême Orient’. » C'était 
la révolte de Taïping qui inspirait de telles conjectures. À coup 
Sûr le gouvernement central devait être bien faible pour que 
la rébellion eût duré si longtemps et se fût étendue à plusieurs 
Tégions de l’empire. Il est notoire encore que la dynastie 
Mandchoue montra en l’occurrence une complète impuissance 
ét une inhabileté totale à maintenir son autorité’. Bols cepen- 
dant n’avait point saisi la part d’exagération que contenaient 
les assertions tendancieuses de ses informateurs. Ces pronostics, 


1. « Existe-t-il encore, comme jadis à Canton ‘au temps des factoreries, 

8 arrangements d’intérêt commun entre les négociants de nationalité 
différente, pour leur installation personnelle, ou pour l’emmagasinage des 
Marchandises ou encore pour tout autre objet ? Les pays qui viennent commer- 
er en Chine, y ont-ils envoyé des consuls? Ceux-ci sont-ils rétribués ou 
Non? » (Le ministre à Bols, 20 décembre 1861. A.E.B., 2703, IL.) 


2. Bols au ministre, à bord du China, 26 février 1862. A.E.B., 2703, Il. 


. H. M. Vinacxe, À History of the Fer East in Modern Times, New-York, 
» D. 63. 
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pour le moins osés, ne furent pas étrangers, croyons-nous;, 
à l’idée plutôt simpliste que Bols se fit de la Chine de 1862. 
On eût souhaité plus de discernement chez un personnage 
chargé d’une mission importante. Crut-il vraiment se trouver 
en face d’un État proche de la ruine? Il semble bien que 
oui. Diplomate improvisé, Bols allait se laisser mener par les 
Chinois, qu'il ne se donna pas la peine d'étudier. Son premier 
contact avec le commissaire impérial chargé des Affaires Étran- 
gères fut une déception. Ho-Sih ne voulut accorder aucune 
valeur à la lettre d’introduction : qu’il reçut de Penvoyé belge, 
parce qu’elle émanait d’un consul. On s’empressa de faire 
remarquer au Chinois récalcitrant que Bols était nanti, en 
l'occurrence, de la haute qualité de plénipotentiaire. Ho-Sih 
exigea alors que ce titre fût mis en vedette sur la pièce qui 
lui avait été soumise et précédât celui de consul. Cette formalité 
accomplie, le message fut agréé. Bols, comme J.-B. d'Egre- 
mont, eut la bonne fortune de bénéficier des services de l’inter- 
prète du consulat britannique. C’est donc accompagné de 
C. Alabaster qu’il se rendit au « yamen » du vice-roi pour la 
première audience. 

Allant à l'encontre de l’opinion de Ho-Sih, qui s’est déclaré 
partisan d’une convention unilatérale calquée sur l’arrangement 
Lannoy, Bols engage des pourparlers en vue « d’un traité positif 
contenant une obligation réciproque ? ». Il découvre également 
son intention de se rendre à Pékin aussitôt que la saison le 
permettra. Étonné, le commissaire impérial s’enquiert alors des 
véritables intentions de son interlocuteur. Est-il disposé, oui 
Ou non, à négocier à Shanghai? Bols hésite un instant, puis 
consent à traiter l'affaire sur place, si toutefois on le met en 
présence d’un plénipotentiaire. On convient alors d’en référer 
à Pékin, de faire part au gouvernement central de l’arrivée, 
du but de la mission, et du projet de voyage du délégué belge. 
Celui-ci consent à attendre à Shanghai la réponse de Pékin. 
IL lui faudra patienter pendant cinq semaines. 

Mais la belle confiance de Bols ne tarde pas à être mise à 


1. Bols à Ho-Sih, 14 avril 1862. A.E.B,., 2703. II. 
2. Bols au ministre, Shanghai, 18 avril 1862. A.E.B., 2833. I, 
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l'épreuve. Il écrit à Bruxelles, le 3 juillet 1862 : « Je ne crois 
Pas qu’il y ait une mission plus difficile, plus rebutante que 
Celle qu’on remplit de la part d’un pays comme le nôtre, inconnu 
Ou sans prestige dans les contrées lointaines, outre-mer, auprès 
d’un peuple à civilisation tronquée comme celui-ci !, » 

L’impatience et la déception que trahissait cet aveu ne furent 
Pas sans influencer la conduite des négociations en cours. Pressé 
d’en finir sans doute avec une affaire qualifiée par lui de « rebu- 
tante », Bols s’écarta des directives, pourtant si nettes, qui lui 
AVaient été données. 11 se laissa manœuvrer par les Chinois et 
Conclut un traité inacceptable. L'article I de ce document, à lui 
Seul, le faisait condamner. Il s’exprimait ainsi : « La B:igique 
enverra des consuls dans tous les ports où les Belges se rendent 
Pour faire le commerce, ou chargera du consulat belge le consul 
de quelque autre nation ayant un traité avec la Chine. Les 
Belges ne seront pas admis dans les ports où la Belgique ne 
Sera pas représentée soit par un consul belge, soit par le consul 
de quelque autre Puissance, et il est convenu que le dit consul 
ne fera pas de commerce. » 

Dans une première lettre, datée du 3 août 1862, Bols donnait 
une vue d’ensemble de Ja convention et s’efforçait surtout de 
défendre les stipulations de l’article I et d’en justifier La pré- 
Sence inattendue ; pareil engagement entrerait dorénavant dans 
tous les accords conclus avec l'étranger ; l'Angleterre en était 
l'inspiratrice ; il y avait urgence d’ailleurs à prendre semblable 
Mesure pour éviter la confusion et le désordre, « qui ne manque- 
Tait autrement de naître dans une communauté comme celle-ci, 
Création des plus anormales, moitié ville colonie, moitié répu- 
blique, sorte de ville libre où les pouvoirs. sont éparpillés entre 
les mains des différents consuls®. » L’apologie devient plus 
Pressante encore lorsque Bols affirme que les petites Puissances 
n’en tireront que des avantages. Leurs nationaux seront mieux 
à abri sous la protection des pavillons des nations militaires. 
Il va même jusqu’à suggérer d’introduire ce système de pro- 
téctorat à peine dissimulé dans d’autres contrées. 


1. Bols au ministre, Shanghai, 3 juillet 1862. A.Ë.B., 2057. 
2: Bols au ministre, Shanghai, 3 août 1862. A.E.B., 2833, I. 
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Le texte de l'accord, expédié le 18 août, était accompagné; 
lui aussi, d’explications d’ordre apologétique. Enfin, des éclair- 
cissements sur l'interprétation de l’article II du traité partaient 
encore de Shanghai à destination de Bruxelles, le 3 septembre. 
Cet article est des plus compréhensifs, remarquait Bols : « il 
nous permet de faire le commerce aux ports déjà ouverts et 
dans ceux qu’on ouvrirait plus tard et les mots « sur le même 
pied », qui le terminent, disent autant, à mon avis, qu'un 
traité détaillé 1 », 

Ces instances répétées du négociateur sont symptomatiques. 
I] se flattait peut-être de faire agréer son œuvre par Bruxelles. 
Illusion bien étrange! En effet, les considérations qu’il dévelop- 
pait à grand renfort d’arguments, étaient réduites à néant, 
les unes après les autres, par une sévère critique du ministre. 
Celui-ci rappelait Bols au sens des réalités et même de l’hon- 
neur. On en jugera. Le premier reproche qu’il encourt, est 
d’avoir méprisé les instructions les plus précises pour s’engager 
dans une voie diamétralement opposée à celle qui lui était tracée. 
« Vous savez, disait Rogier, qu’il nous est impossible d’avoir des 
consuls rétribués dans les différents ports de la Chine ouverts 
au commerce. Il.en résulte que pour assurer aux Belges l’accès 
de ces ports, nous devrions en quelque sorte abdiquer, aux 
yeux des Chinois, notre nationalité en nous plaçant sous la 
Protection d’une Puissance étrangère, » Le présomptueux 
négociateur avait, en effet, suggéré de placer les résidents 
belges d’Extrême Orient sous la juridiction britannique, pour 
leur assurer la protection des consuls dont l’action était appuyée 
par « des forces de mer et de terre ». Que linfluence anglaise 
dominât, à cette époque, toutes les autres en Extrême Orient, 
c’était un fait. Ni les forces navales et militaires, ni l’organisation 
des services consulaires de la France, des États-Unis et de 
la Russie n’égalaient ceux de la Grande-Bretagne. Une telle 
Situation n’exigeait pas cependant que la Belgique renonçât à 
créer un service consulaire en Chine. Bols se trompait aussi 
€n croyant que la Prusse avait passé par les conditions auxquelles 


t. Bols, au ministre, Shanghai, 3 septembre 1862. A.E.B., 2833, I. 
2. Le ministre à Bols, 8 mai 1363. A.E.B., 2704. 
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il avait souscrit. Il paraissait d’ailleurs sentir vaguement ce 
Que Ia clause incriminée par le ministre avait d’insolite et d’inac- 
Céptable. Dans sa lettre du 3 septembre 1862, il affirmait que le 
Portugal avait agréé également ces humiliantes conditions, 
Mais que le gouvernement chinois était disposé à fermer les 
Yeux sur leur non-exécution. Cette complaisance des Fils de Han 
AVait permis à M. I.-F. Guimaräes, le négociateur portugais, 
de nommer, immédiatement après la conclusion de son traité, 
Un négociant aux fonctions de consul du Portugal en Chine, 
Quand tout cela serait exact, ripostait Rogier, je n'y verrais 
tien de nature à justifier la stipulation dont il s’agit, ni à en 
diminuer les inconvénients. » Les considérations qui suivent, 
étaient pour Bols un reproche cinglant. La dignité comme la 
loyauté auxquelles le gouvernement belge attache le plus grand 
Prix dans ses relations avec les pays étrangers, et qui ont marqué 
Jusqu'à présent son attitude à leur égard, rendraient absolument 
Intolérable une manœuvre semblable à celle que l’on prête 
à M. Guimaräes®, Rogier s’appuie aussi sur l’honnêteté de 
ses compatriotes et leur bon sens pour affirmer que pas un 
négociant respectable ne voudrait accepter des fonctions consu- 
laires, si elles devaient lui être confiées au mépris des engage- 
Ments solennels d’un traité. Une nomination de ce genre le 
Placerait dans une position fausse, le priverait de prestige et 
d'autorité, et ne lui vaudrait que « mortifications et embarras ». 

Il ne fallait donc pas songer à soumettre la nouvelle conven- 
tion belgo-chinoise à l'approbation de la législature. Bien loin 
d'améliorer la situation, elle la rendait pire. La clause qui 
Interdisait aux consuls de faire du commerce devait donc à 
tout prix être supprimée, à moins que les accords conclus avec 
d’autres États ne vinssent démontrer l’absolue nécessité de 
S'y soumettre, Mais ce n’était nullement le cas, 


I. Le fait est rapporté par T. F. Wade dans une dépêche au comte Russell, 
datée de Pékin le 4 novembre 1865. D’autres Puissances auraient eu pour 
Sétte clause le même mépris que le Portugal, d'après Wade, F.O., 228/378. 

2. « Lorsque le gouvernement du roi conclut un traité, avec n’importe 
quel État, il entend faire un acte sérieux, et ce serait de nouveau se tromper 
Bravement que de croire qu’il pourrait signer et ratifier une convention inter- 
Tationale quelconque avec l'intention d’enfreindre immédiatement une de 
%s dispositions essentielles, » Le ministre à Bols, 8 mai 1863. A.E.B., 2704. 
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La Hollande et le Danemark! qui, alors, étaient en passe 
de se lier par un traité avec la Chine, n’en voulaient pas plus 
que nous. Que faire, sinon attendre la fin de ces négociations 
en cours? Après quoi on aviserait. 


I. Le lieutenant-colonel Valdemar Rudolph de Raasloff, envoyé extraordi- 
naîre du Danemark en Chine, écrit de Dresde le 9 décembre 1862, à Rogier, 
qu’il devra Jui aussi, le cas échéant, résister à cette prétention de la Chine à 
Pégard des consuls rétribués. Pour appuyer sa résistance, il souhaiterait pou- 
voir signifier aux Chinois que la Belgique ne ratifiera pas son traité à cause de 
cette prétention même. Puis il s'offre à préparer les voies à un amendement de 
laccord belge, s’il a la bonne fortune de réussir, I1 sollicite dans ce but «d’être 
mis à même de parler avec connaissance des vues et intentions du gouverne- 
ment belge à l’égard de cette question ». (Raasloff au ministre, Dresde, 9 dé- 
cembre 1862. A.E.B., 2057.) Rogier crut devoir décliner les propositions du 
diplomate danois. (La date de la lettre de réponse est illisible, C’est un des 
documents qui furent abîmés par l’eau, au début de la guerre 1914-1918, quand 
les troupes allemandes inondèrent une partie des caves du ministère des Affaires 
Étrangères où il y avait un dépôt d’archives.) 
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I. — UN ESSAI MALHEUREUX 


La publicité donnée aux événements de Chine à la suite 
du traité de Tien-tsin, les appels toujours plus pressants du 
futur Léopold IT, enfin les négociations diplomatiques engagées 
Par la Belgique n’eurent sur nos relations commerciales avec 
l'Extrême Orient, il faut le reconnaître, qu’une influence 
Minime. Quelques rares essais d’expéditions, découragés pour 
la Plupart par l’indifférence du gouvernement, soucieux avant 
tout de la bonne santé de son budget, un mouvement d’échanges 
# peine esquissé et le recours presque forcé aux intermédiaires 
trangers, tel était le maigre bilan des relations commerciales 
de la Belgique et de la Chine en 18621. 

Aucun bâtiment belge, par exemple, n’avait paru cette année-là 
à Shanghai?, Notre pavillon était tout aussi ignoré à Canton. 
Voilà Pourquoi, au moment où il donnait sa démission de consul 
honoraire belge à Canton, Walkinshaw® prenait soin de faire 


1. Cette situation peu satisfaisante des échanges par intermédiaires avec les 
Pays d'outre-mer ne caractérisait pas seulement le mouvement des affaires 
Satre la Chine et la Belgique. En 1861;les exportations directes spéciales ne 
SMprenaient qu'un vingtième du total. Voir L. DECHESNE, owvr. cir., p. 448. 

2. PARKES, Return of the Number and Tornage of Vessels entered and cleared in 
the Port of Shanghaï during the years 1862-1863. F.O., 17/436. 

3: Nomméle $ novembre 1851, W. Walkinshaw n’avait transmis à Bruxelles 
ue des renseignements vagues et sans intérêt. Par contre le département ne 
Em que se louer des services excellents rendus par les agents de Hong-kong 

de Shanghai, R. C. Antrobus et J. Scarth. Ce dernier avait obtenu un congé 
“2 1859. (Notice surle personnel consulaire transmise à Bols, 30 décembre 186r. 


AB, 2703, IL.) 
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observer qu’il n’était guère besoin de le remplacer !. Pendant une 
période de dix années (1852-1862), deux navires belges seule- 
ment avaient visité Canton et pas un seul de nos concitoyens ne 
s’y était fixé à demeure. D’après une lettre de Bols, il n’y avait 
dans toute la Chine, à la date du 3 mai 1862, que dix Belges? 
dont un missionaire, le frère jésuite de Leuze, originaire d’Ath. 
Quelques mois plus tard, nos compatriotes y arrivaient plus 
nombreux pour répondre à des offres fort avantageuses de la 
maison Russell et C*° de Shanghai’. Disons tout de suite que 
cette expérience tourna à l'aventure. Russell pâtit de l’incon- 
cevable légèreté de son agent recruteur. Un défaut absolu 
de circonspection avait présidé à l’embauchage d’une centaine 
d'ouvriers « belges », mais parmi lesquels il y avait des Allemands 
et beaucoup de Hollandais. Bols, rapportant à Rogier quelques 
détails au sujet de cette affaire en 1864, disait tenir ses infor- 
mations d’un maître charpentier d’Anvers, Deschryvere, « digne 
de la plus grande confiance # », Celui-ci, engagé pour le compte 


1. Bols au ministre, Shanghai, 3 août 1862. A.E.B., 2833, I. 

2. Parmi eux, un seul promettait de se distinguer ; c’était un ancien employé du 
dépôt de la manufacture des glaces de la rue de Jéricho à Bruxelles, Joseph 
Keymolen. 11 avait fait quelques consignations d’articles belges à Hong- 
Kong. En attendant un résultat, il étudiait le marché d’Extrême Orient au 
point de vue du placement de nos produits, « S’il est appuyé en Belgique, 
affirmait Bols, il ne peut manquer de réussir et il le mérite À tous égards. » 

Les huit autres, des salariés, étaient : 1° Constant Dickschen d’Ostende. 
Venu en Chine à la suite de l’armée française, il était employé dans une maison 
française, Æ Charles Huysenne de Middelkerke. 3° Sasse, soldat de l’armée 
anglaise, dont le père était fabricant de dentelles à Bruxelles. Revenu avec 
son régiment de Tien-tsin, il allait entrer dans une maison anglaise aussitôt le 
temps de son engagement écoulé. 4° un Anversois employé dans une maison 
parsi. 5° un pilote qui travaillait sur le Yang-tsé-kiang entre Shanghai et 
Hankow. 6 un ouvrier originaire des environs d’Ypres, compagnon de 
Huysenne qui, comme lui, gagnait 450 fr. par mois. 7° et 8 deux autres 
belges fixés à Tien-tsin. (D’après une lettre de Bols au ministre datée de Shanghai, 
3 mai 1862. A.E.B., 2704, V.) 

3. Bols au ministre, Shanghai, 18 avril 1862. A.E.B., 2833, I. 

4. Bols au ministre, Ténériffe, 29 décembre 1864. A.E.B., 2833, L. Bols 
avait encouru les reproches de Bruxelles pour son peu d'activité, Après 
un an ct demi de séjour en Chine il n’avait encore transmis au département 
aucun rapport spécial sur «le commerce considéré au point de vue des intérêts 
belges ». (Le ministre à Bols, Bruxelles, 4 septembre 1863. A.E.B., 2833.) 
Le 25 novembre 1863, il était rappelé en Belgique. Arrivé à Bruxelles 
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de la maison de Shanghai, avait fait route vers la Chine avec un 
Tamassis de gens sans aveu que l’on avait reçus «sans s’inquiéter 
de leurs mœurs ni de leur savoir-faire », Bref, on avait débarrassé 
les chantiers et les bassins du port d'Anvers de ses plus tristes 
Sujets, Pendant le voyage, plusieurs d’entre eux avaient mani- 
festé hautement leur intention de se rendre aussi désagréables 
Que possible. « Toute l'affaire n’était à leurs yeux qu’une colossale 
Partie de plaisir. » Quelques-uns, aussitôt débarqués, d’autres 
Plus tard, ne tinrent aucun compte des obligations de leur. 
Contrat et s’en allèrent où bon leur plaisait. « J’ai vu des lettres, 
&sSurait Bols, adressées à MM. Russell et Ci, par des capitaines 
de navires qui, ayant besoin de réparations à effectuer à leur 
bord, suppliaient qu'on ne leur envoyât pas des Belges !, » Pour 
Mettre un terme aux tracas et aux pertes qui résultaient pour 
Elle des fantaisies de ces aventuriers, la maison américaine réso- 
lut de rapatrier ceux dont on ne pouvait tirer parti? 


IT. — UN RECOURS AU CABINET BRITANNIQUE 


Comment réparer les bévues de Bols et obtenir de Pékin 
Une convention mieux adaptée à la situation modeste qui est 
la nôtre en Chine? Tel est le problème qui domine nos relations 
avec l’Extrême Orient en cette fin d’année 1863. 

Le cabinet Frère-Orban vient de conclure des traités de 
Commerce avec l’Angleterre (1862) et le Zoliverein (1863). Un 
ACCord avec la Chine contribuera, pour sa part, à fortifier la posi- 
Gon internationale de la Belgique. C’est une raison de plus pour 
Tégocier avec les Chinois. Notre gouvernement, tributaire des 
Brandes Puissances sur le territoire de l’Empire du Milieu, ne 
Peut rien là-bas sans leur assentiment. Contraint de répudier 
‘accord du mois d’août, il a plus que jamais besoin de l’appui 


le 14 mars de l’année suivante, il obtenait de rejoindre à Ténériffe sa femme et 
ton enfant, 

1. Bols au ministre, Ténériffe, 29 décembre 1864. A.E.B., 2833, I. 

2. On accusa Bols d’avoir, dans cette affaire, servi les intérêts de E. Cunning- 
ham, le directeur de la maison Russell, non sans en retirer du profit. Le consul 
Bénéral de Shanghai se défendit avec indignation contre ces bruits qualifiés 

lui de « pures calomnies ». A.E.B., ibid. 
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d'une nation amie. On a tout lieu de croire en effet que, mis 
en présence des prétentions belges, les Chinois essaieront de 
maintenir le statut créé par l’acte du 8 août 1862. Ne leur 
agrée-t-il pas en tous points ? 

Dans ces conjonctures difficiles, la Belgique se tourne comme 
d'instinct vers l'Angleterre. L’empressement que le Cabinet 
de St. James a mis à soutenir nos initiatives en Extrême Orient, 
rend pour ainsi dire tout naturel ce recours à la Grande- 
Bretagne. De plus, le prestige britannique est immense à Pékin. 
Enfin il est difficile de faire appel à la France, au moment où 
les visées de la politique impériale, inquiétantes depuis 1861; 
sont devenues une véritable menace pour notre indépendance. 
Napoléon, à l'automne de 1863, songe à reviser l’œuvre du 
Congrès de Vienne, et le démembrement de la Belgique est 
un des points de son programme !. 

C'est Raasloff lui-même, le diplomate danois dont Rogier a 
cru jadis devoir décliner les offres de services 2, qui, dans une 
lettre privée à Lambermont?, suggère le mode pratique d’en- 
tamer, à Londres, les démarches qui nous obtiendront l'appui 
nécessaire pour négocier un nouveau traité. Raasloff n’a-t-il pas 
pleinement réussi dans sa mission à Pékin? S'il a conclu un 
traité fort avantageux pour son pays, c’est grâce au concours 
généreux de la Légation britannique. Les relations de chaude 
sympathie qui l’unissent alors à plusieurs fonctionnaires anglais, 
et tout spécialement à Wade, secrétaire chinois (premier inter- 
prète) et traducteur de la Légation britannique à Pékin, font 
de Raasloff un auxiliaire précieux pour la cause belge. Il 
n’est donc plus question d’écarter de nos affaires d’Extrême 
Orient celui qu’on qualifiait, un an auparavant, de diplomate 
médiocre# et dont Rogier s'était défié. Revenu de Chine paf 


1. Voir à ce sujet: BARON BEYENS, Le second Empire vu par un diplomate belge, 
Lille et Bruges, t. I, p. 337-338 ; L. DE LICHTERVELDE, Léopold II, Bruxelles, 
1926, p. 29; À. DE RIDDER, La Belgique et les Puissances européennes dans 
Histoire de la Belgique Contemporaine, t. 1, D. 173. 

2. Voir p. 88, note t. 

3. Rassloff à Lambermont, Londres, 15 octobre 1863. A.E.B., 2833. 

4. Note ajoutée au crayon sur la minute de ja réponse que Rogier envoyait à 


Raasloff au moment du départ du diplomate danois pour la Chine. (Date illi- 
sible, voir p. 88, note 1.) 
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Londres tout exprès pour rencontrer Wade, Raasloff a pressenti 
E. Hammond, sous-secrétaire d’État pour les Affaires Étrangères, 
t l’a trouvé moins disposé qu’il ne s’y attendait, à prêter aux 
étrangers l'assistance de ses agents en Chine. Wade, auquel 
Sloff fait part du résultat de sa démarche chez Hammond, 
t qu’il interroge sur l'opportunité d’une intervention officieuse 
du gouvernement belge auprès du Foreign Office, conseille de 
S’adresser au Cabinet britannique. Une note officielle exposera 
les raisons pour lesquelles la Belgique se voit contrainte de 
rejeter le traité conclu par Bols, et demandera au chef du Foreign 
Office de bien vouloir porter ces motifs à la connaissance du 
Bouvernement chinois par l'intermédiaire de son envoyé à Pékin. 
Dans le but de faciliter la tâche de ce dernier, Raasloff rapporte 
Une suggestion de Wade : c’est que Bruxelles manifeste le désir 
d'adopter le traité danois sans y rien changer et fasse mention 
de ce désir à Londres, afin que le ministre britannique à Pékin 
Puisse agir dans ce sens. Enfin le chef du Foreign Office sera 
âverti qu’il y a en Chine un agent belge rétribué. C’est celui-ci 
qui, éventuellement, recevra des pleins pouvoirs pour signer 
Une nouvelle convention. 
Wade est tout prêt à aider de son mieux Van de Weyer 
S Ses démarches, mais sans paraître mandaté pour cela. 
Ï Jui importe de ne point se compromettre, car son gouver- 
ément n'entend pas que d’autres nations aient recours aux 
Services des agents britanniques sans son aveu. « Toute cette 
Affaire n’est pas sans difficultés, remarque Raasloff, d’un côté 
Parce que le gouvernement chinois aura pris de mauvaise part 
ue le traité ne soit point ratifié, de l’autre parce que le gouver- 
Nement anglais, ou tout au moins Hammond, n’est pas aussi 
Soulant que je le croyais !, » 

L’informateur de Lambermont terminait cependant sur un 
MOt d’espoir. Wade, tout à fait initié par lui aux détails de la 
Gause belge, s’empressera d’écrire une lettre particulière à Sir 
Frederick Bruce, pour lui recommander nos intérêts, dès le jour 
OÙ celui-ci sera chargé de faire des ouvertures au gouvernement 
Shinois en faveur de la Belgique. Les renseignements fournis 


1. Raasloff à Lambermont, Londres, 15 octobre 1863. A.E.B., 2833, I. 
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par Raasloff, ses suggestions et plus encore l'appui de Wade, 
que le zèle éclairé et le tact du diplomate danois nous ont 
acquis, sont hautement appréciés à Bruxelles. Aussi Rogier 
mande-t-il à Van de Weyer de réserver le meilleur accueil 
à Raasloff. 11 annonce en même temps au ministre son intention 
de recourir à l’obligeance du Cabinet britannique, pour le 
règlement de nos affaires de Chine, Mais ce projet n’eut point 
de lendemain. Il fallut attendre dix mois avant d’y revenir. 
Les revers qui s’abattirent en 1864 sur le cabinet Frère-Orban ? 
ne sont point étrangers, sans doute, au temps d’arrêt imposé 
à notre activité diplomatique en Extrême Orient. 

À lPautomne de 1864, Rogier juge l'instant venu de solliciter 
les bons offices du Cabinet de St. James. Il est piquant de 
remarquer que les instructions ministérielles envoyées à Van 
de Weyer ? reproduisent, jusque dans les détails, le plan d’action 
que Raasloff a esquissé à Lambermont, dans sa lettre du 
15 octobre 1863. Van de Weyer prendra soin, si Wade n’est 
pas encore parti pour la Chine, de se concerter avec lui sur 
la note officielle à faire parvenir au gouvernement anglais. Fort 
heureusement, les affaires prennent à Londres une bonne 
tournure. Le comte Russell accueille avec bienveillance 1a requête 
de Bruxelles. Ce sera pour lui un grand plaisir, affirme-t-il, 
de recommander à son chargé d'affaires à Pékin, la mission 
de ’t Kint de Roodenbeek‘. Le plénipotentiare belge pourra 
donc compter à l’occasion sur une aide efficace. Ce n’est 
plus d’ailleurs un diplomate improvisé que Bruxelles envoie 
en Extrême Orient. Auguste *t Kint de Roodenbeek a donné de 
nombreuses preuves de son savoir-faire et de son dévouement “. 
Les traités que la Belgique avait conclus avec le Mexique et 


1. Le ministre à Van de Weyer, 5 décembre 1863. A.E.B., 2833, I. 

2. Le cabinet avait démissionné le 14 janvier 1864. Après une crise minis- 
térielle prolongée, il revenait au Pouvoir pour quelques semaines. Une disso- 
lution des Chambres était jugée nécessaire en juillet, De nouvelles élections 
(11 août) raffermissaient la position des libéraux. 

3. Le ministre à Van de Weyer, 13 octobre 1864. A.E.B., 2704, III. 

Ne Maurice Deifosse, chargé d’affaires, Londres, 22 octobre 1864. A.E.B 
ibid. 

5. Le ministre au roi Léopold Ier, 30 novembre 1864. A.E.B,. ibid, 
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Plusieurs États de l'Amérique centrale étaient son œuvre !. 
Quand on songea à ’t Kint pour la Chine, Lambermont, chargé 
de le pressentir, lui dit « que le gouvernement tenait très parti- 
Culièrement à ce qu’il acceptât cette nouvelle mission ? ». 


ÎIL. — 7 KINT DE ROODENBEEK EST ENVOYÉ EN CHINE — 
SON PREMIER SUCCÈS 


Avant son départ, ’t Kint fit, lui aussi, une tournée d’explo- 
fation dans nos principaux centres industriels et commerciaux. 
<S$ manifestations de vif intérêt, qui accueillirent à Anvers 
l'annonce de son voyage et l’objet de sa mission, ne laissèrent 
Pas de l’étonner. Applaudissant aux efforts déployés par le 
Bouvernement pour ouvrir une voie directe vers les débouchés 

‘Extrême Orient, les hommes d’affaires de la métropole signa- 
lient à *t Kint que la création de comptoirs belges en Chine 
au Japon, leur semblait être le complément presque obligé 
de sa mission. Ce revirement d’opinion était chez les Anversois 
Une des conséquences de la victoire libre-échangiste. Ils avaient 
Compris que, pour tirer tout le parti possible de ce nouveau 
Sÿstème économique, le commerce belge devait étendre toujours 

Vantage le rayonnement de ses opérations commerciales. 

t Kint fut précédé en Extrême Orient par le duc de Brabant 
lui-même qui, remarquons-le, n’en était pas à son premier 
Brand voyage. Cette fois-là, après avoir visité les Indes, le 


& Fonctionnaire du ministère de l'Intérieur à partir du 16 octobre 1840, 
À. Kint est nommé, le 20 octobre 1841, membre de la commission gouverne- 
Mentale envoyée au Guatémala (premier essai de colonisation belge). 11 devient 
Sonsul général, le 12 juillet 1855. En 1857, il apporte une solution avantageuse à 
Plusieurs affaires belges dont l’une, l’affaire Malherbe et Cie de Liége, était pen- 
di te dans l'Amérique Centrale depuis 40 années. Envoyé comme plénipoten- 
ne auprès des républiques de l'Amérique Centrale, t Kint négocie et con- 
AL en 1858, cinq traités d’amitiéet de commerce. Les services qu’il a rendus au 
Re lui valent, le 28 mars 1859, la croix de chevalier de l'Ordre de Léopold. 
.°Mmmé chargé d'affaires au Mexique, le 30 novembre 1859, puis plénipoten- 
de se? Partir du 7 décembre de cette même année, il obtient et signe le traité 
pe en et de navigation de 1861. Dossier personnel de ‘tKint. A.E.B: 
2. Dossier personnel de ’t Kint. Ibid. k e er 
3: ‘t Kint de Roodenbeek au ministre, 21 janvier 1865. A.E.B., 2 é, IH. 
La Belgique et la Chine, — 7. 7 
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prince poussa jusqu’à Sumatra et Singapour, qu’il quittait le 
$ mars 186$ pour Hong-Kong. Le 26 mars, il était arrivé 
inopinément à Canton sur le vapeur anglais Adventure. Il en 
répartit, deux jours après, pour Pointe de Galles. On sait la 
Somme d’observations et de connaissances utiles que le duc 
émmagasinait au cours de ses pérégrinations. Sa mémoire prodi- 
gieuse et « son art particulier d'interroger et de tirer de chaque 
Conversation le meilleur profit », le servaient à ravir. Il rentra 
en Belgique au mois de mai 1865, avec des convictions « expan- 
sionnistes » plus ardentes que jamais. D'ailleurs, ses vues person- 
nelles sur a nécessité qui s’imposait à la Belgique de se frayer 
une voie directe vers l’Extrême Orient, eussent été raffermies 
au besoin, par les nombreux mémoires que le prince recevait 
alors de Keymeulen, résident belge de Yokohama 1. 
. Au moment où ’t Kint débarquait à Hong-Kong, les affaires 
commerciales européennes subissaient en Chine une « certaine » 
crise que l’on attribuait surtout à des pertes fort sensibles 
dans les exportations de thé?, La Chine, il est vrai, se défendait 
contre plusieurs rébellions. Au nord-ouest de l'empire, la 
province du Chan-si était occupée par des mahométans révoltés. 
Les Nien-fei faisaient la loi dans le Chan-tong et s’avançaient 
vers Pékin. Les dernières bandes Taïping expulsées de Tchang- 
tcheou (Changchow) près d’Amoy, au mois d’avril 1865, avaient 
cherché refuge dans les montagnes du Fou-kien, du Kiang-si, 
du Koang-tong, ainsi que dans le Se-tch’oan. Pour compléter 
ce tableau de désordres, °t Kint signalait encore des révoltes 
parfois fréquentes dans l’armée, la piraterie le long des côtes 
et enfin plusieurs bandes de brigands répandues à l’intérieur 
de Pempire?, Bref, c'était une de ces secousses auxquelles 
l’Empire du Milieu fut soumis tant de fois au cours des siè- 
cles. 

Arrivé à Shanghai, le 10 juillet 1865, le plénipotentiaire belge 
poursuit son Voyage vers le nord. Les expériences de ceux 


1. Goffinet au baron Lambermont, 18 mai 1865. A.E.B., Papiers Lamber- 
mont, 2° série. 


2. ’t Kint au ministre, Hong-Kong, 31 mai 1865. A.E.B., 2704, III. 
3. t Kint au ministre, Hong-Kong, $ juillet 1865. A.E.B., 2704, III. 
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Qui sont venus négocier avant lui avec les Chinois, lui font 
Souhaiter de pouvoir traiter ses affaires dans la capitale même 
de l'empire !, 11 est bien résolu à adopter la même tactique 
Que Raasloff. Installé à Pékin, celui-ci a remporté un brillant 
& rapide succès2, tandis que d’autres diplomates, plus res- 
Pectueux du protocole chinois, ont dû subir les lenteurs inter- 
Minables si caractéristiques des transactions menées dans les 
Ports ouverts. t Kint ignore donc à dessein Tch’oung-Heou 
(Chung-How), le commissaire impérial de Tien-tsin, mandaté 
Pour les affaires extérieures ?, et se rend à Pékin. C’est là une 
dérobade dont il mesure les conséquences possibles, « Tout le 
Monde m'a assuré ici, écrit-il le 8 août, que le gouvernement 


1. Outre la besogne diplomatique qui doit rester l’objectif principal de ses 
efforts, *t Kint a reçu l’ordre de porter la plus sérieuse attention à la réor= 
Banisation de notre service consulaire. Au mois d’août, le ministre l'invite 
Aussi à faire tout son possible pour obrenir, le cas échéant, d'importantes 
Sommandes à nos industriels. (Le ministre à ‘t Kint, ro décembre 1864. 
‘A.EB., 2704, III.) 

IL est averti à ce propos qu’une information recueillie par le prince royal 
Pendant son dernier voyage assurait que les Chinois voulaient sous peu com- 
Mencer la construction de chemins de fer. (Le ministre à *Kint, 14 août 1865.) 

1 SSt à peine croyable que le gouvernement de Pékin ait jamais pris semblable 
Projet en considération vers les années 1864-1865. Sans doute avait-il été question 
des futurs chemins de fer chinois deux ans auparavant, quand l'ingénieur 
MacDonald Stephenson était venu soumettre à Sir Frederick W.A. Bruce un 
Vaste plan pour la construction de voies ferrées et de lignes télégraphiques 
Sur le territoire de l’empire, Vouloir en poursuivre la réalisation en 1864 eût été 

Usoire. Seul, qui méconnaissait totalement les conditions politiques et la 
Mentalité des gouvernants de la Chine, pouvait imaginer le contraire. Voir 
là-dessus, Sir F.W.A. Bruce à MacDonald Stephenson, Pékin, 1$ novem- 
bre 1863. F.O., 228/ 356. 

2. « Pour sauver dans cette circonstance le principe ou le règlement chinois, 
" Convint de dater la dépêche de Tien-tsin et d’y signer le traité. » Raasloff 
fvait consenti de bon cœur, on le comprend, à ces formalités. (’t Kint au ministre, 
b Ong-Kong, 26 juin 1865. A.E.B., 2704, IIL.) Le traité hollandais du 5 octo- 

Te 1863 avait été négocié à Tien-tsin, (Id., ibid.) 

I 3. Tch'oung-Heou était un des personnages les plus marquants de son époque. 
SsU d’une famille qui comptait plusieurs générations d'hommes d’État, son 
“Scension avait été rapide. À trente-six ans, il prenait une part très active aux 
” iations du traité de 1860. Devenu conseiller intime du prince Koung, il fut 
Sr commissaire impérial des trois ports maritimes du nord de la Chine, 

SC résidence à Tien-tsin. I1 signa huit traités avec les Puissances étrangères. 

Après H. CORDIER, our. cit., t. 1, p. 366-367. 
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chinois n’admet point à Pékin les plénipotentiaires des pays qui 
n'ont pas encore de traité avec la Chine. » Des exemples tout 
récents illustraient cette assertion. L'année précédente, les 
envoyés d’Espagne et de Portugal avaient multiplié de vaines 
démarches pour obtenir de visiter la Capitale. On les avait 
maintenus à Tien-tsin, le siège attitré des tournois diplomati- 
ques. Plusieurs fois, t Kint est prié de consentir à mener les 
négociations à Tien-tsin. Il résiste avec d’autant plus de force, 
que son séjour dans le voisinage immédiat du Fils du Ciel, lui 
semble devoir être l’indispensable condition du succès de ses 
négociations. Cette conviction n’est commandée chez lui ni 
Par un vague pressentiment, ni même par l'exemple de Raasloff, 
mais par les considérations les plus judicieuses. En effet, les 
autres missions étrangères sont accompagnées d’un nombreux 
personnel et ont à leur disposition des interprètes et des lettrés, 
intermédiaires indispensables pour traiter les moindres affaires 
avec les autorités chinoises. Quel ne sera pas l'embarras du 
négociateur belge, isolé à Tien-tsin si des difficultés surgissent ? 
À Pékin, au contraire, il lui sera toujours possible et aisé de 
recourir aux services des Anglais, puisque Londres a bien 
voulu accorder au gouvernement belge lappui de ses agents. 
Plusieurs mois avant l’arrivée de ’t Kint en Extrême Orient, 
Wade, qui faisait fonction de chargé d’affaires depuis le 23 juin 
1864, n’avait-il pas reçu des instructions de Lord Russell ? Elles 
lui disaient tout l'intérêt que le Cabinet britannique portait au 
succès de la mission belge’. Sir Rutherford Alcock, nommé 
plénipotentiaire en 1865, était invité lui aussi à prêter libérale- 
ment ses bons offices à ’t Kint?. Les sympathies de Sir Ruther- 
ford Alcock, d’ailleurs, nous étaient acquises. « Il était très 
disposé à défendre et à appuyer les intérêts belges en Chine », 
avait affirmé le duc de Brabant, qui le connaissait très « parti- 
culièrement® ». De plus, une personnalité influente s’il en fut 


s 


a ce moment dans les milieux gouvernementaux chinois, 


1. t Kint au ministre, Pékin, 8 août 1865. A.E.B., 2704, III. 

2. Lettre à A.-H. Layard, 16 août 1865. F.O., 17/421. (La signature de cette 
lettre est illisible.) Russell à Sir Rutherford Alcock, Londres, 22 août 1865. 
F.O., 228/381. 


3. Le ministre à ‘*t Kint, 14 aoûe 1865. A.E.B., 2704, III. 
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l'inspecteur général des douanes, Robert Hart, était favorable 
à la cause belge !. On le constate, *t Kint saurait à qui s’adresser 
dans les conjonctures difficiles. Il était à prévoir d’ailleurs que 
les complications ne manqueraient point. Enfin, travaillant à 
Pékin même, ‘t Kint pourrait s'entendre directement avec les 
Membres du gouvernement au lieu de passer par des subal- 
ternes. 

Quoi qu’il en soit de ces avantages, le séjour du plénipoten- 
tiaire belge dans la capitale semblait une insigne maladresse, 
disons plus une gageure, presque un défi. Comment un diplo- 
Mate, qui se propose précisément de revendiquer des dérogations 
formelles aux dispositions adoptées par Pékin au sujet de 
Sérvices consulaires étrangers, ose-t-il méconnaître dès son 
arrivée, les ordonnances impériales qui l’obligent à résider à 
Tien-tsin? Mais *t Kint est habile, il prend ses précautions. 
Sa courtoisie prévenante envoie Wade chez le prince Koung, 
alors président du Tsoung-li Yamen ou conseil des Affaires 
Extérieures ?, et chez Wen-Siang, qui en est le membre le plus 
Marquant, pour leur dépeindre sa situation à Pékin et légitimer 
ses hardiesses. Wade représente aux ministres chinois que le 
Plénipotentiaire belge n’a point rencontré, à Tien-tsin, le com- 
Missaire impérial Tch’oung-Heou absent au moment de son 
Passage dans cette cité, Heureuse coïncidence! Il a cru dès 
lors devoir venir tout droit à Pékin, pour y consulter les repré- 
Sentants des Puissances amies de la Belgique. Koung et Wen- 
Siang apprennent en même temps de Wade le but de cette 
Nouvelle mission belge, rendue nécessaire par le fait que le 
BOuvernement de Bruxelles a le regret de ne pouvoir ratifier 


1. Hart avait des rapports quotidiens avec le ministre des Affaires Étrangères, 
le Prince Koung. C’était de tous les Européens qui résidaient en Chine le plus 
influent, I] avait été l’objet de la sollicitude empressée de ’t Kint qui avait 
réussi à le gagner à la cause belge. Hart en avait parlé « en très bons termss » 

Koung. Les relations de ’t Kint avec les représentants des autres Puissances 
étaient aussi très amicales. « Ces messieurs, disait-il, se montrent également 
SÿYmpathiques au succès de ma mission.» ('t Kint au ministre, Pékin, 8 août 
1865. A.E.B., 2704, III.) 

2. Le Tsoung-li Yamen fut établi par le décret impérial du 23 janvier 
1861, et non le 19 janvier, date « donnée généralement comme celle qui est 
Officielle », H. CORDIER, owvr. cit, t. 1, D. 109. Le prince Koung fut le 
Premier président du Tsoung-li Yamen. 
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l’arrangement conclu par Bols, arrangement qui ne spécifie 
rien des règlements et des obligations auxquelles le commerce 
belge doit se soumettre en Chine. Cette carence explique, à 
elle seule, la décision de Bruxelles. Wade oublie à bon escient 
de soulever la question brûlante des consuls rétribués. « Ces 
Ouvertures ont été assez bien accueillies », remarquait *t Kint!. 
Cependant, pour sauver les apparences, une formalité préalable 
et Sans conséquence lui est imposée : écrire à Tch’oung-Heou, 
rentré depuis peu à Tien-tsin, pour l’informer officiellement 
de son arrivée et de l’objet de sa mission. La réponse du haut 
commissaire ne se fait point attendre. Elle apprend à ’t Kint 
que l'objet de sa mission ne peut même pas être porté à la 
Connaissance du Trône. Tch’oung-Heou argue de la situation 
créée par la convention Bols pour légitimer son refus d’inter- 
venir. Bols a communiqué « des pleins pouvoirs tels qu’un traité 
quel qu’il soit, conclu par lui, devait être ratifié et exécuté 
à jamais ». N’a-t-on point d’ailleurs librement consenti de part 
et d'autre? Puis, cet accord du mois d’août 1862 est parfait, 
sans quoi Bols aurait dépisté aisément ce qu’il contenait de 
défectueux et n'aurait jamais consenti à le signer ?, : 

On a peine à croire que Tch’oung-Heou fût sincère en 
opposant ces motifs à la requête de t Kint, Il ne réussit nul- 
lement, en tout cas, à déconcerter son correspondant, qui avait 
beau jeu pour réfuter cette argurñentation bâtie sur des prétextes 
et qui trahissait le procédé. Le 18 août, ‘t Kint réplique à 
Tch’oung-Heou que le roi des Belges a promis jadis de ratifier 
une Convention conforme à ses instructions. Or Bols s’est 
entièrement écarté des directives royales. À cette première faute 
sen ajoute une autre, *t Kint allègue ici les motifs déjà exposés 
au prince Koung par Wade, les déficiences notoires de l’instru- 
ment de 1862. Vouloir remplacer une convention boiteuse et 
inacceptable n’a donc rien d’extraordinaire. 

Dans l’entre-temps, *t Kint poursuit à Pékin une œuvre fort 
utile, pour ne point dire indispensable au succès de ses travaux. 
I1 s’attache à modeler l'opinion du milieu des Légations au 


1. *t Kint au ministre, Pékin, 8 août 1865. A.E.B., 2704, III. 
2. *t Kint au ministre, Pékin, 7 septembre 1865. A.E.B., ibid. 
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Sujet des affaires belges, escomptant à juste titre que les autorités 
chinoises viendront de temps à autre sonder les représentants 
des Puissances avant de céder aux revendications de la Belgique. 
S'il est d’une extrême difficulté, comme le remarque le pléni- 
Potentiaire belge, d’obtenir des renseignements exacts en Chine, 
OÙ tout le monde varie d'opinion même sur les choses les 
Plus simples, il a néanmoins réussi à voir clair dans l’attitude 
adoptée par les ministres chinois en face des questions de 
Politique étrangère. Timides et craintifs quand il leur faut 
Prendre une résolution dans ce domaine, ceux-ci redoutent 
Par dessus tout d'engager leur responsabilité vis-à-vis de 
l'empereur ; aussi le tiennent-ils le plus souvent dans l’igno- 
fance des événements. Ils se dérobent volontiers, surtout quand 
il s’agit de conclure des traités. Leurs tendances sont d’en 
Téduire Je nombre et « de ne poser ni règles ni principes nou- 
Vêaux ». ’t Kint, fort heureusement, ne veut pas innover mais en 
Appelle à des traditions déjà fermement établies. Il manœuvre 
Avec tant d’habileté, qu’il parvient à faire fléchir la résistance 
des Chinois au sujet du siège des négociations. Ce premier 
fésultat est d’autant plus appréciable qu’une circulaire récente, 
adressée à tous les agents étrangers, est venue confirmer les 
règlements existants. La nouvelle convention belge sera donc 
élaborée à Pékin, mais datée de Tien-tsin. Le 30 août, un décret 
impérial nomme les deux plénipotentiaires qui traiteront avec 
t Kint. Ce sont Toung-Sioun et l'indispensable Tch’oung- 
Heou. Toung-Sioun, vice-président du conseil des Finances et 
Membre du Tsoung-li Yamen, « était le plus lettré des membres 
du Yamen et en même temps le personnage le plus raisonnable 
ét le plus sensible qui ait jamais été investi de la qualité de 
négociateur ». Ce brillant éloge est de Wade! 

Tandis qu’il enregistre ce succès préliminaire dans sa dépêche 
du 7 septembre ?, notre envoyé ne dissimule pas que la question 
des consuls non rétribués soulèvera une résistance obstinée de 
la part des Chinois. Le choix du texte français de préférence 
aU texte chinois comme document officiel, auquel on devra 


I. Wade au comte Russell, Pékin, 4 novembre 1865. F.O., 17/431. 
2. ’t Kint au ministre, Pékin, 7 septembre 1865. A.E.B., 2704, III, 
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se référer en cas de controverse éventuelle au sujet d’un des 
articles, s'annonce également comme un point de friction. 


IV. — L'ŒUVRE DU DIPLOMATE 


Secondé par Wade toujours empressé, *t Kint a fait préparer 
dès le début de septembre 1865, un projet d’accord rédigé 
d'après les conventions passées avec PAngleterre, la France, 
la Prusse et le Danemark, mais on a reproduit autant que 
possible le texte du traité danois. Traduit par J. MacLeavy 
Brown, l'interprète de la légation britannique, le projet belge a 
été agréé dans son ensemble par les délégués chinois. Seules les 
deux clauses que nous avons signalées plus haut, sont déclarées 
inacceptables. De laborieux débats s'engagent à ce propos. 

Les arguments opposés par les Chinois à la demande des 
Belges, peuvent être résumés comme suit. En Chine, les consuls 
jouissent de prérogatives exceptionnelles et possèdent un véri- 
table droit de juridiction. Dès lors le gouvernement ne peut 
admettre que ces fonctions soient confiées à des négociants. 
Ceux-ci, de par leur profession même, ne sont-ils pas incapables 
de se prononcer avec l’impartialité voulue, dans les litiges 
soulevés par l’application des lois douanières et des autres 
réglementations commerciales? Au reste, l'expérience l’a dé- 
montré, les commerçants n'offrent pas, dans l'exercice de 
cette charge, les garanties que l’on trouve chez les consuls 
rétribués. Voilà pourquoi Pékin a refusé au Portugal (traité 
du 13 août 1862) et à l'Espagne (traité du 10 octobre 1864) 
la faveur que la Belgique sollicite avec tant d’insistance. Peut-on 
la lui accorder sans mécontenter Madrid et Lisbonne ? 

À ces représentations, le plénipotentiaire belge réplique avec 
beaucoup d’à-propos que le cas espagnol ne constitue point 
un précédent dont il faut tenir compte. Sinibaldo de Mas, 
l’envoyé de Sa Majesté Très Catholique, n’avait-il pas été autorisé 
à accepter la stipulation susdite, son gouvernement s’engageant 
à ne point nommer de consuls négociants ? La Belgique, elle, 
prétend au même traitement que la Prusse, le Danemark et 
les Pays-Bas. Ces pays n’ont point non plus agréé une clause 
si diamétralement opposée à leurs traditions diplomatiques. 
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t Kint affirme avoir trop de confiance dans la haute équité 
du gouvernement chinois pour admettre qu’il refusera à la 
Belgique ce qu’il a accordé à d’autres. Quant au motif d’ordre 
PSychologique et juridique, invoqué par Tch'oung-Heou pour 
dénier à un consul le droit d’être en même temps juge et partie, 
On ne peut en récuser la valeur. Mais il est facile de tourner 
R difficulté : quand un consul belge sera intéressé, de quelque 
Manière que ce soit, à la solution d’un litige, il fera appel à un 
Collègue et s’en remettra à la décision de ce juge impartial. 
Cette belle démonstration n’a pas réussi cependant à dissiper 
les préventions de Tch'oung-Heou. Avant de se prononcer, il 
Attend le retour de Wen-Siang, momentanément absent, auquel 
il compte en référer. Wen-Siang est en fait à la tête du conseil 
des Affaires Étrangères, car le prince Koung se décharge 
volontiers sur lui des soucis et des obligations de la présidence. 
Spectateurs attentifs de ces débats, quelques-uns des Euro- 
Péens résidant à Pékin ne cachent pas à ”t Kint ce qu’ils pensent 
de la controverse. Robert Hart, l'inspecteur général dés douanes, 
Qui sans doute a été outré plus d’une fois par les sentences 
Op partiales ou simplement iniques des consuls négociants, 
Prend parti pour les Chinois. Il affirme que les consuls négociants 
Ppent trop aisément, dans la Chine lointaine, au contrôle 
des gouvernements qui les accréditent, et en prennent à leur aise 
avec les instructions reçues d'Europe. Souvent les autorités 
Chinoises ont eu à se plaindre de leurs procédés. Les voyages 
fréquents des consuls négociants sont une autre source d’ennuis. 
Pendant leur absence, les fonctions consulaires sont exercées 
Par des subalternes, souvent de simples commis, qui ont d’ordi- 
Maire encore moins d'expérience et de conscience que leurs 
“ Patrons ». 
… Hart n’est pas seul à approuver l'attitude résolue des délégués 
‘mpériaux. Henri de Bellonet, le chargé d’affaires français, ne 
Pense pas autrement. Et voilà que par malheur, dans les circon- 
Stances difficiles où il se trouve, *t Kint ne peut bientôt plus 
Compter sur l’aide de Wade. Wade n'a cessé de donner tort 
4x mandarins rétifs, mais il ne croit plus pouvoir intervenir 
éCtement en faveur de ’t Kint auprès des Chinois. : Son 
BOuvernement, en effet, lui a donné l’ordre d'introduire cinq . 
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réclamations auprès du cabinet de Pékin, et il lui faut obtenir 
autant de solutions satisfaisantes avant l’arrivée du nouveau 
ministre plénipotentiaire britannique, Sir Rutherford Alcock 1. 
t Kint s’est rendu à ces motifs, mais quel n’est point son 
étonnement lorsque, le 2 octobre, Wade vient l’engager à se plier 
aux prétentions des Chinois. Cette volte-face inattendue, mais 
non incompréhensible chez un diplomate qui a le plus grand 
intérêt, surtout à ce moment, à se concilier toute la bienveillance 
du Tsoung-li Yamen, n’ébranle point la ferme détermination de 
notre envoyé. Il essaie, par les arguments que nous connaissons, 
de dissuader Wade et de le ramener à une plus juste com- 
préhension des choses. C’est peine perdue. Passant à l'offensive, 
le chargé d’affaires britannique veut prouver à ’t Kint que 
Farticle VII du traité danois ne donne nullement au Danemark 
le droit de nommer des consuls négociants. À cela, *t Kint 
répond qu’il se contentera d’une stipulation semblable à 
Particle VII, mais qu’il se réserve le droit de l'interpréter 
de manière différente. Abandonné par Wade, le délégué belge 
s'efforce aussitôt de compenser l’échec qu’il vient de subir, 
en appelant à la rescousse l'inspecteur général des douanes 
chinoises. I] renouvelle donc ses instances auprès de Hart et 
non sans résultat. « Je crois l’avoir laissé bien disposé », écrit 
t Kint le 3 octobre?. Sa perspicacité ne le trompe point. 
Hart consent à faire litière de ses opinions personnelles suf 
les consuls négociants, et à appuyer « la signature de notre 
traité sans aucune restriction? ». 

Le 14 octobre une conférence, qui dure trois heures, réunit 
les plénipotentiaires. Wen-Siang, toujours absent, est remplacé 
par Hang-ki, un des signataires du traité portugais de 1862 
et du traité danois de 1863. Ce personnage, soit dit en passant; 
avait la réputation d’être, de tous les membres du gouver- 
nement, le plus hostile à l'admission des étrangers. La clause 


EL, * Kint au ministre, Pékin, zec octobre 1865. A.E.B., 2704, III. 

2.*t Kint au ministre, Pékin, 3 octobre 1865. A.E.B., ibid. 

3. ‘t Kint, quatre ans plus tard, le 14 avril 1870, caractérisait ainsi l’atti- 
tude de l’inspecteur général des douanes, en transmettant à Bruxelles les remer- 
ciements de Hart POUF Sa nomination de Commandeur de l'Ordre de Léopold. 
Ct Kint au ministre, 14 avril 1870. A.E.B., 2833, IIL.) 
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des consuls non rétribués est l'objectif des attaques chinoises. 
Après bien des tergiversations, les ministres du Fils du Ciel 
Consentent à adopter l’article IV du traité prussien, que *t Kint 
leur à proposé dès le début des négociations, alors qu'ils se 
Sont élevés contre le choix de l’article parallèle du traité danois. 
Cette tardive concession ne sera accordée néanmoins que moyen- 
Tant un nouveau témoignage de « la bonne volonté » de l’envoyé 
belge. Les commissaires déploient alors la note officielle que 
leur a adressée jadis le négociateur du traité prussien. Ce 
document est une sorte de profession de foi diplomatique. 

comte d’Eulenbourg y déclare en substance qu’il partage 
fntièrement les vues des ministres chinois, au sujet de l’admis- 
Slon des consuls négociants. Il promet d’exposer toutes leurs 
Taisons au roi de Prusse et affirme ne point douter que son 
Souverain ne soit du même avis. Eulenbourg exprime ensuite 
la conviction suivante : le roi de Prusse adoptera comme règle 
de rappeler aux postes de consul en Chine que de véritables 
actionnaires. 

Le plénipotentiaire belge, après avoir pris connaissance de 
Cette note, est invité à adresser une dépêche toute pareille aux 
Ministres chinois. Comme il se rebiffe devant cette exigence 
imprévue et insolite, Tch’oung-Heou et Hang-ki se rabattent sur 
Un autre expédient. L'article X du traité américain lui plairait-il 

Vantage? Libre à lui de le choisir de préférence à la clause 
Plussienne, mais alors il devra à l'exemple de Reed !, — c’est 1à 
Une condition sine qua non, — déclarer que son gouvernement 
ñ€ nommera point de consuls négociants. Ce qu’ils cèdent 
d'un côté, on le voit, les Chinois le reprennent de l’autre. 

A somme, ’t Kint n’a rien gagné, bien au contraire. Après 
de longs débats, il se retrouve non seulement arrêté par les 
'éstrictions incluses dans les conventions prussienne ou améri- 
Caine, qu’on entend lui imposer, mais de plus, véritablement 
Satravé par les notes officielles qui approuvent ces mêmes 
fétrictions. Il reste une échappatoire pourtant : c’est d’invoquer 

‘inutilité de ces déclarations authentiques que les représentants 

€ la Prusse et des États-Unis ont rédigées autrefois. Les faits 


ds Le 18 juin 1858, William B. Reed signait un traité en 30 articles, imité 
nventions française et anglaise, 
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sont patents : les gouvernements de ces deux pays ont nommé: 
dans les ports chinois, plusieurs consuls négociants. Le Tsoung- 
li Yamen entend-il donc se bercer d'illusions et obtenir du 
négociateur belge qu'il fasse, lui aussi, des promesses chimé- 
riques? ’* Kint proteste hautement qu’il est persuadé du 
contraire; de 1à, depuis l’ouverture des pourparlers, son attitude 
toute de loyauté et de franchise. 

Cette conférence du 14 octobre a décidé néanmoins du sort 
des négociations. Les discussions ultérieures se borneront à la 
mise en forme d’une note officielle, *t Kint s’en rend compte 
et comprend que, pour éviter le pire, il lui faudra donner 
une satisfaction quelconque aux délégués impériaux. Wade, 
auquel il retrace les échanges de vue tout à fait symptomatiques 
qui ont eu lieu et leur aboutissement, consent à intervenir une 
fois encore, mais non point directement. Il ira s’enquérir auprès 
de Tch’oung-Heou lui-même et tenter de savoir, avec exactitude, 
ce que devra promettre à tout le moins, une note de l’envoyé 
belge pour donner satisfaction au Tsoung-li Yamen. 

Dans une entrevue, de caractère strictement privé, le chargé 
d’affaires britannique et Tch’oung élaborent un projet de 
rédaction que ’t Kint sera prié d’insérer dans une communi- 
cation officielle. Cette pièce ne contient, d’après Wade, que 
des revendications légitimes. On n’y trouve rien qui ne soit en 
parfaite harmonie avec les règles de la justice. Citons-la textuel- 
lement : « I] est convenu que dans le cas où le gouvernement 
chinois aura à se plaindre d’un consul ou d’un vice-consul 
envoyé par le gouvernement de Belgique à l’un des ports 
ouverts au commerce, le gouvernement chinois s’adressera au 
ministre ou autre officier de la Belgique, et que cette autorité 
quand elle aura reçu la dépêche, changera le consul contre 
lequel sera portée la plainte ; ainsi que dans le cas où le consul 
d’une autre Puissance sera employé comme consul par le 
gouvernement de la Belgique, le gouvernement de la Chine, 
si ce consul ne fait pas bien ses affaires, pourra réclamer du 
gouvernement de la Belgique la substitution d’un autre 1. » 


1. Extrait de la dépêche de ’t Kint adressée au ministre, de Pékin le 16 
octobre 1865. A.E.B., 27084, III. 


Cette clause, qui fut la pièce de résistance des débats, et à laquetle Bruxelles 
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La démarche de Wade a donc amené l'abandon par les 
Chinois de la clause des consuls non rétribués. Après cela 
Paccord est-il complet entre ’t Kint et les Chinois ? Pas encore. 

Otre négociateur ne peut se ranger à l’avis de son conseiller 
britannique. Les pronostics optimistes de Wade lui paraissent 
Non moins outrés que les exigences des Fils de Han. Jamais 
le Bouvernement de Bruxelles ne consentira à se lier par une 
déclaration aussi extravagante dans ses exigences et qui va 
Jusqu'à le contraindre à obéir sans appel aux injonctions de 
Pékin. La méprise de Wade est étrange. ’t Kint essaie de lui 
démontrer, avec tous les ménagements voulus, l’impossibilité 
d'introduire de pareilles conditions dans une note officielle. 
Wade ne prétend pas démordre de son idée. Il répète avec 
insistance à son interlocuteur que changer un mot, un seul, 
AU projet de rédaction élaboré par Tch’oung-Heou et lui, c’est 
Fémettre tout en question et aller au devant de complica- 
Uons plus graves peut-être. ’t Kint, irréductible à son tour, 
Temercie Wade et s’en va chercher des lumières ailleurs. Il 
les trouve chez le ministre de Russie et chez Hart, qui lui 
Promettent, l’un et l’autre, de faire une démarche auprès du 
Cabinet. 

Cependant, à peu de jours de là, le plénipotentiaire belge 
Tévient mettre à l’épreuve la complaisance du dévoué Wade, 
avec un contre-projet. Beaucoup plus nuancé, celui-ci promet 
Simplement que toute plainte émanant des autorités chinoises 
Sontre un consul qui, dans l'exercice de ses fonctions, aurait 
Contrevenu à quelque stipulation du traité, sera transmise par 
le ministre de Belgique ou son remplaçant au gouvernement 


tenait absolument, n’entraînait cependant pas que des avantages pour la Belgique. 
influence néfaste que son application pourrait exercer sur les relations com- 
Merciales est décrite comme suit par H. de Bellonet : « Vous ne sauriez imaginer, 
t-il, à quel point les Chinois se trouvent blessés d’avoir à traiter avec des 
NÉgociants, qui sont pour eux les derniers des hommes, sur un pied d'égalité, 
Brâce aux livrées consulaires dont on les affuble. Ils ne peuvent plus l’empécher 
Mais ils en souffrent, ils s’en plaignent, ils demandent en grâce qu’on leur 
Ate ce calice, comme ils l’ont fait au ministre d'Italie. Et comme la Belgique a 
Sun avenir brillant, elle ferait bien de ne pas le compromettre en blessant 
nutilement les préjugés des mandarins. » Extrait d’une lettre datée de Pékin, 
12 décembre 1866. A.E.B., 2704, V. 
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de Bruxelles, « afin qu’il soit fait selon la justice et qu’un 
autre consul soit nommé ». On agira de même si le coupable 
est un agent consulaire d’une autre nation, chargé des affaires 
belges. 

Moïfondu, ou simplement persuadé qu’on n’obtiendra plus 
rien de Tch’oung-Heou, Wade fait des difficultés pour accepter 
le nouveau document. Il est souhaitable pourtant que celui-ci 
Soit présenté aux plénipotentiaires chinois par Wade lui-même. 
t Kint y tient beaucoup. La controverse engagée deux jours 
auparavant sur le projet de déclaration sera ainsi vidée par 
ceux-là même qui y ont pris part. Avant de donner satisfaction 
à t Kint, le chargé d’affaires britannique réclame une ultime 
concession : c’est d’ajouter à la nouvelle proposition qu’ « en 
attendant la décision du gouvernement belge, le ministre de 
Belgique suspendrait le consul qui aurait failli et chargerait une 
autre personne de la gérance provisoire du consulat ». Con- 
venait-il de faire le récalcitrant à propos d’une pareille brou- 
tille? *t Kint se montra d’autant plus maniable sur ce point, 
que la note destinée aux plénipotentiaires chinois ne faisait 
aucunement partie du traité. Elle se bornait, comme il l’affirme, 
à exprimer sa manière de voir au sujet des consuls qui, au 
lieu de surveiller l'exécution des traités, comme c’est leur devoir 
essentiel, en viendraient à les mépriser 1. 

Les ministres impériaux acceptèrent sans grande résistance 
le contre-projet, amendé comme nous venons de le voir. Wade 
avait joué le rôle d’intermédiaire cette fois encore’. Dans les 
informations qu’il adressa à son gouvernement, le 4 novembre 
1865, Wade remarque expressément que jamais les Chinois 
n'auraient cédé sur la clause des consuls négociants, s’is 
n'avaient fini par se convaincre de la volonté irréductible de 
* Kint, résolu à briser les négociations en cours et à quitter 


1. ‘t Kint au ministre, Pékin, 18 octobre 1865. A.E.B., 2704, III. 

2. Comme les règlements du Foreign Office interdisaient aux agents bri- 
tanniques d'accepter des décorations étrangères, Wade er Brown, l'interprète 
de la légation anglaise, reçurent l’un et l’autre un bijou qui leur fut envoyé 


de la part du roi en témoignage de reconnaissance. (Le ministre à ‘t Kint, 
10 mars 1866. A.E.B., ibid.) 
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Pékin sans traité, plutôt que d'admettre la dite clause ! Hormis 
Cette particularité, qui était capitale pour la Belgique, le traité 
elge ne contient rien qui ne se retrouve dans quelqu'un des 
Précédents, écrit encore Wade dans la même dépêche?. De 
Son côté, le plénipotentiaire belge, qu’une longue expérience 
 familiarisé avec la technique des négociations, notait au 
Moment où prenaient fin ces trois mois de pourparlers : « Les 
affaires les plus difficiles sont celles que l’on ne peut pas traiter 
Exclusivement soi-même?. » 
… Lorsque tout fut terminé et que ses relations avec les ministres 
IMpériaux eurent revêtu le caractère le plus amical, * Kint 
Tévint à une idée qui l’avait séduit dès le début de sa mission. 
! Conçut l'espoir de faire dater le traité belge de la capitale 
même de l'empire, faveur refusée jusque là à toutes les autres 
Puissances. Ii emporta, sur ce point également, l’assentiment 
des Chinois. Notre convention fut donc signée, à Pékin, le 
2 novembre 1865, en présence du prince Koung lui-même. 
Son Altesse, qui devait partir le lendemain pour les cimetières 
Impériaux, vint au Yamen pour recevoir le plénipotentiaire 
Ige et lui fit les honneurs du déjeuner qui suivit la signature. 
Un jugement de *tKint sur l’œuvre qu’il avait menée à bonne 
résume ainsi les avantages qui nous étaient acquis. La Belgi- 
Que bénéficiait des dispositions les plus favorables inscrites 
dans les traités des autres nations. L'article XLV l’autorisait à 
'éclamer en tout temps et dans toutes les circonstances le traite- 
ment de la nation la plus favorisée, Ce succès dépassait les pré- 
Visions de Wade, qui représenta bien des fois au négociateur 
be à que jamais il n’obtiendrait tout ce qu’il avait solli- 
ité, 
Le ministre des Affaires Étrangères, dans une note adressée au 


1. Wade au comte Russell, Pékin, 4 novembre 1865. F.O., 228/378 et 
O,, 17/43r. 

2. Id. ibid, 

3. *t Kint au ministre, Pékin, 18 octobre 1865. A.E.B. 2704, III. 
ä 4. *t Kint au ministre, Pékin, 4 novembre 1865. Ibid. D'après Wade, le fait 
€ signer le traité à Pékin aurait été décidé par les Chinois sans aucune solli- 


Station de a part de ’t Kint. (Wade au comte Russell, Pékin, 4 novembre 1865. 


“O., 228/378 et 17/431.) 
5: Wade au comte Russell, Pékin, 4 novembre 1865. F.O., 17/431. 


112 LE TRAITÉ DE 1865 


roi, souligne l'excellence de l’œuvre accomplie par notre diplo- 
mate à Pékin!, *t Kint reçut des félicitations méritées 2. 


V. — LE TRAITÉ DEVANT LE PARLEMENT BELGE 


Le traité une fois signé, une dernière formalité reste à 
accomplir : l'échange des ratifications entre Pékin et Bruxelles. 

t Kint tient beaucoup, non sans raison, à ce qu’on en finisse 
le plus tôt possible avec l'accord chinois. La Belgique a obtenu 
des faveurs exceptionnelles de la Chine; il ne s’agit ni d’ébruiter 
la chose ni surtout d’éveiller l'attention de l'Espagne et du 
Portugal, en exaltant le nouvel accord belgo-chinois. On s’en 
rend compte à Bruxelles’, Ces deux pays n’ont pas encore 
ratifié leurs conventions avec la Chine, conventions beaucoup 
plus pauvres et plus restrictives que la nôtre. Que l’un d’entre 
eux vienne à se prévaloir des avantages consentis à la petite 
Belgique pour refuser la ratification promise aux Chinois, 
et de graves difficultés peuvent en résulter pour nous. C’est 
pourquoi « l’exposé des motifst », rédigé pour les membres 
de la Chambre des représentants, auxquels doit être soumis 
le nouvel accord, n’entre pas dans l’examen détaillé des clauses 
du traité5 et évite de périlleux éloges. On ne prévoit d’ailleurs 
aucune opposition au Parlement. Seule « l’extrême susceptibilité 
de messieurs les Israélites » aurait pu s’offusquer des stipulations 


1. Le ministre au roi, 12 janvier 1866. A.E.B., 2704, III. Le ministre de 
Grande-Bretagne à Bruxelles, Howard de Walden et Seaford, exprimait au 
comte de Clarendon, le 31 janvier 1866, « l'extrême reconnaissance » du gou- 
veérnement belge pour l’aide si efficace apportée par le ministre britannique à 
la mission de ”t Kint. De plus, ajoutait la dépêche, Van de Weyer « avait été 
chargé de transmettre au chef du Foreign Office les remerciements empressés 
du gouvernement belges, F.O., 228 1402. Voir aussi Hammond à Sir Rutherford 
Alcock, Londres, 5 février 1866. Ibidem. 

2. Le ministre à ’t Kint, 27 janvier 1866. A.E.B., 2704, III. 

3. Note rédigée pour le ministre et datée du 9 janvier 1866. A.E.B., 2704, V. 

4. Voir les Documents Parlementaires de Belgique, Session législative 1865- 
1866, p. 220. 

5: Voir le texte du traité dans ALpy. DE BUSSCHERE, Code de traités et d'ar- 
rangements internationaux intéressant la Belgique, Bruxelles, 1897, t.Il, p. 174- 
179. On trouvera aussi dans le même volume: r. un tarif des droits d'entrée; 


P. 179-182; 2. un tarif des droits de sortie, p. 182-184 ; 3. des règlements com- 
merciaux, p. 184-186. 
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de l’article XV, emprunté aux traités signés par la Chine avec 
la France, l'Angleterre et les Pays-Bas. Il n’y est question, en 
cffet, que des garanties octroyées aux membres de toutes les 
Communautés chrétiennes. Mais à qui viendrait apporter les 
doléances ou les protestations des rabbins, le ministre répon- 
drait que cet article est en quelque sorte « de style » et n'exclut 
aucunement les Israélites des droits et privilèges garantis à tous 
les Belges sans distinction de culte par les articles X et XIV:. 
Soumis à l’approbation de la Chambre le 16 janvier 1866°, 
le traité, suivant la procédure ordinaire, est renvoyé à l'examen 
des sections. Le rapporteur de la section centrale, V. Van 
Yseghem, dépose ses conclusions le 21 février*. Deux jours 
Plus tard l’abbé de Haerne, député de Courtrai, ouvre la dis- 
Cussion #, I] retrace l’histoire militaire et économique de l'inter- 
Vention européenne dans l’empire chinois au XIXe siècle, en 
S’efforçant de montrer que la Belgique est capable, elle aussi, 
de prendre une large part au mouvement des affaires. La 
Position faite là-bas à notre pays est très avantageuse. Il ne 
doit point mener la lutte contre des privilèges, puisque le statut 
Commercial est uniforme pour toutes les nations étrangères. 
Sur aucun marché de grande importance la Belgique ne béné- 
ficie de semblables conditions. D’autres interventions viennent 
approuver également la politique gouvernementale. Bref, l’article 
Unique du projet de loi qui agrée le traité est voté à l’unanimité 
€S soixante-six membres présents, le 23 février 1866. Il est 
adopté d’urgence au Sénat, le 6 mars, à l’unanimité également $. 


. 1: Le traité avec ses annexes, tarif des droits d’entrée et règlements commer- 

Caux, est publié in extenso dans Documents parlementaires, Sess. législ., 1865- 
D. 220-231. Voir aussi Moniteur belge du 5 janvier 1867. 

2. Annales parlementaires de Belgique, Sess. législ. 1865-1866, Chambre des 
Représ., D. 196. 

3. Ibidem, séance du 21 février 1866, p. 415. Voir le rapport de M. Van 

#tghem dans Documents parlementaires, Sess. législ. 1865-1866, pp. 257-258. 

4. Annales parlementaires de Belgique, Sess. législ. 1865-1866, Chambre des 
Représ., séance du 23 février 1866, pp. 423-425. 

3: Id, ibid., p. 427. 

6. Id., Sess. législ. 1865-1866, Sénat, séance du 6.mars 1866, p. 314. Reçu 
Par le Sénat le 24 février, le projet passait à la Commission des Affaires 

trangères. Le 28 février M. ’t Kint de Nacyer déposait le rapport de la 


La Belgique et laChine, — 8. 
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Dans l'échange de vues qui prend place à cette occasion, le 
baron Vande Woestyne déplore l’inexistence d’une ligne de 
navigation directe entre la Belgique et l’Extrême Orient. Il 
craint que cette carence ne nous empêche de mettre à profit 1a 
Situation instaurée par le traité. Aussi l’orateur demande-t-il au 
BOuvernement la création de lignes de bateaux à vapeur, sub- 
sidiées ?, 

Enfin, l'échange des ratifications s’accomplit à Shanghai, non 
Point en mai 1866 comme le négociateur du traité l’avait espéré, 
mais le 27 octobre. Cette formalité, à laquelle les Chinois 
attachaient une grande importance, fut entourée des pompes 
officielles, ainsi le voulaient les usages du temps. *t Kint se 
rendit au Yamen du gouverneur entre deux haies de soldats 
portant des étendards déployés. Sur le passage du plénipoten- 
tiaire, un détachement présentait les armes, Des coups de canon 
et de la musique marquèrent son arrivée au seuil du palais. Un 
banquet clôtura la fête®, Ce jour-là encore le pavillon belge 
fut arboré à Shanghai et le nouveau consul de Belgique, E. Morel, 
entra officiellement en fonctions +. 


Commission. Voir Ann. parlem., ibid., p. 255, et le texte du rapport dans 
Documents parlementaires, Sess. législ. 1865-1866, Sénat, p. XI-XII. 

1. Annales parlementaires, Sess. législ. 1865-1866, Sénat, séance du 6 mars 
1866, p. 311-314, 

2. *t Kint au ministre, Pékin, 4 novembre 1865. A.E.B., 2704, III. 

3. *t Kint au ministre, Shanghai, 29 octobre 1866. A.E.B., ibid. 


4. Minute rédigée pour le Moniteur belge, partie non officielle et datée du 
31 décembre 1866. 
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: Le mouvement des échanges entre la Chine et les pays 
étrangers connaît de 1861 à 1863 un temps de prospérité 
inégalée jusque là. L'ouverture du Yang-tsé-kiang, en 1861, 
élargit la zone accessible au commerce occidental. Le fret 
élevé du trafic de cabotage provoque l’afuence d’un grand 
nombre de navires marchands dans les mers de Chine. La 
répression vigoureusement poussée de la révolte des Taïping 
donne lieu à de fortes commandes d’armes, de munitions et 
de denrées. Les exportations si Jucratives de coton augmentent 
à époque de la guerre d'Amérique. Enfin, le thé et la soie, 
Comme bien d’autres marchandises exportées, sont vendus avec 
des bénéfices très appréciables. C’est à Shanghaï surtout que 
Viennent se concentrer les grosses affaires et les spéculations 
de grand style. Celles-ci portent principalement sur les achats 
de terrain et les entreprises de constructions, car il faut parer 
au manque de logements. Shanghai a reçu, en effet, de nom- 
breux réfugiés chassés des provinces voisines par les troubles 
et les ravages de la guerre civile. Les loyers sont pendant un 
temps hors de prix. 

Après cette période brillante vient la réaction. Les Taïping 
Maîtrisés, beaucoup de Chinois s’en retournent chez eux. Ainsi, 
de 1864 à 1865, de nombreuses maisons puis des rues, des 
Quartiers entiers de la ville étrangère de Shanghaï sont laissés 
à l'abandon. En même temps, la fin de la guerre d'Amérique 
Süspend les exportations de coton. De 1864 à 1866, on fait 
aussi des pertes considérables sur les thés et la soie grège. 
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Ce retour des choses est fatal à beaucoup d'établissements qui 
ne sont nullement préparés en subir le contre-coup. Cependant 
l'opinion générale veut, assure *t Kint auquel nous empruntons 
ces détails, « que la crise tout à fait passée, les affaires de Chine 
deviendront plus sûres et plus régulières ». Il est permis 
d’envisager l'avenir avec confiance puisque, loin de diminuer, 
le mouvement des affaires a suivi au contraire, depuis 1864; 
une marche progressive? Le commerce belge n’a donc rien 
à craindre, d’après H. de Bellonet lui-même”. Mais puisqu'il 
s’est laissé devancer sur le marché chinois, il paraît souhaitable 
et prudent de procéder avec mesure, sans vouloir du premier 
Coup rivaliser avec les anciens établissements des autres nations. 
Tel est l’avis de ’t Kint, qui a eu le loisir d’accumuler des 
observations et de se faire une opinion exacte des possibilités 
du marché d’Extrême Orient. Il écrit, le 4 novembré 1865 : 
« Un des plus sûrs moyens pour y initier des affaires et pour 
y développer des relations : », serait d’obtenir du gouvernement 
chinois des commandes d’armes, de machines, de rails et d’autres 
fournitures. Pékin songe, croit-on, à introduire dès alors en 
Chine des transformations qui placeront le vieil empire au 
niveau des Puissances occidentales. Par contre, très jaloux de 
son indépendance, le gouvernement entend se servir de l’industrie 
et des spécialités de l’Europe, sans se laisser dominer le moins 
du monde. 

Dans ses entretiens avec les ministres impériaux, le négo- 


I. A.°r KRINT DE ROODENBEEK, Le commerce de la Chine, Rapport adressé 
=" ministre des Affaires Étrangères, Première partie, Bruxelles, De Deltombe;, 
1868, p. 4. 

2. Les documents de l'administration des douanes impériales fixaient les 
importations et les exportations effectuées par les étrangers aux chiffres que 
voici : 922 millions de francs or pour 1864, 997 millions pour 1865,et 1.065 mil- 
lions pour 1866, non compris le numéraire et les métaux précieux, Ces statis- 
tiques relatives au commerce direct doivent étre complétées par le montant 
des affaires de cabotage par navires étrangers, ce qui porte la valeur totale 
des affaires maritimes durant l’année 1866 à 2.545 millions de francs, non 
compris le numéraire, le commerce par jonques et sous pavillon chinois. 
À. ?’T KINT DE ROODENSEEK, ouvr. cit, p. 6. 

3: Extrait d’une lettre de H. de Bellonet, datée de Pékin, 12 décembre 1866. 
À. E. B., 2704, V. 

4. ‘t Kint au ministre, Pékin, 4 novembre 1865. À. E. B., 2704, III. 
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Ciateur de 1865 a saisi toutes les occasions qui s'offrent à lui 
d'attirer l'attention de ses interlocuteurs sur les avantages que 
des rapports suivis avec la Belgique vaudront à la Chine. 
Par ailleurs, si du côté belge on est décidé à promouvoir le 
développement de nos relations en Extrême Orient, il est 
essentiel que l'agent accrédité auprès de l’empereur n’ait pas 
Un rang inférieur à ceux des représentants des autres nations. 
Le titre de plénipotentiaire a grandement aidé ’t Kint dans 
toute son activité. Il est, pour qui veut prendre contact directe- 
Ment avec les ministres du Fils du Ciel et les gouverneurs 
Bénéraux des provinces, l'indispensable passeport. Un an et . 
demi plus tard, *t Kint revient encore sur ce sujet ! ; il réclame 
cette fois l’organisation complète d’un corps diplomatique et 
d’un service consulaire. Ainsi, par exemple, importe-t-il grande- 
ment que la légation belge ait son interprète à elle. Ces inno- 
Vations sont d’une importance capitale pour l'accroissement 
de notre influence et de notre participation à la vie économique 
de la Chine. 

Les velléités manifestées par les autorités chinoises au sujet 
d'un mouvement de réforme économique et industrielle avait 
fait éclore, comme bien on pense, de nombreux projets dans 
les milieux étrangers. La question des chemins de fer fut 
débattue une des premières. Des assemblées tenues à Hong- 
Kong examinèrent des plans grandioses. On proposa, entre 
autres choses, de relier Canton à Hankow, puis de prolonger 
la ligne à l’ouest vers Calcutta, au nord jusqu’à Pékin. Mais 
tout cela demeura bel et bien à l’état de projet. La mentalité 
des populations chinoises était telle en 1867? que, l’eût-il 
Souhaité, Pékin n’aurait jamais osé donner suite à ces suggestions 
d'importation étrangère. Manifestement prématurées, celles-ci 
devaient se faire accepter lentement. Le parti hostile aux 
* Barbares d'Occident » devait longtemps encore tenir en échec 
les efforts des fonctionnaires progressistes. 

*t Kint néanmoins, soucieux de préparer l'avenir, esquissait 


T, t Kint à Lambermont, Shanghai, 21 février 1867. A. E. B., 2811, IV. 
2. Sir Rutherford Alcock à E. H. Stanley, 11 mars 1867, et annexes. F. O., 

. 1424 ; et't Kint à Lambermont, Shanghai, 21 février 1867. À. E.B., 
tt, IV. 
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à Lambermont diverses combinaisons qui nous mettraient à 
même d'intervenir dans la construction des voies ferrées. Ainsi 
avait-il conçu, comme le plus sûr moyen d’obtenir une concession 
de chemin de fer, l’organisation d’une compagnie internationale, 
qui accepterait comme souscripteurs des capitalistes chinois 
et étrangers !, Lambermont, de son côté, avait envisagé, lui 
aussi, la fondation en Chine et au Japon d’une société belge 
destinée à entreprendre des exploitations minières ou ferro- 
viaires, ’t Kint remarquait à ce propos qu’il fallait diriger 
investigations et efforts de ce côté, bien que cependant le 
moment ne fût pas encore venu de réaliser des plans de cette 
envergure?, La mentalité des hauts mandarins chinois était 
apparue avec toute son étroitesse dans diverses circonstances. 
Au cours d’un entretien, le gouverneur du Kiang-sou déclara 
à ’t Kint qu’il était tout à fait impossible de songer à établir 
un chemin de fer en Chine, parce que le gouvernement ne 
voulait ni enlever des terrains à l’agriculture, ni nuire à l’une 
des industries les plus importantes du pays, dont vivait une 
grosse part de la population : le batelage! Construire des voies 
ferrées en Chine, ce serait provoquer de graves perturbations. 
t Kint essaya de réfuter les objections du gouverneur. « 11 me 
fut impossible, dit-il, de persuader un homme systématiquement 
opposé à l'introduction de l’élément étranger dans son pays”. * 
Quand il aborda le même sujet avec le gouverneur de Shanghaï, 
il n’obtint pas de réponse différente. Le jugement que l’envoyé 
belge portait sur les dispositions des dirigeants chinois recevait 
une éclatante confirmation à la suite d’une démarche du ministre 
britannique à Pékin. Sir Rutherford Alcock avait cru bon, le 
10 janvier 1867, de faire des avances au comité de la compagnie 
projetée pour l'établissement des chemins de fer en Chine. 
La réponse du prince Koung avait été négative. Sir Rutherford 
Alcock avait conclu à linutilité de nouveaux efforts. Il fallait 


1. t Kintà Lambermont, Shanghai, 21 février 1867. A.E. B., 2811, IV. 

2. * Kint à Lambermont, Shanghai, 22 février 1867. À. E, B., Papiers 
Lambermont, 2° série, 

3. ‘t Kint au ministre, Shanghai, 29 mars 1867. Corr. Pol. Lég., Chine, I. 

4. ld. ibid. 
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Se garder, sans doute, d’accepter sans réserve cette manière de 
Voir. Il reste que le document officiel était révélateur !. 

La construction des chemins de fer chinois, qui donna lieu, 
Moins de trente ans plus tard, aux compétitions les plus vives, 
était dès 1867 un brandon de discorde entre les diverses 

égations. Leurs prétentions se dressaient déjà les unes contre 
les autres. C’est pourquoi, en septembre 1867, ’t Kint mandait 
de Yeddo au ministre que notre représentant à Pékin devrait 
Manœuvrer habilement pour ne blesser ni les Français ni les 
Russes ni les Anglais?. Les Puissances, il est vrai, n’avaient 
Point renoncé à l'espoir d’intervenir tôt ou tard dans l’établis- 
Sement des chemins de fer chinois. Attentives au jeu de la 
Politique de l’empire, elles demeuraient prêtes à répondre au 
Premier appel. 

Tandis que vers cette époque, le Japon inaugurait hardiment 
Son régime de réformes impérieuses et radicales”, la Chine, 
livée à son passé, voulait le défendre contre les empiètements 
des « Barbares ». Pékin se rendait parfaitement compte que 
les chemins de fer seraient pour les étrangers des voies de 
Pénétration singulièrement commodes. De là sa résistance 
Obstinée. A cette raison primordiale il faut ajouter encore le 
Souci de sauvegarder la navigation intérieure « si admirablement 
Organisée » par les mandarins de tout rang‘. Les services 
fluviaux fournissaient chaque année au trésor et aux autorités 
locales des revenus considérables. Des postes de douanes 
Rlonnaient les voies navigables, « parfois certains prélèvements 
légaux n’étaient que de véritables extorsions à main armée ». 

£S taxes qui s’accumulaient successivement sur les marchan- 
dises en transit, finissaient par rendre les transports fort onéreux. 
insi, par exemple, une balle de shirtings, avant de parvenir 
S les provinces les plus reculées de l'empire, revenait à 


1. *t Kint au ministre, Shanghai, 29 mars 1867. Corr. Pol. Lég., Chine, I. 

2. *t Kint au ministre, Yeddo, 9 septembre 1867. À. E. B., 2704, III. 
1 3. C’est en juin 1868 que les daïmios furent assimilés à des préfets et que 
ur indépendance fut brisée, Le 26 juillet de l’année suivante, un décret 
Supprimait purement et simplement les daimiats et confisquait les biens sei- 
Eneuriaux, (R. GroussET, Le Réveil de l'Asie, Paris, 1924, p. 161). 

4. Morel à Lambermont, Bruxelles, 25 juin 1868. À. E. B., 2811, V. 


122 LA MISE EN VALEUR DU TRAITÉ DE 1865 


deux fois ce qu’elle avait coûté, Ces vexations fiscales étaient 
évidemment un moyen de paralyser le commerce étranger et 
de réduire la consommation des produits importés. La question 
des chemins de fer était, d’après Morel, le consul général belge 
de Shanghai, subordonnée à la réorganisation des finances de 
l'empire sur un système radicalement nouveau2. Une réforme 
semblable prendrait, croyait-il, les proportions d’une véritable 
révolution économique. Une lettre du consul général de France 
à Shanghai, le vicomte Brenier de Montmorand, venait corro- 
borer, à l'automne de 1868, les appréciations de Morel*, C’était 
une réponse aux questions d’un ingénieur belge, Eugène Rolin, 
de Braine-le-Comte, qui avait interrogé l’agent français sur 
l'établissement éventuel d’une voie ferrée entre Pékin et Ta-kou 4. 
Le moment n’était point encore venu de s’attacher à la réalisation 
de ce projet. D'ailleurs il ne manquait point d’Européens, et 
surtout de riches spéculateurs anglais, qui avaient devancé 
Rolin en offrant de construire une ligne de la capitale à la mer; 
mais les Chinois n’en voulaient pass, 

Brenier, sans doute pour dissiper les illusions qu’il soup- 
çonnait chez son correspondant, et peut-être aussi dans le 
dessein d’écarter un concurrent qui pourrait à l'avenir gêner 
les prétentions françaises, décrivait comme suit l'avance toute 
relative prise par certaines Puissances sur le terrain des entre- 
prises ferroviaires. L'annonce de a révision du traité anglais 
de Tien-tsin a provoqué une véritable affluence de mémoires 
à la Légation britannique de Pékin, mémoires qui sollicitent 
de la façon la plus pressante l'autorisation de construire des 
chemins de fer. Ces demandes sont motivées par des consi- 
dérants nombreux. Quelques-uns s’appuient même sur la 
nécessité qu’il y a de mettre un terme aux exactions légales 
de l'intérieur. Enfin, Brenier croit savoir que l’exploitation du 


1. Morel à Lambermont, Bruxelles, 25 juin 1868. À. E. B., 2811, V. 
2. Id., ibid, 


3. Brenier de Montmorand à Eugène Rolin, Shanghai, 15 octobre 1868. 
À. E. B., 2704, V. 


4. Eugène Rolin à Brenier de Montmorand, Braine-le-Comte, 16 juillet 
1868. À. E. B., ibid, 


5- Brenier de Montmorand à Eugène Rolin, Shanghai, 15 octobre 1868. 
A. E. B, ibid. Miss: 
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futur réseau ferré chinois a été déjà très sérieusement envisagée 
tn Angleterre et en Amérique, au point de donner naissance, 
dans l’un et l'autre de ces pays, à la formation de plusieurs 
Compagnies. Mais à toutes ces initiatives, Pékin oppose une 
résistance systématique. Jusques à quand se prolongera-t-elle ? 
On ne le sait pas. Récemment, le nouveau traité américain — ceci 
méritait d’être remarqué, — signé par la mission Burlingame, 
n'avait accordé aux États-Unis aucun avantage ni aucune facilité 
dans ce domaine 1. 

Il n’y a dans cette réponse de Brenier que des généralités, 
et présentées probablement de façon fort tendancieuse, puisque 
lui-même avouait avoir trouvé les demandes de Rolin « jusqu’à 
Un certain point délicates ? ». Quoi qu'il en soit, cette esquisse 
est révélatrice des ambitions que nourrissaient à cette époque 
les Puissances. Si la Belgique se décidait, elle aussi, à inter- 
Venir dans l’industrialisation future de la Chine, il lui faudrait 
affronter de sérieuses compétitions. Mais, en présence de 
l'attitude adoptée en 1868 par le cabinet de Pékin à l'égard 
des nations étrangères, il était inutile que la Belgique vint 
tenter des démarches et offrir ses services. En effet, le gouver- 
nement prenait soin de ne marquer aucune préférence. Cette 
Stricte neutralité l’amenait naturellement à répondre par un 
Tefus à toutes les sollicitations qui lui étaient faites. Pour sortir 
de cette impasse et obtenir des concessions d’entreprises indus- 
trielles, les Légations étrangères en étaient arrivées à prôner 
la création d’une grande compagnie internationale *. Le gouver- 
Dement chinois aurait pu alors s'entendre avec cet organisme 
Sans risquer de froisser personne. 


II. — LES COMPTOIRS COMMERCIAUX 
Les agents belges en Chine et le gouvernement de Bruxelles 


.1. Un traité avait été signé, ou plutôt huit articles additionnels avaient été 
8joutés, à Washington, le 28 juillet 1868, au traité de Tien-tsin du 18 juin 1858. 
Oir chapitre VI, section 1, du présent ouvrage. 

2. Brenier de Montmorand au ministre des Affaires Étrangères de Belgique, 
Shanghai, 19 octobre 1868. A. E. B., 2704, V. 

3. Note de ’t Kint, Bruxelles, 9 octobre 1868. À. E. B., ibid. 
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ont donc suivi avec grande attention, depuis la conclusion du 
traité de 1865, le problème ferroviaire chinois. Pendant cette 
période de trois années, d’autres questions, comme bien on 
pense, avaient été mises également à l’ordre du jour. En février 
1867, ’t Kint entretient Lambermont de l'acquisition d'une 
concession minière dans l’île de Formose. Les ressources 
naturelles de Formose ont déjà retenu auparavant l'attention 
de Léopold IT, qui a pris soin de se faire documenter sur la 
matière !, Mais l’œuvre la plus urgente et la plus importante 
qui s'impose à nous, après 1865, est la fondation de comptoirs. 
C'est par là qu’il importe de commencer. Dès le mois de 
novembre 1866, *t Kint note que la fondation d’un comptoir 
belge à Shanghai sera utilement complétée par l'établissement 
d’une succursale à Hankow?. Trois mois plus tard, il conseille 
d'installer les comptoirs principaux, qui devront être « puis- 
samment soutenus et convenablement dirigés », à Hong-Kong 
et à Shanghai. De retour en Belgique, * Kint fait de nouveau 
une tournée d’exploration dans nos centres industriels et com- 
merciaux (mai 1868). Il rapporte de ce voyage circulaire, avec 
des renseignements multiples, une conviction plus ferme suf 
l’urgente nécessité de fonder un comptoir belge à Shanghai. 
Aussi revient-il à la charge auprès du successeur de Ch. Rogier 
au département des Affaires Étrangères, Jules Vanderstichelen. 
1 suffit à ’t Kint de puiser dans sa documentation et son expé- 
rience pour étayer sa thèse, 


1. Lettre déjà citée à Layard, datée du 16 août 1865. F. O., 17 /421. 

2. t Kint au munistre, Shanghai, 24 novembre 1866. A. E. B., 2704, V- 

3. ’t Kint à Lambermont, Shanghai, 22 février 1867. À, E. B., Papiers 
Lambermont, 2e série; et * Kint au ministre, Hong-Kong, 23 novembre 
1867. À. E. B., 2704, V. 

4. D'abord le mode d’exportation des armes de guerre lui fournit un excel- 
lent argument, Pendant ses séjours au Japon et en Chine, *t Kint aurait obtenu 
sans peine des commandes pour nos fabriques de Liége, n'eût été l’extréme 
difficulté que rencontraient les gouvernements chinois et japonais quand i 
leur fallait situer en Europe les fonds nécessaires à des achats de ce genre. Les 
fabricants européens exigeaient d'ordinaire que la remise des fonds leur fût 
faite contre celle des connaissements de l’embarquement de la marchandise. 
Cette condition obligeait Chinois et Japonais à s'adresser à des maisons étran- 
gères établies dans leurs pays. Celles-ci consentaient les avances nécessaires» 
mais se faisaient payer à des prix exorbitants des armes de guerre achetées en 
Europe au meilleur marché Possible, et par le fait même, de qualité fort infé- 
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L’'utilité d’une agence belge à Shanghai a d’ailleurs été 
Téconnue par la majorité de nos industriels et de nos hommes 
d'affaires, Un petit nombre cependant, à l'exception des patrons 
de Liége et de Charleroi, semble disposé à prendre part à sa 
fondation. A Liége, notamment, les propositions de ’t Kint 
Ont trouvé bon accueil chez MM. Auguste Francotte, Dresse, 
Ancion, Laloux et C'e, Francotte-Pirlot et Cie. Mais les indus- 
(Miels sont unanimes à déclarer que l'initiative doit partir 
d'Anvers, et que c’est à notre métropole commerciale de trouver 
t de choisir des hommes ayant les capacités voulues pour 
diriger l'agence de Shanghai. La perspicacité de *t Kint ne 
tarde pas à pénétrer les véritables intentions des personnages 
auxquels il s’est adressé. En fait, ils ne sont pas disposés à sous- 
(tire largement, comme il le faudrait pour financer un établis- 
Sement commercial belge de grande importance. Puisqu’il en 
SSt ainsi, le diplomate conseille de poursuivre la réalisation 
dun projet plus modeste. I} s’abouche alors avec Victor Lynen 
ft Cie, Coppenrath et Cie, les deux seules maisons d'Anvers 
Qui sont en relations d’affaires avec l’Empire du Milieu. Ces 
Commerçants songent précisément à commanditer eux-mêmes 
Une maison à Shanghai. Les administrateurs de la Banque 
de Belgique et de la Société Générale, que t Kint connaît per- 
Sonnellement, sont sollicités également. Il se propose encore 
de faire des démarches auprès d’autres personnes, toujours en 
Vue d’aider à la création d’un comptoir. « L’apôtre du marché 
Chinois » demande enfin au ministre des Affaires Étrangères 
Qu’une circulaire soit adressée par le gouvernement belge aux 
Conseils communaux d'Anvers, de Gand, de Verviers, de 


Heure, Quels ne seraient point les bénéfices que pourraient s’assurer les fabri- 
Sants belges s'ils avaient leur agence à Shanghai ? Pour centraliser à Shanghai 
des rité des commandes qui sont considérables, ne suffirait-il point de livrer 
$ armes de bonne qualité? S'ils veulent éviter les frais d'installation d’une 
fgence, les armuriers pourraient s’entendre avec les autres producteurs belges 
se Par l'intermédiaire de la Grande-Bretagne et de Hambourg, envoient 
Stuellement en Chine des verres à vitres, du fer, des cotonnades. Enfin les 
D iants d'Anvers seraient invités, eux aussi, à entrer dans ce consortium. 
e la sorte, les diverses branches de la production. belge confieraient leurs 
me à un seul et même comptoir. (D’après la dépêche de ’t Kint au minis- 
» datée de Bruxelles, 30 mai 1868. À. E. B., 2704, V.) 
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Charleroi, de Mons et de Namur, pour les engager à faire 
mettre à l’étude la création d’un comptoir belge à Shanghaï’. 

Dans sa lettre du 25 juin 1868, adressée à Lambermont; 
Morel aborde, lui aussi, les questions commerciales, Il estime 
Pour sa part que l'importation en Chine de tissus de toute 
nature, est le genre d’affaires auxquelles le commerce belge 
doit s'attacher avant tout, car il peut constituer une base 
d'opérations pour l'avenir. La Belgique devra en cela rivaliser 
avec les Allemands et les Anglais. « Ce qu’il faut, c’est introduire 
(en Chine) les produits belges de consommation usuelle.…. le 
faire sans y trouver peut-être de gros bénéfices tout d’abord: 
mais le faire avec un esprit de suite et dans le but d’un avenif 
meilleur ?. » Quelque trente ans plus tard, on répétera commu- 
nément que la Chine est le paradis des banques. Déjà en 1868, 
Morel regrette pour sa part que l’attention des capitalistes 
belges n’ait pas été attirée de ce côté. « Jamais, dit-il, pays 
n’a présenté plus de ressources pour le placement de l'argent 
et pour les arbitrages de toute nature. L'intérêt y est presque 
invariablement de 12 p. c. par an, sur les meilleures sécurités» 
et les variations dans le taux du change présentent des écarts 
de 3, 4 et 5 p. c. dans un même mois?. » La crise de 1864 et 
des années suivantes a fait disparaître tous les établissements 
dont les opérations n’étaient pas conduites avec prudence‘. 
Depuis lors, les maisons de Chine ont fondé une banque locales 
qui a donné pendant deux ans les meilleurs résultats. En créant 
un établissement pareil à l’Oriental Bank Corporation, ou à 
la Chartered Mercantile Bank of India, London and China, les 
Belges trouveraient en Chine et au Japon un emploi bien plus 
lucratif de leurs capitaux que dans leurs escomptes à 2 ou 


1. t Kint au ministre, Bruxelles, 30 mai 1868. A. E. B., 2704, V. 
2. Morel à Lambermont, Bruxelles, 25 juin 1868, À. E. B., 2871, IV. 
3. Id. ibid. 


4. Les principaux instituts financiers qui avaient résisté à la crise, étaient 
lOriental Bank Corporation, le Comptoir d'escompte de Paris, Ja Charte 
Bank of Indis, Australia and Chins, la Hongkong and China Banking Cor” 
poration, et la Chartered Mercantile Bank of India, London and Chiss- 
CA. ’T KINT DE ROODENBEEK, Le commerce de la Chine, Première partie, Bruxe” 
les, 1868, p. 4.) 
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21/2 p. c. par an!. Mais les avis si autorisés de ’t Kint et 
de Morel, leurs conseils et leurs suggestions demeurèrent lettre 
morte, À la fin de l’année 1869, le comptoir belge de Shanghai 
u’existait toujours pas. De guerre lasse, semble-t-il, ’t Kint 
Suggérait finalement à nos commerçants de s’adresser, pour 
leurs transactions avec l’Extrême Orient, à la maison Carlowitz 
et Cle, établie à Canton et à Hong-Kong°. 


III. — LA POLITIQUE DE CHARLES ROGIER 


La réserve prudente de nos hommes d’affaires à l’égard du 
marché chinois ne commanda heureusement point l'attitude du 
département des Affaires Étrangères. Celui-ci s’efforça de sup- 
Pléer jusqu’à un certain point à l’absence d'initiatives privées. 
1 saisit vraiment toutes les occasions de rapprocher la Belgique 
de la Chine. C’est ainsi qu’en mars 1867, Rogier alertait t Kint 
au sujet d’une information de presse, qui prêtait aux gouver- 
néments chinois et japonais le dessein d’envoyer des jeunes 
&ens en Europe pour y chercher un complément de formation 
technique*. Quelques mois plus tard, il donnait satisfaction 

Prosper Giquel‘, l’un des directeurs du fameux arsenal de 
Fou-tcheou (Foochow), qui lui demandait de mettre à sa dis- 


1. Morel à Lembermont, Bruxelles, 25 juin 1868. À. E. B., 2811, IV. 

l 2. ’t Kint au ministre, Hong-Kong, 30 novembre 1869. ‘: Kint par cette 
etre introduisait, auprès du ministre, Richard Carlowitz, consul de la Confé- 
dération de l'Allemagne du Nord et associé de la maison Carlowitz et Cle. 

+ Carlowitz, que t Kint avait engagé à visiter nos principales villes indus- 
ielles et commerciales, commençait sa tournée pendant l’été de 1870, Voir la 
se du ministre aux présidents des Chambres de commerce de Belgique, 
9 juin 1870. À. E. B., 2833, III. 

3. Ne manquez point, écrivait Rogier à *t Kint, de signaler à l’occasion aux 
Autorités de ces deux pays, « qu’elles ne sauraient mieux faire que d'envoyer 
Une partie (de ces étudiants) en Belgique où le gouvernement prendrait à 
Sœur de leur rendre autant que possible le séjour agréable et fructueux 2. 

Belgique possède des écoles de tout genre et l’organisation de son ensei- 
rene ne le cède à celle d'aucun autre État. (Le ministre à ‘t Kint, 
© 23 mars 1867. A. E. B., 2833, IL.) 

4: Giquel s'était présenté au cabinet du ministre, muni d'une lettre de 
Tecommandation de * Kint lui-même. ('t Kint au ministre, Shanghai, 20 no- 
Vembre 1866. A. E. B., 2833, IL.) 
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position un ingénieur belgeï. Giquel réservait d’ailleurs au 
technicien belge qui viendrait à Fou-tcheou un poste de choix*. 
À la requête de Rogier, le département des Travaux Publics 
céda, pour Fou-tcheou, un de ses ingénieurs des mines, Félix 
Dupont. Les instructions que Dupont reçut avant son départ, 
tendaient à en faire une sorte d’agent commercial4, Mais il 
n'eut pas le temps de faire montre de ses capacités. Dès le 
8 février 1869, la direction de l'arsenal lui signifiait son congé 
pour le 31 mars suivant’. Le gouverneur chinois renonçait à 
exploiter les gisements que Dupont avait prospectés. Ainsi 5€ 
terminait, après moins de deux années, une expérience dont 
les résultats pratiques furent des plus minces. Elle valait néan- 
moins d’être rapportée, car elle témoigne de la constance du 


1. Le vice-roi Tso Tsoung-tang avait installé à Fou-tcheou, avec l’aide de 
deux officiers de la marine française, les lieutenants Prosper Giquel et Paul 
Neveue d’Aiguebelle, de vastes chantiers de construction métallurgique. Une 
des clauses du contrat signé à Shanghai, le 25 octobre 1866, obligeait les di- 
récteurs à recruter un personnel de 37 Européens, H. CORDIER, owr. Cif 
t. I, D. 253. 

2. L’ingénieur belge affecté à l'arsenal serait chargé d’abord d'étudier les 
gisements de fer voisins des chantiers, en vue de leur exploitation éventuelle 
Si la mise en valeur des mines était décidée, il se verrait confier l’organisation 
de l’usine métallurgique indispensable à Ja nouvelle exploitation. Dans ce C5 
il aurait la faculté de signer un engagement de cinq ans, avec un traitement 
annuel de 1.000 livres sterling et de plus une indemnité pour les voyages 
aller et retour, Au contraire, si on renonçait à exploiter, l’ingénieur rentrerait 
en Belgique. (Giquel au ministre, Paris, 10 mai 1867. À. E. B., 2833, I-) 

3- Le ministre des Affaires Étrangères au ministre des Travaux Publics 
22 mai 1867. A. E. B., 2833, II. Dupont était transféré du département 
des Travaux Publics aux Affaires Étrangères par un arrêté royal daté d’Ostendes 
23 août 1867. Dupont avait été choisi de préférence à un ingénieur hon0- 
raire, Hyacinthe Zboinski, qui avait fait des offres de services le 18 juin r867- 
A. E. B,, ibid. 

4- On lui prescrit « d'envoyer une série de rapports sur les questions dont 
l'étude importe le plus au développement de nos relations avec la Chine »- 
L'un des principaux objets de ses investigations sera le problème des voies 
ferrées. Qu'il se renseigne aussi sur les projets existants et sur la tactique à 
adopter pour obtenir des commandes de matériel. Une indemnité annuelle 
de 500 francs lui est allouée, qu’il doit employer à l'achat d'échantillons 
(Le ministre à Dupont, 27 août 1867 et 5 septembre 1867. À. E. B., 2833, I1-) 

5: Dupont revint en Belgique par le Japon et les États-Unis, (Dupont 
au ministre, Hong-Kong, 18 février 1869; Dupont au ministre, Liégt» 
29 juin 1869.) Un arrêté royal du 21 juillet 1869 réintégra Dupont dans 
les services du département des Travaux publics. À. E. B., ibid. 
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Bouvernement belge dans sa politique d’expansion vers la Chine, 
Rogier avait les meilleures raisons pour persévérer dans cette 
Voie, comme il l’écrivait à son collègue des Travaux Publics, 
le 19 juillet 1867 : « Il s’agit d’un pays (la Chine) qui peut 
Offrir des débouchés très importants aux produits de l’industrie 
belge, et je considère comme un devoir pour le gouvernement 
ft Spécialement pour mon département, de faire tout ce qui 
St en mon pouvoir pour y créer des relations !. » 

_Répétons-le, les initiatives privées étaient demeurées spora- 
diques et de minime importance en Belgique. Une sorte de 
Pusillanimité à peine dissimulée sous des raisons de prudence 
tt de sagesse entravait singulièrement, du côté de nos hommes 
d’affaires, les échanges avec l'Extrême Orient. 

De temps en temps une voix s'élevait au Parlement pour 
Marquer son approbation à la politique de Rogier. Au com- 
Mencement de la session de 1867-1868, par exemple, ’t Kint 
de Naeyer appuyait une demande de crédit en signalant à 
l'attention du Sénat l'importance grandissante des opérations 
Sommerciales en Chine et au Japon. Mais les perspectives 
d'avenir que développait l’orateur étaient, par ailleurs, assez 
Naîves et illusoires, pour ne point dire plus?. 


1. Le ministre des Affaires Étrangères au ministre des Travaux publics, :: 
19 juillet 1867. A. E. B., 2833, II. 

2. ’t Kint de Naeyer croyait que l'exposition universelle de Paris avait 
Tévélé aux Chinois et aux Japonais ce qui leur restait à faire pour tirer parti des 
prnenses ressources dont ils disposaient et pour se mettre à la hauteur de 

Europe, « Ces nations intelligentes ne tarderont pas, continuait-il, à s’ap- 
Proprier nos machines et à imiter nos chemins de fer.» Ammales parlemen- 
re de Belgique, Sess. législ. 1867-1868, Sénat, séance du 19 décembre 1867, 

" 59. 
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DE CONCILIATION 


l. — LA MISSION BURLINGAME 


* La mission de M. Anson Burlingame est une aventure 
imprévue dans l’histoire des relations de l’Empire du Milieu 
avec les pays étrangers. », écrit Henri Cordier’. Les origines 
de cette équipée sans précédent sont d’ailleurs assez mal défi- 
nies. Quel fut le but véritable du gouvernement de Pékin? Une 
déclaration de Wen-Siang, dont Cordier ne conteste pas l’au- 
thenticité, s’exprime ainsi à ce sujet : « La seule instruction que 
Nous ayons donnée à notre envoyé (Anson Burlingame), c’est 
d'empêcher l'Occident de nous forcer à faire des télégraphes et 
des chemins de fer dont nous ne voulons qu’autant qu’ils seront 
dûs à notre initiative?. » On nous permettra donc de renvoyer 
aux études spéciales qui se sont efforcées d’éclairer ce point 
d'histoires, 

Burlingame, né dans l’état de Massachusetts, avait été nommé 
fnvoyé extraordinaire à Pékin et ministre plénipotentiaire des 

tats-Unis, le 14 juin 1861. Installé dans la Capitale depuis 
août 1862, il résiliait ses fonctions par un télégramme adressé 
au secrétaire d’État William H. Seward, le 21 novembre 1867. 


1. H. CORDIER, Histoire des relations de la Chine avec les Puissances occiden- 
tales, t. ], p. 282. 

2. ID, sbid., p. 285. 

3: Consultez H. CoRDIER, Bibliotheca Sinica, col. 1258-1259 ; H. CoRDIER, 
Ouvr, cit, p.283, et une lettre de Wade datée du r°r avril 1870, F.O., 228-485.Voir 
Aussi KNIGHT BIGGERSTAFF, The Official Chinese Attitude toward the Burlingame 
Mission dans The American Historical Review, vol.XLI, n° 4, July1936, p.682-702. 
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Deux jours plus tard, une autre dépêche annonçait sa nomi- 
nation d’envoyé du Fils du Ciel « auprès des Puissances ayant 
des traités ». Le 25 février 1868, il s’embarquait à Shanghai 
pour San-Francisco avec un nombreux personnel 1. 

Burlingame signe son premier traité aux États-Unis, le 
28 juillet 1868. Cet accord complète par ses huit articles la 
convention sino-américaine de Tien-tsin du 18 juin 1858, mais 
sans y ajouter aucun avantage marquant pour les Américains. 
Cependant il crée un précédent. Peut-être Burlingame ne vise- 
t-il pas autre chose, car il va en appeler dans la suite, à cet 
instrument diplomatique pour ne rien concéder aux autres Puis- 
sances, conformant ainsi son activité aux tendances fondamen- 
tales de la politique du Céleste Empire. Les Chinois devront 
donc aux gouvernants de Washington, de pouvoir résister vic- 
torieusement aux États qui les harcèlent de leurs sollicitations 
toujours plus pressantes. C’en est assez pour que les États-Unis 
soient considérés à l’avenir par les hommes de Pékin comme la 
nation amie. 

L'activité diplomatique de Burlingame a éveillé la défiance 
de notre ministre à Washington, Maurice Delfosse. « Tout ceci, 
mande-t-il en juillet 1868, n’autorise pas de brillantes espérances 
au point de vue des avantages à obtenir pour les intérêts généraux 
de notre commerce et de notre industrie?, » Les dispositions 
du chef de la mission chinoise à l'égard de la Belgique étaient 
cependant les meilleures qui fussent. Un entretien que Delfosse 
avait eu, à Boston, avec Burlingame lui en avait donné l’assu- 
rance?, Bruxelles était, on le conçoit, à l'affût des informations. 
Le ministre des Affaires Étrangères semble avoir hésité sur la 
ligne de conduite à suivre en l’occurrence. Il chercha des lumières 
chez ’t Kint de Roodenbeek, qui précisément faisait un séjour 
en Belgique, à l’automne de 1868. Le négociateur de 1865 
EXpOSa Sa manière de voir dans une note datée du 9 octobre. 


Le C'étaient deux commissaires chinois, deux secrétaires curopéens, l'irlan- 
dais J. MacLesvy Brown et le français Émile de Champs, six étudiants chinois 
en qualité d’attachés et cinq autres fonctionnaires chinois, H. CoORDIER, our. cit,» 
t, I, p. 289. 

2. Delfosse au ministre, Washington, 19 juillet 1868. A.E.B., 2704, V. 

3. Delfosse au ministre, Newport, s septembre 1868. A.E.B. ibid, 
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Les désirs exprimés à différentes occasions par le gouvernement 
Chinois d’une part, y est-il dit en substance, et d’autre part les 
Vues mêmes du cabinet belge s’accordent pour souhaiter un 
élargissement progressif des relations entre les deux pays. Dès 
lors toute convention additionnelle au traité de 1865, qui 
Voudrait faciliter davantage le libre développement de ces 
relations, pourrait être utilement conclue. 

Comme il importait d’être fixé au plus tôt sur les intentions 
Si bienveillantes que Delfosse prêtait à Burlingame, on dépêcha 
t Kint à l'ambassadeur extraordinaire arrivé depuis peu à 
Londres. Celui-ci devait y attendre pendant de longues semaines 
Une audience de Edward H. Stanley, secrétaire d’État pour les 
Affaires Étrangères, du cabinet conservateur qui était alors au 
Pouvoir. Ce que ’t Kint recueillit de ses entretiens avec Burlin- 
Bame regardait surtout l'avenir. Très complaisant quand il 
S’agissait de déclarations d’ordre général, l’envoyé de Pékin 
n'hésita pas à aborder le problème de la révision des traités, 
appelée par lui révision des tarifs. 

La Chine, affirma-t-il à plusieurs reprises, désirait resserrer 
€t développer ses relations avec la Belgique, car se rapprocher 
d'un petit État comme le nôtre n’inspirerait ombrage à per- 
Sonne et n’éveillerait pas les susceptibilités des grandes Puis- 
Sances. ’t Kint apprenait encore que le cabinet de Pékin venait 
de promulguer un décret très important, « qui marquait un 
Premier pas dans la voie des progrès industriels ». C'était pour 
les étrangers l'autorisation d’exploiter les gisements de houille. 

ar contre, et ceci démentait une nouvelle transmise confiden- 
tiellement de Londres, Burlingame affirmait n’être pas commis- 
Sionné pour s'occuper des chemins de fer 2, 

De Londres, la mission chinoise se rend à Paris’, puis à 
Stockholm (octobre 1869). Elle séjourne trois semaines en 
Hollande (novembre 1869) avant de passer en Allemagne. 


1. Note rédigée pour le département des Affaires Étrangères, Bruxelles, 
9 octobre 1868. A. E. B., 2704, V. \ 
2. t Kint à Lambermont, Bruxelles, 26 octobre 1868. A. E. B., 2811, IV. 
ir aussi une dépêche de Delfasse au ministre, Washington, 12 février 1870. 
E. B., 2833, III. . 
3 Beyens au ministre, Paris 12 juin 1869. A. E. B., 2704, V. 
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À Berlin, Burlingame s’ouvre à J.-B. Nothomb, notre ministre 
près du roi de Prusse, de son intention d'aller en Belgique: 
Il souhaite pouvoir conclure avec Bruxelles un accord pareil 
à celui qu’il a signé à Washington. Sa venue dans notre paÿS 
précise-t-il, sera également un hommage rendu à Léopold Il; 
« le seul prince régnant qui ait pénétré si avant en Asie? ? 
Ce dessein assez inattendu du diplomate ambulant est très 
froidement accueilli à Bruxelles. Sans doute consent-on à 
ecevoir l'Américain avec les honneurs dus à ses hautes fonctions; 
mais on ne désire pas négocier avec lui une nouvelle convention; 
sous forme d’articles additionnels. Le gouvernement n’est point 
encore complètement édifié sur l’utilité, et sur l’opportunité 
d’une pareille mesure, d'autant que l’accord existant nous 
garantit le traitement de la nation la plus favorisée. D'autre 
part, les articles additionnels signés par les États-Unis 5€ 
bornent en général à reproduire des principes du droit des 
gens universellement reconnus. Si quelques-uns d’entre eux 
consacrent des dispositions d’un caractère tout particulier, il 
est difficile d'en mesurer la portée. Burlingame lui-même devrä 
s'expliquer à ce sujet. Cette question d’un traité complémen- 
taire est cependant mise à l'étude. Finalement, après avoir 
reçu en 1870 la correspondance échangée entre Bismarck €t 
Burlingame, le département songe à procéder «avec celui-ci à 
Péchange d’une correspondance ou d’une déclaration à l’instaf 
de ce qui s’est fait à Berlin #». Toute cette activité de chancel- 
lerie demeura inutile. Privée de son chef qui mourut à Saint- 
Pétersbourg le 11 février 1870, la mission ne pouvait plus 
conclure aucun traité. Elle rentra à Pékin à la fin de novembre 
1870. 


1. J.-B. Nothomb au ministre, Berlin, 12 décembre 1869. A. E. B., 2704, V: 

2. Le ministre à J.-B. Nothomb, r8 décembre 1869. À. E. B., ibid. 

3. ‘t Kint s'était occupé de affaire, puis un fonctionnaire du département 
rédigea sur le même sujet une note d’une dizaine de pages datée du 4 novembre 
1869. À. E. B., ibid, 
= Note pour le ministre, signée A. M., datée du 15 avril 1870. À. E. B: 
ibid. 

s. H. B. MORSE, The International Relations of the Chinese Empire, Londres 
1918, t. IL, p. 199. Les membres de ja mission Burlingame arrivèrent en Belgique 
le 15 avril 1870. Ils passèrent une dizaine de jours dans notre pays. On leur 
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Dans f’entre-temps, de terribles événements étaient venus 
démentir les promesses déclamatoires que Burlingame avait 
Prodiguées à Washington, à Paris et ailleurs. Le massacre de 
Tien-tsin (21 juin 1870) était autrement significatif que les 
faits et gestes de cette « bruyante et encombrante mission ». 


Il. — LA CONVENTION ALCOCK DU 23 OCTOBRE. 1869 


Les signataires du traité anglais de Tien-tsin avaient la faculté 
de demander une révision des tarifs et des articles commerciaux 
de la convention après une période de dix années (art. XXVII). 
Il était donc loisible de procéder à cette besogne de réajuste- 
Ment dès 1869, mais le gouvernement britannique ne crut 
Point, à cette date, devoir épouser sans plus les idées émises 
Si souvent par un grand nombre de ses nationaux établis en 
Chine. Tandis que ceux-ci souhaitent acquérir les droits de 
résider dans l’intérieur, de construire des télégraphes et des 
Chemins de fer, d'établir des services de navigation intérieure 
à vapeur et d’exploiter les mines, Londres veut simplement 
Obtenir une exécution plus large et plus libérale des traités 
éxistants, avec quelques concessions de détail. Les instructions 
nvoyées à Sir Rutherford Alcock lui ordonnent de chercher 
à s’entendre avec Pékin pour différer jusqu’à l’époque où 
l’empereur aura atteint sa majorité, la révision formelle et 
&énérale du traité de Tien-tsin. En caractérisant de la sorte 
l'orientation de sa politique, dans une dépêche adressée au 
Bouvernement belge, le cabinet de St. James sollicite en même 
temps le concours de notre chargé d’affaires à Pékin, afin qu’il 
S’emploie, comme les ministres des autres nations qui ont des 
Uaités avec la Chine, au succès des futures négociations 1, 
* Kint, auquel Bruxelles, toujours déférent vis-à-vis de Londres, 
4 demandé de jouer un rôle actif dans les pourparlers qui 
Vont s'ouvrir, est mis en garde, un mois plus tard, contre les 
ardeurs de son tempérament de diplomate. Le ministre revient 
Une fois encore sur l’attitude pleine de réserve dont la Belgique 


fit visiter nos centres industriels. (Voir le ministre à ’t Kint, minute d’une lettre 
datée du 31 juillet 1870. À. E. B., Corr. Pol. Lég., Chine, 1, 1865-1880.) 
1. Le ministre à ’t Kint, Bruxelles, 14 juin 1869. A. E. B., 2704, V. 
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ne doit point se départir : « La Belgique n’a pas à s’immiscer 
dans les rivalités qui ont si souvent éclaté entre les Puissances; 
jalouses de s’assurer la prééminence en Orient. Ce qu’elle 
demande, c’est une place à côté des autres; ce à quoi elle a le 
droit de prétendre, c’est d’être traitée sur le même pied. Dans 
le cas où des conflits surgiraient entre eux (les représentants 
des nations étrangères), vous voudrez bien ne point oublier 
que le représentant de la Belgique neutre doit garder une 
attitude entièrement passive, en évitant avec soin tout ce qui 
pourrait faire suspecter notre impartialité !. » Remarquons 
cependant que la révision du traité anglais intéressait la Belgique 
comme tous les pays qui, dans leurs conventions avec la Chine, 
avaient réussi à introduire la clause de « la nation la plus 
favorisée ». Le gouvernement belge s’autorisa probablement 
de cette situation de fait, comme des relations amicales qu'il 
entretenait avec le cabinet britannique, pour lui transmettre un 
nouveau projet d’entente internationale. Celui-ci était destiné; 
semble-t-il, dans la pensée de nos gouvernants, à corriger cé 
que les dispositions adoptées par les Anglais pour la révision 
du traité de Tien-tsin avaient de trop conciliant. Vanderstichelen 
faisait donc au ministre britannique à Bruxelles, John Savile 
Lumley, des ouvertures très nettes, mais peut-être de prime 
abord assez inattendues. Londres venait en effet, sur une recom- 
mandation du Board of Trade, de se prononcer pour une 
politique d’apaisement qui serait, croyait-on, plus efficace que 
le système des coups de force, pour amener la Chine dans la 
voie des réformes. Le cabinet de St. James avait résolu de 
faire crédit au gouvernement de Pékin et de s’en remettre À 
sa bonne volonté. Il comptait aussi sur la modération des 
nations étrangères. 

Vanderstichelen admettait que cette tactique était la meilleure. 
S’il apportait, à ce propos, quelques réflexions, c'était « pour 
témoigner du désir qui animait le roi et son gouvernement 
d'élargir autant que possible? » l'application même du principe 


1. Le ministre à ”t Kint, Bruxelles, 16 juilier 1869. À. E. B., 316. Sur ls 
minute qui nous a conservé cet avertissement, une note au crayon a ajouté : 
« La conduite de M. ’t Kint au Mexique justifie cette recommandation. » 

2. Le ministre à Savile Lumley, Bruxelles, 3 août 1869. A. E. B., 2704, V- 
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Mis en avant par l’Angleterre, et de lui faire porter tous ses 
fruits. « Les rivalités européennes, continuait la dépêche, ont 
Parfois nui au progrès de la civilisation, en fournissant à l’immo- 
bilisme oriental un prétexte pour refuser à toutes les nations 
qui ne pouvait sans danger être accordé à une seule.» 
Cette crainte était, on l’a vu, un des motifs pour lesquels Pékin 
S'obstinait à refuser les avances des industriels étrangers. 
L’intransigeance opposée par les Chinois aux offres pacifiques 
des industriels contrastait étrangement avec l’activité fiévreuse 
Qu'ils déployaient dans le domaine des armements et de la 
Préparation militaire. Le plan Vanderstichelen tenait compte 
de ja complexité de la situation que nous venons de décrire 
et S’accordait parfaitement, répétons-le, avec la nouvelle politique 
du Foreign Office. Bruxelles proposait en effet de mettre à 
l'étude la constitution « d’une sorte de ligue composée de 
délégués des nations les plus avancées en Europe et en Amérique, 
Qui se réuniraient dans un point central et discuteraient et 
Soordonneraient les moyens les plus propres de préparer et 
de seconder l'introduction pacifique, dans l’Extrême Orient, 
de ces procédés de l’industrie et de Ja civilisation qui sont 
des bienfaits pour l’humanité et l’honneur de notre temps ? ». 

ne première rédaction de la même dépêche, du 3 août 1869, 
Nous apprend que la « ligue internationale » devrait s’attacher 
à faire l’éducation des autorités et des populations chinoises 3. 
Cette « œuvre de Propagande morale » apparaissait comme 
l'indispensable préparation de la transformation économique 
de la Chine. C'était la seconde fois déjà que l’on essayait de 
coordonner les efforts déployés par les divers États en Extrême 

ient. Mais cette seconde tentative échoua comme la première, 
En Chine, Sir Rutherford Alcock avait bâti, au prix de longues 
$t laborieuses négociations, un nouvel accord en seize articles 
Qui fut signé à Pékin le 23 octobre 1869. « 11 semble, écrit 
Cordier, que de part et d'autre les plénipotentiaires se soient 
Sorcés de tenir la part égale dans les concessions réciproques, 


!: Le ministre à Savile Lumley, 3 août 1869, A.E.B., 2704, V. 

2. Id. ibid, | 

3. Projet de réponse à la communication britannique touchant la négociation 
“vec la Chine, daté du 27 juillet 1869. A.E.B., 28r1, IV. 
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et de maintenir en équilibre intérêts anglais et chinois, mais 
tel n’était pas le désir des sujets anglais !:... » Les négociants 
britanniques intéressés aux affaires de Chine s’élevèrent avec 
force contre le nouveau traité ?. Le comte de Granville, secrétaire 
d'État pour les Affaires Étrangères dans le premier cabinet 
Gladstone, fit droit à ces protestations. Il annonça aux négociants 
le 25 juillet 1870, que la convention Alcock ne serait pas ratifié 
par le gouvernement de la Reine:. 


III. — LES MASSACRES DE TIEN-TSIN 


Les terribles événements qui survinrent à Tien-tsin le 
21 juin 1870, clôturèrent une série déjà longue d’exactions 
et d’attentats. Dans plusieurs provinces de la Chine, les étrangers 
et surtout les missionnaires avaient pâti lourdement, depuis 
1867, de l’hostilité grandissante des populations*. La tuerie 
de Tien-tsin ne pouvait donc être considérée par les gouveï- 
nements européens comme un phénomène exceptionnel. Mais 
le nombre et la qualité des victimes, puis les excès de cruauté 
auxquels se livra la populace, donnèrent à ce sursaut de xén0- 
phobie un retentissement extraordinaire, Dix-sept Européens 
périrent le 21 juin, quelques-uns furent abominablement tor- 
turés. Citons parmi eux le consul de France, Fontanier, un 
lazariste, le Père Chevrier, et dix Sœurs de Charité de Saint- 
Vincent-de-Paul. De celles-ci cinq furent mises à mort de la 
façon la plus barbare et après avoir subi les derniers outrages- 
Les autres furent brülées vives. De nombreux chrétiens chinois 


1. H. CORDIER, Histoire des relations de la Chine avec les Puissances occiden” 
tales, t. 1, p. 313. Voir aussi l’appréciation de *t Kint sur la convention Al 
dans ses lettres du 14 décembre 1869 et du 24 juin 1870, et le rapport de 1s 
Chambre de commerce de Shanghai daté du 31 décembre 1869, adressé è 
Lord Clarendon, sur le même sujet. A. E. B., 2833, III. 

2. H.B. MORSE, The International Relations of the Chinese Empire, Londres: 
1918, t. IT, p. 216. 

3. 1d., sbid., p. 218, 


4. Sur les événements qui eurent lieu dans les provinces, voir H. CoRDIEF 
ouvr. cit; t. ], p. 326 à 346. 
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Sntassés dans la cathédrale, périrent dans l'incendie de cet 
édifice 1, Les autorités locales avaient laissé faire. 

La nouvelle de ces excès fut apportée à Shanghai, le 27 juin 
1870, par le Dragon, un vapeur appartenant à la maison de 
Commerce bien connue, Jardine, Matheson et Cie, Les repré- 
Sentants des Puissances près le Fils du Ciel avaient été 
avertis de la tragédie quelques jours plus tôt. Leur indignation 
fut extrême. Ils s'étaient résolus d’abord à adresser, chacun 
Pour leur compte, une lettre de protestation au prince Koung, 
Mais l'intervention de *t Kint de Roodenbeek ? et celle du repré- 
Sentant de la Confédération de l'Allemagne du Nord obtinrent 
de Jeurs collègues l'envoi d’une note collective, signée par 
Tous les diplomates, Ce document fut daté du 24 juin 1870. 
De plus, le lendemain, le chargé d’affaires français, protecteur 
Attitré des missions, le comte de Rochechouart, écrivait une 
lettre personnelle à Koung. Celui-ci répondait à ce message 
dès le 26 juin et à la note collective le 27, en donnant avis 
des mesures qui avaient été prises dans le but de réparer les 
dommages causés et de protéger les Européens ; le vice-roi 
du Tche-li, Tsêng Kouo-fan, avait reçu l’ordre de se rendre 

Tien-tsin pour faire œuvre de justicier et s'occuper de la 
TéConstruction des édifices détruits ; Tch’oung-Heou, nommé 
Commissaire général, se rendrait en France ; enfin, des compen- 
Sations pécuniaires étaient promises. Un édit impérial paraissait 
le 28 juin, qui déplorait les événements de Tien-tsin, donnait 


T, On trouvera quelques détails sur les événements du 21 juin dans H. Cor- 
LR, owvr. cit., t. I, P. 352-361. 

2. "€ Kint au ministre, Pékin, 254uin 1870. À. E. B., 2833, IIL. *t Kint était 
Févenu en Chine avec le titre d’envoyé extraordinaire et de ministre plénipoten- 
Laire, I] avait été promu à ce grade le plus élevé de la hiérarchie diplomatique 
Per un arrêté royal du 31 décembre 1868. Cette promotion qui constituait 

€ exception aux règles organiques du corps consulaire, avait pour but de 

ndre à certaines exigences politiques dont il fallait tenir compte pour 
rmir nos relations avec la Chine et le Japon. » 

"t Kint arriva à Pékin le 25 mai 1870. Il fut gracieusement accueilli par Wade 
St le comte de Rochechouart, les chargés d’affaires de Grande-Bretagne et 

rance. L’un et l’autre lui offrirent avec leurs bons offices, l’hospitalité, 

Acieux de son indépendance * Kint ne se rendit à aucune de ces invitations 
Pourtant très empressées, mais préféra louer une maison. (’t Kint au ministre, 
Pékin, 31 mai 1870, AE B., 2833, IIL) 


142 LA RÉVISION DES TRAITÉS ET LA POLITIQUE DE CONCILIATION 


l’ordre d’enquêter, et envoyait des instructions en province 
pour assurer la tranquillité. On n’obtint cependant jamais {€ 
châtiment des grands coupables. C’est en vain qu’un ultimatum 
du comte de Rochechouart menaça le gouvernement d’un€ 
rupture si les têtes des trois fonctionnaires responsables des 
massacres n'étaient pas tombées le 31 août. Une nouvelle note 
collective des Légations signifiait au prince Koung, le 24 sep- 
tembre, que les décisions prises par le gouvernement chinois 
« à l’égard des mandarins et autres prévenus compromis dans 
les massacres de Tien-tsin », n’étaient nullement satisfaisantes, 
« tant au point de vue spécial des atrocités commises le 21 juin 
qu’à celui de la sécurité générale ! ». Le gouvernement chinois 
résista à toutes ces interventions. On exécuta quelques comparses 
et Mgr Delaplace, le vicaire apostolique de Pékin, se vit offrir 
de l'argent comme prix du sang des victimes. 11 le refusa. 

Les atrocités du 21 juin confirmèrent ’t Kint dans une 
opinion qu’il avait émise fréquemment, à savoir la nécessité 
de se montrer très énergique dans les relations que l’on entre- 
tenait avec Pékin. Il résolut pour sa part d’adopter cette ligne 
de conduite?. C’était là une réaction presque instinctive chez 
celui qui voyait dans la politique débile des Puissances, l’origine 
lointaine des méfaits de Tien-tsin. Aussi, quand les ministres 
Chinois vinrent lui présenter des excuses, comme ils l’avaient 
fait chez les autres représentants étrangers, ‘1 Kint leur tint 
« le langage de la vérité et de la franchise? ». 

Il avait déclaré au prince Koung qu’il attendait des instructions 
de Bruxelles sur les réparations exigées par la Belgique, puisque 
deux des religieuses indignement massacrées étaient belges‘. 


z. Note collective du 24 septembre 1870. H. CORDIER, owvr. cit. t.I, p. 377-378" 

2. *t Kint au ministre, Pékin, 25 juin 1870, A. E. B., 2833, III. 

3. t Kint au ministre, Pékin, 29 juin 1870, À. E. B., ibid, 

4. C'étaient la supérieure Marie-Thérèse Marquet, née à Montenseke® 
le 17 novembre 1824, et Marie-Joseph Adam, en religion sœur Élisabeth, née 
à Verviers, le 2 avril 1836. *t Kint avait été informé de ces détails par la Lég® 
tion de France. (Lettre datée de Pékin, 29 juin 1870. Cor. Pol. Lég., Chine, I.) 
Ces deux religieuses étaient, comme les autres membres de leur Congrégation 
sous la protection spéciale de la Légation de France. Bien que le ministre fran” 
sais eût pris soin, comme c'était son devoir, de poursuivre la demande des répa” 
rations, ’t Kint n’hésitait pas à intervenir de son côté à un autre titre, celui 
de la nationalité des victimes. 
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Dans l’entre-temps, il réclamait une enquête sérieuse et com- 
plète, ainsi que la prompte punition des coupables. « J’ai cru 
devoir, dans ma démarche officielle, reprendre la question dès 
Son principe, pour en déduire l'extrême gravité et faire voir 
AU gouvernement chinois que c’est autant dans son propre 
intérêt que dans celui des étrangers de punir... 1» L’entretien 
avait duré deux heures. *t Kint découvrait également les mobiles 
Qui l’avaient poussé à agir de la sorte, tout d’abord la sécurité 
des missions belges de Mongolie ?, puis la solidarité d’intérêts 
Qui, en Extrême Orient, existe entre tous les étrangers. Il 
aurait voulu obtenir de ses collègues une nouvelle démarche 
Collective. Mais à cette proposition de *t Kint, le représentant 
de la Confédération de l'Allemagne du Nord, le baron von 
Rehfues, avait répondu que, sans employer la force, tout était 
Parfaitement inutile et que, d’un autre côté, les représentants 
des États-Unis et de la Russie demeuraient bien indifférents ?. 


IV. — COMMENT ?T KINT DE ROODENBEEK APPRÉCIAIT LA 
NOUVELLE POLITIQUE DES PUISSANCES 


t Kint, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
près le Fils du Ciel, se proposait sans nul doute de donner 
une impulsion décisive à nos relations d’affaires avec le vieil 
Empire, Ses espoirs furent rapidement déçus. En effet, l’indus- 
Wialisation de la Chine, tant souhaitée par les Occidentaux, 
Pouvait être considérée en 1870 comme enrayée, pour long- 
temps peut-être. Le mauvais vouloir des autorités, auquel se 

éurtaient, à tous les degrés de la hiérarchie, les initiatives 
des étrangers, encourageait l’hostilité des populations contre 


1. ’t Kint au ministre, Pékin, 4 août 1870. Cor. Pol. Lég., Chine, I. 
2. Il s'agit des missions des Pères missionnaires du Cœur-Immaculé de 
ie (Pères de Scheut, appelés couramment Scheutistes). Le rer septembre 1864 
Un décret de la Propagande avait confié la Mongolie tout entière, soit une 
ion de 3.543.000 kilomètres carrés, aux Scheutistes. Le 25 août 1865, le 
fondateur de la congrégation, Théophile Verbist et trois de ses compagnons 
s’embarquaient pour l’Extrême Orient. Voir Édouard DE MOREAU, S. J., Les 
ssionnaires belges de 1804 à 1930 dans Un siècle de l'Église catholique en 
Belgique, t, 1, p. 357-358. 
3. ‘t Kint au ministre, Pékin, 4 août 1870. Corr. Pol. Lég., Chine, 1. 
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les « Barbares ». Cette antipathie était allée s’accentuant depuis 
1868, témoin les attentats commis dans les provinces, puis 
ce symptôme plus aigu, les massacres de Tien-tsin. Le gouver-. 
nement central, de son côté, était plus résolu que jamais à 
défendre l'empire contre la pénétration étrangère. D’abord, 
chose à peine concevable, une situation que les Européens 
avaient crue transitoire se prolongeait : l’empereur n’avait jamais 
consenti à recevoir les ambassadeurs étrangers. Les représentants 
des grandes Puissances traitaient avec le prince Koung. Cette 
réserve distante n’était point une simple question de forme; 
mais un geste plein de sens aux yeux des Chinois. Pour eux; 
les Légations ne représentaient que des pays tributaires de 
l'Empire !. N’était-il pas normal dès lors d'agir avec les pléni- 
pontentiaires comme avec des vassaux? t Kint relevait encore 
trois autres faits symptomatiques de la politique rétrograde 
de Pékin : l’allure restrictive de la convention Alcock, l'échec 
de la mission Lay, et enfin l’incident du câble télégraphique 
de Shanghai. 

Le premier de ces points nous est connu ; passons tout de 
Suite au second. H. N. Lay, ancien inspecteur des douanes 
chinoises, était venu offrir, au nom d’un puissant consortium 
de capitalistes européens, un emprunt d’un million de livres 
sterling au gouvernement chinois, en échange d’une concession 
de chemin de fer. Pékin était, on le savait, au moment de l’arrivée 
de Lay, aux prises avec de sérieuses difficultés financières. 
L’envoyé, qui parlait chinois, était lié depuis longtemps avec 
plusieurs membres du gouvernement. Malgré cet ensemble de 
circonstances favorables au succès de la démarche de Lay; 
Pemprunt fut refusé 2. 

L’incident de Shanghai n’est pas moins révélateur. J. G. Dunn, 
un agent de la China Sub-marine Telegraph Company, commit 
{la faute », dit *t Kint, de venir à Pékin, pendant l’été de 1870 
demander la permission de rattacher un câble télégraphique 
au poste établi sous le territoire de la concession française de 
Shanghai. Il essuyait un refus formel et péremptoire, motivé 


L. ï Kint au ministre, Pékin, 29 juin 1870. À. E. B., 2833, III. 
2. ‘t Kint au ministre, Pékin, 24 juin 1870. A. E. B. ibid.. 
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Somme suit : il était à craindre qu’une pareille autorisation 
{ne donnûr lieu à d’autres entreprises du même genre et plus 
importantes ! ». 

Dans une dépêche datée du 10 juillet, *t Kint analyse longue- 
ment les causes d’une situation si défavorable aux intérêts 
furopéens. Ce sont, d’une part, l'ignorance des masses popu- 
laires chinoises, leurs superstitions, leur mépris à lPégard des 
* Barbares » encouragé par les mauvaises dispositions du gouver- 
Nément, et d’autre part, la passivité des Légations. Il s’agirait 
Simplement d'obtenir la mise à exécution des traités de Tien-tsin 
POur remédier à toutes les déficiences qui existent. Comment 
Ÿ parvenir? En exerçant sur le pouvoir central une contrainte 
Salutaire, « La plupart de mes collègues me disent, écrit *t Kint, 
qu’ils ne font point de démarches parce qu’elles ne serviraient 
à rien?, » Seul parmi les agents étrangers, Wade était disposé 
à tenter de ramener le cabinet de Pékin à l’observation de ses 
devoirs internationaux. Mais les ministres chinois étaient trop 
habitués à Je voir, ce qui nuisait à son influence. t Kint voyait 
dans une entente franco-britannique le véritable remède aux 
difficultés du moment?. Il ne reculait point devant l’hypothèse 
d’une occupation militaire de Tien-tsin par les troupes des 
deux nations, mesure qui rendrait possible une amélioration 
des communications entre Pékin et Tien-tsin. Sous la protection 
des baïonnettes, on pourrait relier les trois grandes villes du 
Nord de la Chine par des voies ferrées. Négociants chinois et 
étrangers s’empresseraient, sans nul doute, de fournir les 
Capitaux nécessaires à cette grosse entreprise. Il suffirait alors 
de réclamer l’assentiment de Pékin avant de faire soumissionner. 
* Kint rappelait à ce propos, et en faveur de sa thèse, les 
instructions envoyées à Sir Rutherford Alcock en 1869, qui 
Pprouvaient l’idée de démontrer aux Chinois l'utilité des voies 
ferrées en construisant quelques lignes. L'établissement de la 


1. ?t Kint au ministre, Pékin, 24 juin 1870. À. E. B., 2833, ILE, et ‘t Kint, 
à Lambermont, Pékin, 14 septembre 1870. A. E. B., 2811, IV. 


2. ’t Kint au ministre, Pékin, 10 juillet r870. A.E.B,, Corr. Pol. Lég., Chine, I. 
3: Id, ibid, "t Kint revient aussi sur cette idée dans sa Jettre du 14 sep- 
tembre, adressée à Lambermont. A. E. B., 2811, IV, 
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grande artère Canton-Hankow-Pékin servirait beaucoup à 
façonner la mentalité des gouvernants de l'empire ! et à l’adapter 
aux conceptions industrielles du monde moderne. Le pléni- 
potentiaire belge, il vaut la peine de le remarquer, revenait 
sur ces projets grandioses précisément à l’époque où le cabinet 
de Pékin, convaincu de sa force, était le moins disposé du monde 
à s'engager dans la voie des réformes. Sans doute n’était-C€ 
chez ’t Kint, dont nous connaissons le sens réaliste, qu’une 
manière de signaler à son gouvernement, l’inanité de la nouvelle 
politique conciliante adoptée par la Grande-Bretagne et les 
autres États européens. On en pouvait juger la valeur aux 
résultats pitoyables que tous déploraient. A Pékin, le corps 
diplomatique n’était plus guère qu’un rouage décoratif, privé 
d'influence et de crédit. Il ne fallait d’ailleurs point se leurrer 
sur les véritables sentiments des personnalités gouvernementales 
qui, à l'instar du prince Koung, manifestaient extérieurement 
des sentiments favorables aux étrangers. Tous espéraient 
pouvoir tôt ou tard rejeter les « Barbares » hors de l'empire. 
Bref, en présence de la profonde inimitié des lettrés et de la 
majeure partie des mandarins, auxquels venaient s'ajouter 
l’impuissance et la mauvaise volonté notoire du gouvernement 
central, les étrangers devaient, de toute nécessité, se protéger 
eux-mêmes ?. Puisqu'on est entré en Chine par la force, « c 
n’est point par la faiblesse et l’abstention qu’on peut espérer 
y faire des progrès et s’y maintenir? », 

Les vues du plénipotentiaire belge s’appuyaient, on le voit 
sur des convictions impérialistes profondes. Cette doctrine, que 
nous réprouvons aujourd’hui, inspira et soutint la politique 
conquérante des Puissances occidentales en Extrême Orient 
pendant tout Je XIXe siècle. *t Kint était donc bien de son 
époque en s'exprimant avec tant de franchise sur la nécessité 
de réduire à merci l’empire chinois. Par contre, cette sincérité 
nous vaut des précisions fort intéressantes sur une des phases 
de ce qu’on appelle la « réaction contre les traités ». La ténacité 


1. ‘t Kint au ministre, Pékin, 10 juillet 1870. A. E. B., 2811, IV. 
2. se Kint au ministre, Pékin, 3 septembre 1870. À. E. B., 2704, V. 
3- ‘t Kint à Lambermont, Pékin, 14 septembre 1870, A. E. B., 2811, IV 
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des Fils de Han réussit à contrecarrer efficacement et même 
à faire échouer, en définitive, la conquête proprement dite de 
la Chine. 

t Kint avoue en même temps l'impuissance où il se trouvait 
de donner, dans ces conjonctures difficiles, une impulsion 
décisive à nos relations d’affaires avec le vieil empire. Shanghai 
ét Tien-tsin surtout pâtissaient de la politique beaucoup trop 
timide des Puissances 1. En prenant congé du prince Koung 
€t des ministres impériaux, à la veille de son départ pour le 
Japon, ’t Kint revenait une fois encore sur les perspectives 
d'avenir et les bienfaits réciproques que retireraient la Chine 
ét la Belgique d’une loyale collaboration. On a peine à croire 
Que le diplomate ait parlé avec conviction en ces circonstances. 

mme l’avoue la dépêche qui rendait compte à Bruxelles de 
Sette visite, *: Kint ne voyait d'amélioration possible que dans 
Une politique absolument nouvelle, inaugurée par une expédition 
Militaire. La méthode forte serait d’autant plus efficace que 
louverture du canal de Suez et l’accroissement de la navigation 
à vapeur allaient rapprocher le Céleste-Empire de l’Europe? 

liquidation diplomatique des difficultés soulevées par les 
Massacres de Tien-tsin n’offrait-elle pas aux Puissances une 
Occasion de résoudre, une fois pour toutes, le problème des 
“pre extérieures de la Chine? Nous savons que l’on n’en 
t rien. 


1. ’t Kint au ministre, Nargasaki, 22 octobre 1870. À. E. B., 2833, III. 
2. °t Kint au ministre, Pékin, 16 septembre 1870. A. E, B., ibid. 
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I. — QUELQUES PROJETS SANS LENDEMAIN 


Vingt-six années avaient passé depuis la déclaration Lannoy, 
Sans apporter de changement notable dans les relations com- 
Mérciales entre l’Empire du Milieu et la Belgique. Pourquoi 
cette stagnation persistante? °t Kint de Roodenbeek en rejetait 
toute Ja responsabilité sur nos hommes d’affaires, Leur défiance 
à l'égard du marché d’Extrême Orient semblait encore irréduc- 
Uble en 1871 ; de là un manque total d’ « esprit d’entreprise 1 », 

n’avait donc pas dépassé, en Belgique, le stade des travaux 
d'approche, malgré l’aide généreuse du gouvernement et du 
roi. C'était là un fait. L’êre des projets dura longtemps encore. 
Force nous est donc d'enregistrer dans les pages qui vont 
Suivre, sinon des succès, tout au moins des initiatives courageuses 
ét des Jabeurs persévérants. Les rappeler ne sera pas inutile, 
Car ils éclairent notre politique extérieure, et ajoutent du relief 
aux figures qui dominent l’histoire du premier siècle de la 

lgique indépendante. 

La question des chemins de fer chinois, par son importance 
même, les espoirs qu’elle fit naître et les rivalités qu’elle suscita, 
dOmina pendant de nombreuses années les visées de la politique 
Interventionniste des Puissances. Lambermont, gagné, comme 
Léopold IL, à l’idée d’une participation des Belges à l’établis- 


à 2 t Kint au ministre, baron d’Anetban, Yokohama, 10 juin 1871. A.E.B., 
16. 
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sement du réseau ferré chinois, avait reçu déjà en 1871 des 
propositions d’un résident étranger de Tche-fou (Chefoo), 
T. T. Fergusson, qui voulait relier Pékin à Tien-tsin par une 
voie ferrée. Cette démarche n’eut aucun résultat immédiat. 

Mais c’est chez nous surtout que s’exerça l’activité inventive 
des promoteurs de l'expansion belge en Extrême Orient. À la 
fin de 1872, un armurier montois, Clesse ?, voulait faire envoyer 
en Chine le sous-lieutenant Jean-Pierre Henry, dans l’espoir 
d'obtenir, par l’intermédiaire de cet officier, des commandes 
de matériel de guerre. Henry se servirait des relations d'amitié 
qu’il entretenait avec de jeunes Chinois, ses anciens élèves, pour 
tâcher d’évincer la concurrence anglaise et allemande. Il fallait 
essayer de prendre la place de Krupp, qui venait précisément 
de vendre des canons au gouvernement chinois. Léopold IL, 
qui jugeait la proposition de Clesse fort intéressante, l'avait 
appuyée auprès du ministre ?. Par ailleurs *t Kint, notre meilleure 
compétence dans les questions chinoises, conseillait à cette 
époque d’envoyer en Chine un agent chargé d’une mission 
commerciale#. On ne donna pas suite pourtant au projet Clesse, 
car des empêchements sérieux avaient surgi. 

Pendant l’année 1873, c’est le roi Léopold lui-même qui 
tentait une fois encore, d’ouvrir la Chine à nos industriels. Sa 
ferveur s’était attachée à une combinaison analogue à celle de 
la « Ligue internationale », proposée quatre ans auparavant paf 
notre ministre des Affaires Étrangères au Cabinet de St. James. 
Le roi, qui se rendait fréquemment en Angleterre, où il entre- 
tenait d’utiles relations à la cour de la reine Victoria et dans 
le monde politique, imagina de réunir, en un consortium, des 


1. La ligne passerait À Tsi-nan (la capitale du Chan-tong), traversant ainsi 
une région peuplée de trente millions d'habitants, abondamment pourvue de 
richesses minières. Fergusson avait eu des vues sur cette concession ferro- 
viaire dès 1868. Le 13 juillet de cette année-là, il avait adressé un long mémoire 
à Sir Rutherford Alcock pour obtenir qu’il appuyät la demande qu'il comptait 
introduire à Pékin. (Fergusson à Lambermont, Tche-fou, 30 novembre 1871. 
À. E. B., 2833, III, et Fergusson à Alcock, Tche-fou, 13 juillet 1868. F, O. 
228/461.) 

2. Clesse à Léopold II, Mons, 14 novembre 1872. À. E. B., 2016, II. 

3. Apostille du roi sur la lettre du 14 novembre 1872. À. E. B. ibid. 

4. Le ministre des Affaires Étrangères à ’t Kint, 7 décembre 1872, et Îa 
réponse de *t Kint au ministre, 9 décembre 1872. A. E. B., ibid, 
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industriels belges et anglais. Léopold II s’ouvrit de son dessein 

Lambermont, en lui demandant de préparer « un canevas 
de ce qu’il ÿ aurait à faire pour fonder en Chine une agence 
Qui représenterait une société neutre, formée de banques et 
d'établissements industriels réunis en syndicat ! ». Ne pourrait-on 
Pa$ mettre sur pied, en Belgique, une commission d’études et 
de recherches qui serait qualifiée pour indiquer les explorations 
4 faire et les agences à créer en Extrême Orient, afin de se 
‘ mettre en quelque sorte à l'affût sur les lieux mêmes »? Cet 
9Tganisme se rendrait capable de fournir éventuellement des 
Tenseignements, de procurer des commandes et même d’obtenir 
des concessions, I1 lui appartiendrait encore de répartir celles-ci 
°ntre les divers groupements financiers. Sur les indications 
du roi, Lambermont rédigea un mémoire ? destiné aux membres 
du « Congrès du fer et de l’acier » de Grande-Bretagne, qui 
devait tenir ses assises cette année-là (1873), du 18 au 23 août. 

“opold II revenait encore, le 24 août, sur la constitution et 
le rôle du comité d'exploration, auquel il attachait tant d’impor- 
tance, Par ]à « j'entends, écrivait-il, des hommes qui se charge- 
raient en Europe, de l’organisation des moyens de faire visiter 
la Chine, d’y créer une agence et de présenter des ingénieurs 
que nous enverrions dans l’Extrême Orient? ». Il ne faut pas 
Perdre de vue néanmoins que, s’il est bien résolu à encourager 
la Mise en œuvre de toutes les opérations commerciales ou 
Industrielles qui tendront à développer notre participation à 
la vie économique de l’Empire du Milieu, il place avant tout 
$ reste « la recherche des concessions 4 ». Tel est son véritable 


I. Le roi à Lambermont, 31 juillet 1873. À. E. B., 2811, IV. 

2. Le mémoire compte cinq pages lithographiées et porte la date du 10 août 
1873. (Voir À. E. B., Papiers Lambermont, 2° série.) Peut-être Lambermont 
AVait-il déjà à sa disposition, au moment où il composait ce rapport, les informa- 
tions <nVoyées par nos consuls de Macao, de Shanghai, et de Hong-kong. Le 

€ment leur avait demandé, le 5 mars précédent, des informations aussi 
prsPlètes que possible sur les gisements houillers que recélait le territoire de 
Empire, (Le ministre à Morel (Shanghai), à Nicaise (Hong-kong) et au baron 

+ do Cercal (Macao), le 5 mars 1873. À. E. B., 2821.) 

3. Le roi à Lambermont, Ostende, 24 août 1873. A. E. B., Papiers Lamber- 
Mont, 2e série. Le roi à Lambermont, Spa, 14 août 1873. À. E. B., ibid. 


4: Le roi à Lambermont, Ostende, 24 août 1873. À. E. B., ibid. 
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objectif; il y reviendra inlassablement pendant de longues 
années. L'industrie belge recueillera les fruits de cette persé- 
vérance confiante à la fin du XIX® siècle. Déjà à l’époque qui 
nous occupe, Léopold II s’est fixé une règle de conduite qui 
informera dorénavant toute sa politique d’Extrême Orient. 
Jamais la Belgique ne devra donner à entendre qu’elle sert 
en Chine les intérêts d’une grande Puissance. Tel est bien C€ 
que le roi exprime à sa manière quand il écrit : « Je trouve 
qu’il faut garder quelque chose de l’idée neutre à titre d’insignt 
pour nos efforts chinois 1, » 

Sur un plan inférieur à celui des visées royales, nous relevons 
pour l’année 1873 encore, une proposition d’un parlementaire. Lors 
de la discussion du budget des Affaires Étrangères, Eugène 
Meeûs, représentant d’Anvers, signale comme un moyen 
d'augmenter nos relations commerciales avec la Chine et le 
Japon, une réduction des droits d’entrée sur le thé?. Le ministre 
des Affaires Étrangères, le comte d’Aspremont-Lynden, est 
entré dans les vues de Meeûs3, Au contraire, Jules Malou, 
premier ministre, après avoir fait remarquer à la Chambre que 
le thé, article de luxe, n’est pas frappé de taxes excessives» 
déclare de manière assez péremptoire, dans une lettre à son 
collègue des Affaires Étrangères, que « la diminution des droits 
sur le thé n’exercera aucun effet sur la consommation, parce 
que le peuple belge n’a ni l'habitude, ni le goût de boire du 
thé et non parce que c’est une boisson trop chère ». Les 
échanges directs entre la Chine et la Belgique étaient d’ailleurs 
encore inexistants en ce temps-là. Ainsi un recueil de rapports 
commerciaux rédigé par les agents britanniques de Chine n€ 
mentionnait-il pas le nom de la Belgique, abstention d'autant 
plus significative que six pages entières de cette publication 


É Le roi à Lambermont, Spa, 14 août 1873. A. E. B. Papiers Lambermont 
2° série. 

2. Annales Parlementaires de Belgique, Sess. législ. 1872-1873, Chambre 
des Représ., séance du 21 mai 1873, p. 1186. 

3. Le ministre des Affaires Étrangères au premier ministre, 5 juin 1873 
À. E. B., 2833, III. Le comte d’Aspremont-Lynden fut ministre des Affaires 
Étrangères dans le premier cabinet Malou (7 décembre 1871-12 juin 1878)- 

4. Le premier ministre au ministre des Affaires Étrangères, 25 juin 1873- 
À. E. B., 2833, III. 
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étaient réservées à des tableaux comparatifs. Or la part prise 
Par chacune des nations étrangères au mouvement des affaires 
de l’Empire y était soigneusement évaluée. Mais, remarquait 
avec une pointe de mélancolie notre ministre à Londres, le 
baron Henri Solvyns, on sait que c’est uniquement sous pavillon 
étranger que s’expédient nos produits vers les ports chinois 1. 
La Belgique y envoyait chaque année, d’après une estimation 
de Van Eetvelde, un Belge attaché au service des douanes 
chinoises, pour 800.000 francs de verre à vitres, pour I— à 
2 millions de fer, sans compter Jes bougies, les armes, le zinc, 
les toiles et d’autres produits?. Viendrait-on les chercher en 
Belgique si nos concurrents pouvaient les produire aussi écono- 
Miquement ? Ce déplorable état de choses comportait au surplus 
des risques sérieux. N’étions-nous point livrés à la merci des 
négociants étrangers, qui n’avaient aucune obligation de s’appro- 
Visionner en Belgique et pouvaient d’un jour à l’autre acheter 
ailleurs des produits tout pareils aux nôtres? Voilà pourquoi 
« il est d’une importance majeure, mandait, le 4 mars 1874, 
le comte d’Aspremont-Lynden à Edmond Serruys, qui avait 
Pris la succession de *t Kint à Pékin, de créer entre la Belgique 
St la Chine des relations directes, quelque minimes qu’elles 
Puissent être au début: ». Le 17 mars, le département revenait 


X. Solvyns su ministre, Londres, 20 février 1874. À. E. B., 2833, III. 

2. Après avoir visité au cours d’un voyage en Europe le compartiment belge 
de l'exposition de Vienne, Fergusson, le fidèle correspondant de Lambermont, 
énumérait à celui-ci une série d'articles belges qui pourraient être écoulés sur 
le marché chinois. (Fergusson à Lambermont, Vienne, 3 seprembre 1873. 
À. E. B,, Papiers Lambermont, 2° série.) 

3. Le ministre à Edmond Serruys, 4 mars 1874. A. E.B., 2833, III. Edmond 
Serruys fut nommé ministre résident à Pékin, le 10 octobre 1873. (Arrêté 
Fes du 10 octobre 1873, donné à Biarritz. Dossier personnel d’Ed. Serruys, 

+ E.B, 301.) 

"€ Kint avait réclamé de Yokohama, le 19 janvier 1871, un congé pour raison 

santé, Une fois de retour en Belgique, il ne put songer à reprendre du service. 
Un arrêté du 21 mai 1873 lui accords un congé illimité sans traitement, Promu 
Commandeur de l'Ordre de Léopold le 30 novembre 1875, il vécut encore 
Un peu plus de deux années. J1 mourut le 20 mars 1878, à l’âge de 61 ans. Le 
Ministre des Affaires Étrangères, comte d'Aspremont-Lynden, écrivait à za 
Sœur le 22 mars : « La Belgique perd dans la personne de M. ’t Kint un diplo- 
Mate Capable et dont Les longs et bons services ne sont pas oubliés, » Voir aussi 
article nécrologique consacré à M. t Kint dans le Moniteur Belge du 24 mars 
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à la charge. Il s’enquérait aussi, un mois et demi plus tard, 
d'un Belge qui dirigeait une entreprise de transports €n 
Mongolie, sans doute dans le dessein de recourir à ses services 
et d’en faire profiter notre commerce ?, 

Ce Belge n’était autre que Paul Splingaerd. Fergusson le 
disait homme intelligent et heureux en affairess. Serruys, lui 
aussi, en fait l’éloget. Le gouvernement devait lui confier 
beaucoup plus tard d'importantes missions. 


II. — EDMOND SERRUYS 


Une affaire sérieuse va s'imposer à l'attention d’Edmond 
Serruys, dès son arrivée en Chine : la révision éventuelle du 
traité de 1865. À ce propos, les instructions ministérielles lui 
recommandent de n’émettre aucune opinion qui puisse l’engager 
ou le compromettre vis-à-vis des Chinois, sans l'aveu de 
Bruxelles5. Serruys est mis en garde également contre les 
jugements hâtifs et superficiels. Pour écrire, avec le discerne- 
ment voulu, sur les événements qui se dérouleront sous ses 
yeux, qu’il s’informe à plusieurs sources et prenne soin de 


1878, n° 83 et l'étude du vicomte CH. TERLINDEN dans la Biographie nationale 
publiée par l'Académie royale des sciences, lettres et beaux-arts de Belgique 
t. XXV, col. 368-371. 

1. Ed, Serruys était prié de recueillir les renseignements les plus précis 
« sur ce qui était de nature à aider à l’établissement de relations directes » entre 
notre pays et la Chine. On lui avait alloué une somme de 200 francs pour 
acheter des échantillons en Chine. (Le ministre à Ed. Serruys, 17 mars 1874. 
A. E. B., 2833, IIL.) Serruys devait aussi étudier l'organisation des comptoirs 
et des maisons de commerce. Les uns préconisaient en effet l'établissement 
de bazars qui se contenteraient de la vente au détail, d’autres ne voulaient que 
des maisons de premier ordre. C’était un problème à résoudre. Encore faudrait-il 
obtenir des licences officielles ayant d’installer des maisons de ce genre. Il ne 
fallait donc point perdre de vue cette question administrative. (Le ministre à 
Ed. Serruys, 2 mai 1874. Ibid.) Pour répondre à ces demandes, Serruys 
envoyait, le 9 décembre r874, une étude sur le mouvement commercial de la 
Chine de 1864 à 1873. Voir le Momiteur belge du 3 février 1875, et le Recueil 
consulaire, t. XXI, p. 132 et suiv. 

2. Le ministre à Ed. Serruys, 2 mai 1874. À. E. B., 2833, III. 

3. Id. ibid, 

4. Serruys au ministre, Tche-fou, 4 octobre 1874. À. E. B,, ibid. 

s. Le ministre à Ed. Serruys, 12 février 1874. A. E. B., ibid. 
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Confronter les observations recueillies. Ce rappel des règles de 
‘ l’herméneutique diplomatique » n'est pas inutile au moment 
Où chacune des grandes Puissances poursuit à Pékin une poli- 
tique qui ne s’inspire pas toujours de l'intérêt commun. Les 
fgents étrangers sont amenés, par le fait même, à considérer 
les choses d’un point de vue très étroit, Serruys assistera à 
la lutte que se livrent à cette époque, dans le Céleste-Empire, 
Conservateurs et progressistes. Représentant d’une nation 
dépourvue de visées politiques, n’a-t-il pas plus d'autorité que 
d’autres, pour dissiper les craintes des conservateurs et pour 
réduire ces préjugés qui demeurent le grand obstacle à l’intro- 
duction en Chine de la civilisation industrielle ? 

Serruys est encore en voyage au moment où ce message 
Quitte Bruxelles. Il annonce son arrivée à Shanghai le 7 avril 1874 
St son intention d’attendre là ses lettres de créances, avant 
de partir pour Pékin. Parvenu à Tien-tsin au commencement 
de mai, il a la bonne fortune d'obtenir une audience de Li 
Houng-tchang. Reçu avec « beaucoup d’égards et d’affabilité », 
il apprécie d’autant plus cette courtoisie qu’elle n’est pas dans 
les habitudes du vice-roi ?. Personnage influent, le vainqueur 
des Taïping jouit « d’une grande réputation d'énergie et de jus- 
tice». On le dit fervent progressiste. Notre diplomate s’attache 
Surtout à lui représenter la Belgique comme une nation puis- 
Sante qui peut disposer de 100.000 hommes sur pied de guerre, 
St que des alliances et des relations d’amitié unissent à la France 
£t à l’Angleterre 3. En exaltant de [a sorte le prestige de son 
Pays, Serruys va directement à l’encontre des intentions de 
Son gouvernement. Mais il ignore encore à cette date que 
Bruxelles est décidé à faire valoir à l'avenir, pour gagner la 
Sÿmpathie des Chinois, le désintéressement de sa politique 
étrangère et son indépendance à l'égard des grandes Puissances. 

Quelques mois plus tard, Serruys remporte un véritable succès 
diplomatique. Il est un des premiers représentants étrangers 


1. Le ministre à Ed. Serruys, 12 février 1874. À. E. B., 2833, III. 
2. Ed. Serruys au ministre, Tien-tsin, 10 mai 1874. A. E. B., Corr. Pol. Lée., 
Chine, I. Voir aussi Wade au comte de Derby, Pékin, 12 juin 1874, F. O., 
71673. ° 
3: Ed. Serruys au ministre, Tien-tsin, 10 mai 1874. À. E. B. ibid. 
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que l’empereur consent à recevoir en audience privée 1 ; faveur 
enlevée de haute lutte, nous allons le constater. Dès son arrivée 
à Pékin, Serruys sollicite du prince Koung et du Tsoung-li 
Yamen, l’honneur d’être admis à présenter ses lettres de créances 
à l’empereur. Aucune réponse n’étant donnée à sa demande, 
il renouvelle ses instances le 9 juillet, sans plus de résultat *. 
Il apprend que sa demande d'audience n’a pas été remise à 
l'empereur. Après avoir pris conseil du ministre de Russie, 
Eugène Butzow, qui, lui aussi arrivé de fraîche date à Pékin, 
a été reçu le 20 mai par Sa Majesté, Serruys a recours aux 
services de Gabriel Devéria, le premier interprète de la Légation 
de France. Devéria vient s'enquérir oralement auprès du 
Tsoung-li Yamen.du sort réservé à la demande du ministre 
belge. Il lui est répondu, après beaucoup d’hésitations, que la 
demande n’a pas été transmise à la Cour. Devéria fait remarquer 
que ce procédé discourtois contraint le ministre de Belgique 
à quitter Pékin momentanément, par manière de protestation 
officielle contre le mauvais vouloir du Tsoung-li Yamen ; 
Serruys s’en ira donc attendre à Tche-fou* les ordres de sa 
Majesté4, En fait, ce délai n’était qu’un de ces actes si nombreux 
par lesquels les ministres chinois prenaient soin, de temps à 
autre, de marquer la supériorité de l’Empire du Milieu sur toutes 
les autres nations. Agir de la sorte avec Serruys n’offrait qu’un 
minimum de risque, puisque celui-ci ne représentait qu'un 
petit pays. Par ailleurs les ministres de Grande-Bretagne et de 
France, Wade et L. de Geofroy approuvèrent la ligne de con- 
duite adoptée en ces circonstances par le représentant de la 


1. L'empereur reçut pour la première fois les représentants étrangers en 
audience collective, le 29 juin 1873. Voir H. CORDIER, owvr. cit., t, 1, p. 470-846. 

2. Wade écrivait au comte de Derby, le 30 mai, avoir appris officieusement 
qu'aucune difficulté ne s’opposait à l'audience sollicitée par Serruys. (Wade 
au comte de Derby, Pékin, 30 mai 1874. F. O., 17/673.) 

3. Tche-fou (Chefoo) était déjà en r874 une station balnéaire renommét: 
avec un quartier européen, Son port avait été ouvert au commerce étranger 
en mars 1862, conformément aux traités français et anglais de Tien-tsin (1858). 

4. Ed. Serruys au ministre, Tche-fou, 25 juillet 1874. A. E. B., 2833, III. 

5. Comme le ministre belge « représentait un petit pays, pendant trois mois 
on lui fit attendre son audience qui eut lieu le 31 août 1874 ». H. CORDIER, 
ouvr. cit., t. I, p. 488. 
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Belgique 1. Celui-ci séjourna à Tche-fou pendant trois mois ?. 
Ï ne revint à Pékin, le 14 août, que sur l’invitation officieuse du 
Tsoung-li Yamen. Un décret impérial publié dans /a Gazette 
de Pékin du 16 août 1874, accordait l'audience, fixée au 31 août ?. 
L’étiquette adoptée fut celle que la réception collective du corps 
diplomatique avait consacrée un an auparavant, Serruys, par- 
Venu à la porte du parc impérial à six heures et demie du matin, 
n'était averti de l’approche de l’empereur que deux heures après 4, 
Cette longue attente faisait partie du rigide protocole de la Cour. 

$ ministres étrangers n’avaient-ils pas dû patienter pendant 
(rois heures avant d’être mis en présence du Fils du Ciel? 
L'empereur T'oung-Tché était, en 1874, âgé de dix-neuf ans 
“Aviron. Sans aucune prestance, avec une expression de physio- 
NOmie enfantine et inoffensive, la figure pâle et blafarde, tel 
#Pparut le souverain à Serruys. Celui-ci, après avoir remis ses 
lettres de créance, aurait pu, semble-t-il, s’installer à demeure 
dans Ja Capitale de l’empire. Mais, d’humeur voyageuse, il 
Tépartait bientôt pour Shanghai avec le dessein d’étudier les 
Problèmes commerciaux qui se posaient là et dans les ports 
AVOisinants. D'ailleurs, l’hôtel qui devait abriter la légation 
belge n’était point construit encore : motif de plus pour s’éloi- 
Bner pendant quelques mois’, 


T. Ed. Serruys au ministre, Tche-fou, 25 juillet 1874. A. E. B., 2833, III. 
2. Un journal belge, revenant sur cet incident quelques mois plus tard, en 
donnait une explication fantaisiste et des plus tendancieuses. Nous citons 
1 article : « Beaucoup de Belges ne se doutent peut-être pas qu’ils ont l'honneur 
d’être représentés auprès du Fils du Soleil (sic) autrement dit, l’empereur de 
ine, par un ministre résident pourvu de gros appointements.-(Serruys touchait 
38.000 francs par an.) Ce ministre résident qui nous coûte les yeux de la tête 
$ appelle Edmond Serruys. » Suit un extrait du North China Daily News, où l'on 
,. RCE le départ de Serruys pour les bains de mer de Tche-fou, en attendant 
être reçu par l’empereur. Voir La Chronique, 11 novembre 1874. 
3: Ed. Serruys au ministre, Pékin, 10 septembre 1874. À. E. B., Corr. Pol. 
Lé., Chine, 1. 
4 Ed. Serruys au ministre, Pékin, 10 septembre 1874. A.E.B., ibid, 
5: Ce furent les pères Lazaristes qui se chargèrent d'édifier les bâtiments 
notre légation, Serruys échanges à ce sujet toute une correspondance avec 
Mgr Favier, qui devait s’illustrer pendant la révolte des Boxers. L'abbé Fayier 
était, en 1874, pro-vicaire de Pékin (Ed. Serruys au ministre, Shanghai, 25 no- 
Vembre 1874. Dossier personnel de Serruys, À. E. B., 301). Le gouvernement 
€ recevait vers cette même époque par l'intermédiaire de notre chargé 
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II. — DEUX EXPÉRIENCES, DEUX DÉCEPTIONS 
1874-1876 


Les vues si précises que le roi Léopold avait développées 
avec tant de fermeté à Lambermont en 1873, et auxquelles 
celui-ci venait de donner l’aspect concret d’un plan bien défini, 
inspiraient, au début de 1874, un nouvel essai gouvernemental *. 
Il fut résolu de placer un ingénieur sous les ordres de notre 
ministre résident à Pékin. Sa tâche serait, dans les commenct- 
ments surtout, «une mission d'exploration industrielle ». Au 
vrai, on entendait mettre à la disposition de Serruys les lu- 
mières et les capacités d’un spécialiste dans le but d'assurer un 
maximum d’efficacité à une besogne considérée par Léopold II 
comme des plus importantes : celle qu’il appelait « la recherche 
des concessions ». La dépêche ministérielle du 4 mars 1874, qui 
décrit les «tenants et aboutissants » du nouveau projet, est 
hautement significative. Elle reproduit, disons-le en passant, 
non seulement les idées chères au roi mais encore ses formules 
et sa terminologie, jusqu’à prendre l’allure systématique qui 
serait de mise dans l’exposé d’une théorie politique. « Nous 
dévons concentrer, dit le ministre, notre attention et nos efforts 
sur des pays dont nos concurrents n'ont point jusqu'ici acca- 
paré l'exploitation. La Chine est un terrain presque vierge. À 


d’affaires à Rome, les offres de service d’un prélat italien Mgr Timoléon 
Raimondi, des Missions Étrangères de Milan, nommé évêque de Hong-Kong 
en novembre 1874. Mgr Raimondi se disait prêt à aider tous les Belges résidents 
Ou voyageurs qui feraient appel à lui pendant leur séjour en Chine. Le ministre, 
en signalant ce dévouement spontané à Serruys, lui recommandait d'en profiter 
à l’occasion. (Le ministre à Ed. Serruys, 21 novembre 1874. A. E. B., 2833, III.) 

1. Le roi, qui avait eu un long entretien avec Fergusson le 23 janvier 1874; 
écrivait le lendemain à Lambermont : « Nous devons tâcher de nous associer 
à chacun des projets de chemins de fer en Chine que feront les Anglais. (On 
se souvient que Fergusson lui-même voulait construire une voie ferrée dans 
le nord de l’empire.] Où en est l’envoi de nos deux ingénieurs ? Ne faudrait-il 
pas râcher que l’un soit ingénieur des mines et l’autre des ponts et chaussées 
afin de pouvoir, le cas échéant, offrir à Pékin de bons conseils pour la reconstruc- 
tion des digues ? » (A.E.B., Papiers Lambermont, 2° série.) Lambermont était 
relancé par Fergusson trois mois plus tard. « Quant à J’ingénieur, ne perdez 
pas de temps, mais envoyez un homme fait et pratique et qui connaît quelque 
chose en dehors de sa profession, quelqu'un dans le genre du génie militaire. ” 
(Fergusson à Lambermont, 15 avril 1874. A. E. B., ibid.) 
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SEUX qui, par des manœuvres intelligentes, réussiront à y planter 
leur drapeau les premiers, reviendront les bénéfices du défri- 
Chement et de la position acquise. I] importe, dans le cas qui 
Nous occupe, de se préparer à l'avance, Il faut prévoir le jour 
Peut-être prochain où le Géleste-Empire sera ouvert à la civi- 
lisation moderne. Attendre pour nous montrer que des conces- 
Sions ajent été accordées à l’Angleterre, à la France, à la Russie, 
aux États-Unis de l'Amérique, serait concourir nous-mêmes, par 
Une coupable inertie et une inexplicable indifférence, à l’instal- 

tion de nos rivaux, et bien vain serait, sans doute, notre espoir 
de leur disputer plus tard un terrain sur lequel ils se seraient 
établis avec cette redoutable supériorité d’action et de capitaux 
qui les rend presque toujours inexpugnables ! ». Ces instruc- 
tions pour être tout à fait adéquates ne devaient rien ignorer de la 
Somplexité des problèmes chinois. Il est manifeste qu’elles mettent 
fn œuvre avec une rare compétence les renseignements acCcu- 
Mulés à Bruxelles par la volonté du roi et les soins du départe- 
Ment. Les objets sur lesquels l'attention du délégué technique 
Se portera, y sont minutieusement spécifiés. ? 


1. Le ministre à Ed, Serruys, 4 mars 1874. À. E. B., 2833, II. 

2. Ainsi en plus d’une étude générale des voies de communications, il devra 
$e préoccuper de Ja navigation intérieure « principalement sous le rapport d’un 
Meilleur entretien et du perfectionnement du système de canalisations, Son 
attention se portera aussi sur l’état des digues des cours d’eau qui pourraient 
Peut-être, dans certains endroits, servir à l’établissement des voies ferrées, 

La dépêche mentionne encore l’importance politique de la construction des 
Chemins de fer, qui donnera plus de cohésion aux diverses parties de l'empire. 
L’ingénieur belge prendra soin surtout de « rechercher les lignes dont l'utilité 
Scrait la plus manifeste et le revenu le mieux assuré ». Il calculera la dépense 
Moyenne du kilomètre de railway.. et s’efforcera d’estimer le revenu pro- 

able, etc. 11 serait pratique de chercher à construire au préalable quelques 
ignes de moindre importance qui serviraient de spécimen, « telles : La ligne 
banghai à Sou-tcheou et celle qui se dirigerait vers les mines de charbon des 
<avirons de Pékin ». L’ingénieur s'occupera aussi des ressources minières, fer, 
“Bile, etc., surtout de l’exploitation des mines de Charbon, se renseignant 
Sur l'épaisseur des couches, la qualité, les facilités d’extraction et les prix de la 
-d’œuvre. Ses investigations s'étendront sur diverses provinces de l'empire. 
informations de l’enquêteur devront revêtir, on le constate, un caractère 
Pratique, Et « parler le langage concis et précis des affaires », Au ministre résident 
, °rienter les études et les travaux d’après les circonstances. Si, comme il 
l'avait déjà fait précédemment, le gouvernement chinois cherchait à s’attacher 
Un ingénieur européen, « le gouvernement du roi autoriserait non seulement 
M. A. Gérard à se mettre au service de l’empereur T'oung-Tché mais verrait 


La Belgique et la Chine. — 11, 
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L’ingénieur Armand Gérard, désigné pour la Chine dès le 
mois de mars, était officiellement chargé de mission par Parrêté 
du 5 juin 1874. Avant son départ pour l’Extrême Orient, le 
gouvernement l’envoya faire provision de renseignements utiles 
à Londres d’abord, puis en France, dans le bassin houiller qui 
s’étend de Grenoble à La Mure?. Il avait visité aussi — c’était 
là une tournée devenue traditionnelle — nos principaux centres 
commerciaux et industriels ?. Enfin plusieurs ouvrages spéciaux 
avaient été mis à sa disposition, afin qu’il pût compléter ses con- 
naissances techniques 4. 

Gérard reçut l’ordre de s’embarquer à la fin de novembre 1874 
et de faire route par l'Egypte, Java et les Philippines, au lieu de se 
rendre directement en Chine 5. Mais, le 3 février 1875, on lui 


se réaliser un pareil projet avec satisfaction. » (Le ministre à Ed. Serruyss 
4 mars 1874. À. E. B., 2833, II.) 

1. À. Gérard appartenait au personnel des charbonnages de Mariemont. 
Il faisait, à l’École industrielle de Morlanwez, les cours de géologie et d’exploi- 
tation des mines. À. E. B., 2833, II. 

2. Le ministre à Solvyns, le 20 octobre 1874. À. E. B.,, ibid. Le ministre 
au baron Beyens, 23 octobre 1874. « Il se peut que notre ingénieur décou- 
vre dans l’exploitation (du bassin houiller de La Mure) des procédés dont l’ap- 
plication présente des avantages en Chine. » À. E. B,, ibid. 

3. Le ministre aux présidents des Chambres de commerce du pays, 4 juillet 
1874. À. E. B.., ibid. Le rapport que Gérard adressa au département le 24 
novembre après avoir accompli cette tournée d'exploration, lui valut des féli- 
citations. Son travail « avait été mis sous les yeux du roi », il témoignait d’une 
étude sérieuse et pratique. (Le ministre à Gérard, 17 décembre 1874. A.E.B 
ibid.) 

4. Le département avait envoyé à Gérard les ouvrages suivants : comte 
D'EULENBOURG, Die Preussische Expedirion nach Ost-Asien. L. STRAUSS, La 
Chine, son histoire, ses ressources, Bruxelles, Office de publicité, 1874 (un fort 
volume de 452 pages). Il avait été recommandé à Gérard de prendre connais- 
sance, pendant son séjour à Londres, de l’important rapport de J. MacLeavÿ 
Brown que Lord Derby avait consenti à mettre à la disposition du gouverne- 
ment belge. (Le ministre à Solvyns, 20 octobre 1874. A. E. B., ibid.) 

5: Gérard devait séjourner quinze jours sur les bords du Nil et deux mois 
environ dans les colonies hollandaises et espagnoles pour y poursuivre son 
travail d’enquéreur. Bruxelles attendait de chacune de ses excursions des 
rapports complétés par des renseignements pratiques et des chiffres. « Vous 
étudierez notamment, spécifiait la dépêche. la construction des chemins de 
fer et l'établissement des sucreries. » Une fois arrivé en Chine, vers le mois 
de mai 1875, Gérard suivrait ponctuellement les conseils de Serruys. I1 lui 
était prescrit encore de ne point s’immiscer dans les affaires qui ne concer- 
paient point l’objet de sa mission. (Le ministre à Gérard, 18 novembre 1874 
À. E. B, ibid.) 
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€njoignait de remettre à plus tard son excursion aux Philippines 
©E « d'avancer son débarquement à Shanghai, d’un bon mois ». 
Un câblogramme de Serruys, expédié le 13 janvier, avait déter- 
miné ce changement d'itinéraire, enavertissant qu’il était oppor- 
Tun de différer le moins possible l’arrivée de l'ingénieur en 
Chine1, En fait, le ministre résident aurait dû intervenir de Ja 
Sorte deux mois plus tôt; mais il était à Shanghai, et pendant son 
absence Pékin avait pris une décision qui intéressait au plus 
haut point les essais de pénétration européenne dans l’empire : 
i Houng-tchang, le gouverneur général du Tche-li, avait été 
Futorisé à mettre en exploitation les mines de la province du 
Tche-li et du Ho-nan. On mesure d'emblée l'importance de ce 
fait sans précédent. La Chine consentait enfin à se départir de 
SOn intransigeance pour accepter des offres de services que, tant 
de fois, elle avait refusées. 
… Quand il avait eu vent de cet événement inattendu et presque 
Invraisemblable, Serruys, d’abord sceptique, s’était résolu, devant 
Persistance de la rumeur publique, à interroger Robert Hart 
Sur ce sujet. Il lui mandait en même temps que l’ingénieur atta- 
Ché à la Légation belge pourrait être mis à la disposition des 
Autorités chinoises. Mieux valait en effet s'adresser à l’inspec- 
teur des douanes qu’au Tsoung-li Yamen, toujours soucieux, nous 
le Savons, de défendre la Chine contre l’ingérence étrangère. 
réponse de Hart, en confirmant la nouvelle, annonçait en 
Même temps que Li Houng-tchang avait envoyé en Europe un 
rtain Henderson, pour recruter des ingénieurs, des ouvriers 
St acheter le matériel indispensable. Au surplus, les autorités 
€ Formose s’étaient résolues, également, à tirer parti des res- 
Sources naturelles de l'ile, Dans toutes ces entreprises, il n’y 
*Urait cependant pas de place pour Gérard. Hart déconseillait 
°rmellement d’offrir les services de l'ingénieur, soit au gouverne- 
ment, soit à Li Houng-tchang. Les dispositions déjà prises par 
ékin, le caractère officiel dont était revêtu Serruys, rendaient, 
STOYait-il, cette démarche inutile et inacceptable, Aurait-elle 
d'autre résultat que d’embarrasser les Chinois ?? 


1 Le ministre à Gérard, 3 février 1875. A. E. B., 2833, II. 
2. Robert Hart à Ed, Serruys, Pékin, 19 décembre 1874. Ed. Serruys cite 
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Il faut regretter que, dans ces conjonctures exceptionnelles; 
notre plénipotentiaire ait été absent de Pékin. Un séjour dans 
la capitale lui eût permis de suivre les événements de près et 
d'intervenir à bon escient pour ménager une participation des 
Belges aux nouvelles entreprises. Serruys demeura à Shanghai. 
C'est de cette cité encore que, le 20 janvier, il annonçait à 
Bruxelles une nouvelle initiative du gouvernement impérial, 
mesure d’allure nettement progressiste puisqu'il devait en 
résulter «un nouveau point de contact entre la Chine et l’Europe. 
Le cabinet venait pour la première fois de faire appel au crédit 
public, avec un emprunt de 627.000 livres sterling, émis par 
l'intermédiaire de la Hong-Kong and Shanghai Banking Corpo- 
ration, et garanti par une partie des revenus des douanes mari- 
times étrangères. La première série de l’emprunt avait déjà été 
couverte plus de six fois !. La Belgique ne profita d'aucune de 
ces innovations de la politique de Pékin. En aurait-il été autre- 
ment si nous avions été représentés auprès du: Fils du Ciel par 
un agent plus zélé ou plus avisé que Serruys ? C’est vraisemblable. 

Sur ces entrefaites, Fergusson, devenu consul honoraire de 
Belgique à Tche-fou (19 mars 1874), avait sollicité de SerruyS 
la faculté d'employer Gérard à l’étude de son projet de chemin 
de fer, la construction d’une ligne qui relierait Tche-fou aux 
mines de charbon du Chan-tong. Serruys n’avait voulu prendre 
aucun engagement. Il alléguait que la tâche de l'ingénieur était 
avant tout de s’occuper des projets d’entreprises auxquelles 
l’industrie belge pourrait être appelée à prendre part. À cette 
objection, Fergusson répliquait que ses intentions étaient bien 
de s'adresser, lui aussi, à nos industriels, si le concours de 
Gérard lui était accordé. Les choses en étaient restées là tandis 
que Serruys en référait au ministre ?. Revenant sur cette affaire 
deux mois plus tard, dans une lettre à Lambermont, Fergusson 
disait avoir trouvé Serruys à Shanghai « très découragé et ne 
voyant que l'impossible partout? ». Aussi avait-il essayé sans 


de longs extraits de la lettre de Hart dans sa dépêche au ministre, du 13 janvier 
1875. À. E. B., 2821, XIII. 

1. Ed. Serruys au ministre, Shanghai; 20 janvier 1875. À. E. B., 2833, III. 

2. Ed. Serruys au ministre, Shanghai, 6 mai 1875. À. E. B., ibid. 

3. Fergusson à Lambermont, Tche-fou, 13 juillet 1875. A. E. B., Papiers 
Lambermont, 2° série. 
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Brand succès d’intéresser l’agent belge à des plans d'actions qu’il 
Croyait avantageux à la Belgique et à la Chine. Fergusson avouait 
simplement que dans l'incertitude où on l'avait laissé, il s'était 
décidé à lancer un appel à Londres pour obtenir un ingénieur. 
Cette démarche n’excluait cependant point la possibilité de se 
Servir de Gérard dans la suite. Son projet de chemin de fer 
serait présenté au gouvernement chinois par la Légation bri- 
tannique. L'appui de Wade était une garantie de succès. 

Fergusson rapportait encore qu’il avait dissuadé formelle- 
ment Serruys de confier à Robert Hart le soin de trouver un 
emploi pour Gérard. « Il vaudrait mille fois mieux que M. Gérard 
ne soit jamais venu en Chine, écrit-il, plutôt que de devenir 
linstrument des plans de M. Hart. Malheureux qui il tient dans 
ses filets!» Cette prose dramatique et légèrement angoissée 
éclairait Lambermont sur l'opinion que son correspondant 
S’était formée sur l’inspecteur général des douanes. Mais qu’y 
avait-il d'objectif dans ce jugement? Au moins Serruys, à qui 
On avait tenu ce langage, était-il averti! A lui d’être cir- 
Conspect avant de faire confiance au tout-puissant inspecteur | 
Il semble d’ailleurs que Hart n’était point la redoutable person- 
nalité? que dépeignait Fergusson. Plusieurs Belges étaient à 
cette époque sous les ordres de Hart au service des douanes 
maritimes, et Bruxelles n’avait jamais eu à se plaindre des agisse- 
ments de leur chef. 

Par ailleurs, les relations de Serruys et de Gérard ne furent 
Point ce qu’on avait espéré. L’ingénieur, auquel il avait été 
Prescrit de « suivre ponctuellement les conseils’ » de son 
Supérieur, n'en fit rien. Serruys se plaignit, non sans 
amertume, de son rétif subordonné: «Il n’entre ni dans ses goûts 
ni dans ses intentions d'entrer au service du gouvernement 


ï. Fergusson à Lambermont, Tche-fou, 13 juillet 1875. A.E.B., Papiers 

bermont, 2° série. 

2. Cinq ans plus tard, Hubert Serruys était sévère lui aussi pour R. Hart 
ŒH. Serruys à Lambermont, Shanghaï, 20 août 1880. A. E. B., Papiers Lamber- 
Mont, 2° série). Voir par contre les appréciations favorables de E. DRIAULT, 
La question d'Extrême Orient, Paris, 1908, p.210, et H. Corpre, Un Anglais 
@u service de la Chine, Sir Robert Hart, dans Le Correspondant, 84° année, 
10 février 1912, p. 503, 507-518. ‘ 

3. Le ministre à Gérard, 18 novembre 1874. À. E. B., 2833, II. 
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chinois. J'ai dû, à mon regret, renoncer à l’idée de lui trouver 
un emploi dans lequel il aurait pu rendre de grands services 
à nos industries. M. Gérard ne m'a prêté jusqu’à présent aucun 
concours, il ne comprend ni le but, ni l'importance de la mission 
dont ilest chargé, et rentreraen Europe sans connaître la Chine 1 

Cette sévérité de Serruys ne paraît point excessive, si l’on 
rapproche l'extrait que nous venons de citer, des réclamations 
que formulait le département, en décembre 1875, au sujet de 
l'apparente inertie de Gérard. Parti depuis un an, celui-ci 
avait transmis aucune communication, sauf un compte rendu 
sommaire de ses excursions en France et en Égypte. Les ren- 
seignements qu’il enverrait sur son voyage aux Philippines et à 
Java, arrivant avec un gros retard manqueraient par là-mêmé 
d'actualité, C'était fâcheux?. Le ministre exigea qu’à l’avenif 
Gérard lui.fit parvenir régulièrement des rapports sur toutes les 
démarches accomplies par lui, quand bien même elles seraient 
demeurées infructueuses … Il spécifiait :« Je tiens à être, en toutes 
circonstances, en mesure de fournir à la législature des infor- 
mations précises sur la mission pour laquelle elle a voté une 
allocation spéciale ?. » L’interpellation prévue à cette date paf 
le ministre au sujet de la mission spéciale de Chine, eut lieu au 
Sénat pendant la discussion du budget des Affaires Étrangères. 
Le gouvernement mal documenté ne put y répondre que de 
façon sommaire. Or, voici qu’au moment où ces remontrances 
ministérielles allaient rejoindre Gérard, celui-ci, souffrant du 
foie, se disposait à rentrer en Europe. Il avait fait un séjour de 
repos à Hong-Kong en février 1876, sur l’ordre du docteur’. 
Le 6 avril, il annonçait au ministre son retour par l'Amérique 
et son arrivée en Belgique pour la fin de juin. Quelques mois 


1. Ed, Serruys au ministre, Shanghai, 24 février 1876. À. E. B., 2833, Il. 

2. Le 1° février 1876, Gérard envoya, de Shanghai, un rapport de 47 pages 
sur s0n voyage à Java, et le 17 février, Serruys joignait à son courrier une étude 
de l'ingénieur (25 pages in-folio) sur le chemin de fer de Shanghai à Ou-song 
(Woosung). 

3. Le ministre à Ed. Serruys, 24 décembre 1875. À. E. B., 2833, Il. 

4. Le ministre à Ed. Serruys, 15 février 1876. A. E. B., ibid. 

5. Ed. Serruys au ministre, Shanghai, 17 février 1876. Un certificat du docteur 
L. Pichon daté du 16 février, attestant la maladie de Gérard, est annexé à cé 
document. À. E. B,, ibid. 

6. Gérard au ministre, Shanghai, 6 avril 1876. À. E. B., ibid. 
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Plus tard, Gérard s’efforcera de justifier ses faits et gestes, comme 
Son attitude à l’égard de Serruys 1. 

En somme, une expérience fort peu reluisante et qui semble 
avoir été dispendieuse, venait de prendre fin. Elle déçut le 
BOuvernement belge sans pourtant lui faire renoncer à d’autres 
tentatives du même genre. Dès avant le départ de Gérard, il avait 
été question d'envoyer un autre ingénieur en Chine, projet que 
Serruys s’efforça d’ailleurs de faire échouer. Dans une dépêche 
expédiée de Kobé, le 6 avril 1876, le diplomate représentait 
à Lambermont que Robert Hart devait avoir une assez triste 
idée de nos spécialistes ?, Sans nul doute, avant d'engager un 
ingénieur belge, l'inspecteur général des douanes s’assurerait-il 
de la valeur et des capacités du technicien qui lui serait pré- 
Senté, De plus, le moment était mal choisi pour renouveler des 
Offres dans ce sens ; la situation politique singulièrement difficile 
aVait fait abandonner, pour un temps, les projets d’exploitation 
Minière, Tandis qu’il n'avait pas encore pris connaissance de 
Sette plaidoirie convaincue en faveur d’une politique d’absten- 
tion, le département interrogeait son auteur sur la possibilité 
de renouer les relations entamées jadis avec Hart. Bruxelles 
Voulait aussi des précisions sur le taux du traitement, les chances 
d'avancement, et les autres avantages qui seraient assurés à un 
Ingénieur belge passé au service de l'administration chinoises. 
Au mois d’août 1876, Serruys ne semblait point disposé encore 
à reprendre l'affaire avec l'inspecteur des douanes. Il le ferait, 
écrivait-il de Kobé, quand les événements s’y prêteraient4. 

Un autre essai tenté par le gouvernement belge au printemps 
de 1875, tourne de même à l’aventure. Ce n’est pas un ingénieur 
qu’il expédie en Chine cette fois, mais un élève drogman. L’ar- 
ticle 34du budget du ministère des Affaires Étrangères de 1874- 
1875 est majoré d’une somme de 6.000 francs, afin de pourvoir au 
aitement du titulaire de ce nouveau poste. Les raisons les 
Plus plausibles justifient cette innovation. D'abord le cabinet 


1- Gérard au ministre, Bruxelles, 24 octobre 1876. A. E.B., 2833, II. Cette 
RPologie est, on le conçoit, sujette à caution. 

2- Ed. Serruys à Lambermont, Kobé, 6 avril 1876. À. E. B. ibid. 

3: Le ministre à Ed. Serruys, 24 mai 1876: À. E. B., ibid. 

4: Ed. Serruys au ministre, Kobé, 6 août 1876. À. E. B. ibid, 
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de Pékin correspond toujours avec les étrangers en chinois. 
On ne peut guère imposer l'étude d’une langue aussi difficile 
au ministre de Belgique. Tous les diplomates envoyés jusque” 
là dans le Céleste-Empire, ont été forcés de recourir à l’obli- 
geance des interprètes des autres Légations. Ce système peut 
offrir de graves inconvénients, surtout quand il s’agit d’affaires 
exclusivement belges ou simplement confidentielles. Ces der- 
nières ne vont-elles point devenir plus nombreuses, au fur 
et à mesure que se développeront nos relations commerciales avec 
l’'Extrême Orient ? 

Le vote de la législature une fois acquis, le futur interprète 
est bientôt désigné (26 février 1875). C’est un «commis expédi- 
tionnaire» du ministère des Affaires Étrangères, Charles Michel *. 
Parvenu à Shanghai le 5 juillet suivant, Michel commence paï 
s’octroyer un congé?. Il a attendu, avoue-t-il sans vergogne à 
Lambermont, « que la température se fût refroidie avant de 
prendre régulièrement des leçons ». Pendant l'été, la chaleur est 
« tellement excessive qu’il n’y a pas moyen de se livrer à uné 
étude suivie. On cherche seulement à ne pas être malade * *. 
Une lettre de Serruys avait touché Michel à Hong-Kong au 
moment de son arrivée. Elle l’engageait à se rendre à Canton 
prendre conseil de Van Eetvelde, qui, nous le savons, était atta- 
ché aux services des douanes, au sujet de l'étude de la langue 
mandarine, Hélas! Michel en était encore aux rudiments du 
chinois quand il lui fallut repartir pour l’Europe 4. Son état de 
santé réclarait cette mesure extrême ÿ. 


r. Fils d’un officier de la marine marchande, CharlesMichel avait été commis 
du pilotage, du 3r octobre 1870 au 31 mars 1873. Devenu commis expédition- 
paire au ministère des Affaires Étrangères, le 1°7 avril 1873, il le demeurait jus- 
qu'au 20 février 1875. Enfin, il avait subi avec succès les examens de l’École 
de navigation d'Ostende et celui de commis greffier au Sénat. Dossier per- 
sonnel de Ch. Michel, A. E. B., 225. 

2. Michel apprit dès son arrivée à Shanghai que son traitement était insuffi- 
sant pour lui permettre de vivre en Chine. Tandis que Serruys promettait d’en 
référer à Bruxelles, Michel s’adressa directement à Lambermont pour obtenir 
un subside supplémentaire. Lambermont obtint pour son correspondant une 
indemnité de 2.000 francs. (Michel à Lambermont, Shanghai, 10 novembre 1875; 
et Lambermont à Michel, 29 janvier 1876. À. E. B., 225.) 

3. Michel à Lambermont, Shanghai, 10 novembre 1875. À. E. B., 225. 

4. Serruys au ministre, Shanghai, 2 mars 1876. À. E. B., 2833, II. 

s._« À la suite d’une chute de cheval survenue il y a trois mois environ: 
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Cet essai malheureux influença, semble-t-il, la décision prise 
Par le département quelques années plus tard. Quand on revint 
à l’idée de former un interprète pour notre lépation de Pékin, ce 
n'est plus en Chine mais à Paris que fut envoyé Oscar Hanneuse 
Pour apprendre le chinois ! 


IV. — MENUS INCIDENTS A SHANGHAI ET À CANTON 


C’est pendant l’année 1876 encore que doit se placer une inter- 
Vention personnelle de Léopold II dans les efforts déployés pour 
familiariser la vieille Chine avec la culture occidentale. Le roi 
ft un don de 500 dollars à l’Institut polytechnique chinois de 
Shanghai?, Cette somme servit à acheter une collection d’appa- 
reils de physique. Le geste fut hautement apprécié par les diri- 
BEants de la fondation, qui en était encore à ses débuts. I1 mani- 
festait à tous la sympathie agissante du roi des Belges pour les 
SSsais de modernisation du vieil empire. : 


* 
# + 


Un fait bien différent défrayait, en avril 1878, la chronique 


M. Michel a éprouvé un ébranlement nerveux assez grave qui, le climat aidant, 
* déterminé une anémie lente et progressive, Le malade souffre surtout de 
Palpitations nerveuses qui se montrent principalement au début de la nuit et 
Gausent des insomnies opiniâtres. Les fonctions digestives sont atteintes elles 
Aussi et Les forces diminuent de jour en jour. En conséquence je suis d’avis 
Que M. Michel doit quitter la Chine et opérer son retour en Europe dans le 
Plus bref délai possible. » (Certificat du Dr. L. Pichon, daté de Shanghai le 
23 février 1876, annexé à la dépêche de Serruys au ministre, du 2 mars 1876. 
+ B., 225). Une fois rentré en Belgique, Michel fut laissé en disponibilité 
. "ent plusieurs années, puis il retourna en Chine. Michel fut nommé secré- 
taire interprète de la Légation belge à Pékin en 1886. I} remplit les fonctions 
€ Chargé d’affaires pendant les nombreuses vacances qui se produisirent de 
1884-1896, et rendit les plus grands services à ses chefs, notamment lors des 
négociations relatives au chemin de fer de Pékin à Hankow. M. Michel, nommé 
qvalier de Léopold en 1889, quitta définitivement Ja Chine en 1898. » Extrait 
De article du général Pontus dans L’Expansion Belge, revue mensuelle illustrée, 
Année, n° 7, août 1908, p. 267. 
o 1. Le ministre à O. Hanneuse, 6 septembre 1879. Dossier personnel de 
* Hanneuse, À. E. B., 426. 
2: « Trade Report » de 1876 annexé à la dépêche de Davenport, consul 


$ de Shanghai, datée du 1er septembre 1877. F. O., 228/593. 
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des milieux étrangers de Shanghai. Le consul belge E. Morel 
eut maille à partir avec son collègue britannique Arthur Daven- 
port. Davenport avait refusé de légaliser la signature de Morel, 
apposée sur un rapport d'expertise revêtu du sceau du consulat 
belge. Une procédure établie par les lois anglaises exigeait, 
paraît-il, que Morel vint reconnaître lui-même l'authenticité 
de sa signature !, La riposte de celui-ci fut vive et immédiate. Il 
s’éleva avec indignation contre la prétention de Davenport, qu’il 
déclarait anormale et diamétralement opposée aux usages intér- 
nationaux. Comme l’Anglais s’obstinait, notre ministre à Pékin 
fut saisi de l’affaire?. Serruys intervint auprès du chargé 
d’affaires britannique, H. Fraser. Sans dénier la valeur juri- 
dique de l’objection de Davenport, Fraser désavoua en pratique 
la manière d’agir de son pointilleux subalterne?. 

Le consulat belge de Shanghai, remarquons-le en passant 
fondé après la conclusion définitive du traité de 1865, était 
surtout un organisme de propagande commerciale. Répondait-il 
à une véritable nécessité? Il est permis de mettre la chose en 
doute, puisque la méfiance de nos industriels et de nos com- 
merçants à l'égard du marché chinois ne désarmait pas. La 
colonie belge de Shanghai comptait seulement huit résidents 
en 1876“ et douze l’année suivanteÿ, 


* 
x + 


De Shanghai passons à Canton, où notre pavillon fut mêlé, 
en 1878, à une affaire de contrebande, Voici ce qui se passa. 
Le 4 mai, un steamer battant pavillon belge, le Perusia, entrait 
dans le port de Whampoaf. Commandé par un Écossais, Ce 
bâtiment cachait sa véritable nationalité sous nos couleurs afin 
de donner le change sur la nature des opérations auxquelles il 


1. Davenport à Morel, Shanghai, 18 avril 1878. F. O., 228/614. 

2. Morel à Davenport, Shanghai, 19 avril 1878. F. O,, ibid. 

3. Fraser à Davenport, Pékin, 16 mai 1878. F. O., 228/615. 

4. Voir: Table showing share taken at Shanghai by each nationality in the 
whole trade of the port in 1876. F. O., 228/593. 

5: Même document pour l’année 1877. F. O., 228/615. 

6. Whampos ou Hoang-Pou est situé à quinze kilomètres de Canton. C’est 
là que s'arrêtent aujourd’hui les gros vapeurs, 
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Comptait se livrer. Il venait en fait embarquer des coolies pour le 
Pérou, ce qui était sévèrement interdit !, Les couleurs belges 
ne pouvaient faire naître en l'occurrence aucun soupçon chez 
les autorités locales, remarquait le consul britannique, qui 
fendait ainsi hommage à la probité de nos armateurs?. Mais Ja 
Supercherie fut néanmoins découverte. Saisi par les autorités 
de Hong-Kong, le Perusia faillit être confisqué. Il n’échappa à 
Sette pénalité que sur la promesse formelle faite par les proprié- 
taires, Oliphant et Ci, de ne plus se servir de ce bâtiment 
Pour l’émigration:. 


I. Le Perusia était Le premier des trois vapeurs qui, chaque année, devaient 
Venir de Callao en Chine pour y embarquer des travailleurs. Ainsi le voulait 
"accord passé entre la maison Oliphant et Cie et le gouvernement péruvien. 
Œ. F. Hanez, consul intérimaire à H. Fraser, Canton, 31 mai 1878. F. O., 
228/607,) 

2. Id., ibid. 

3. Hanez à Fraser, Canton, 14 juin 1878. F.O., ibid. Le Perusia était l'encien 

emesis, Il portait l'inscription « Antwerp », bien qu'il n’eût jamais cté à Anvers. 
Il appartenait à un armateur anglais, « Je ne sais par quel moyen, on a réussi à 
© placer sous pavillon belge », remarque le consul de Canton, auquel nous 
Mpruntons ces détails. (Lettre adressée au sous-secrétaire d'État pour les 
Affaires Étrangères, datée de Canton le 20 juin 1878. F. O., 228/607. Voir aussi 
le rapport intitulé : « Final Failure of the Peruvien Scheme, signé par Hanez, 
ibidem.) Le Perusia quittait la Chine le 22 juillet avec 120 passagers chinois 
Pour Honolulu et 19 pour Callao, « all bona fide and guaranteed travellers ». 

ez à Fraser, Canton, 27 juillet 1878. F, O., ibid). 
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LA CHINE TRADITIONALISTE EN FACE D’INÉVI- 
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SES RÉACTIONS DE DÉFENSE 


CHAPITRE VIII 


LA CHINE TRADITIONALISTE EN FACE D’INÉVI- 
TABLES TRANSFORMATIONS. 
SES RÉACTIONS DE DÉFENSE 


1. — LES DÉBUTS LABORIEUX DE KOUANG-SIU 


L'empereur T’oung-Tché mourut le 12 janvier 1875, après 
Un règne de deux années. Son successeur Kouang-Siu, qui prit 
Officiellement le pouvoir le 26 janvier, se trouva presque immé- 
diatement en difficultés avec l'Angleterre. L’un des meilleurs 
agents de la Légation britannique de Pékin, Auguste Raymond 

“Argary, avait été assassiné dans le Yun-nan, le 21 février 1875. 
: Incident prenait une particulière gravité du fait que la victime 
“tait munie d’un sauf-conduit diplomatique chinois. Londres se 
Montra fort peu accommodant quand il s’agit de liquider cette 
affaire. Wade, le négociateur, réussit à élargir le champ de la 
discussion. Dans un mémorandum remis aux Chinois le 
IL août 1875, il n’était plus question uniquement de réparations 
Pour la double tragédie Margary et Browne, mais bien des 
élations de Ja Chine avec les Puissances étrangères et de la 
Protection du commerce. C'était transformer le meurtre d’un 
Sujet britannique en une question d'intérêt général. Par cette 


a% Mergary se portait à la rencontre de la mission du colonel Horace 
Bi Towne, chargé de reconnaître la route de Birmanie en Chine par le Yun-nan. 
B €n que pourvu, lui aussi, de passeports signés par les autorités de Pékin, 
sé avait été attaqué sur les confins de l’empire et contraint de rebrousser 
“ ‘pr €n grande bâte. Voir sur l’affaire Margary, l'étude intitulée : Analysis 
Fe Chinese Explanation and Treatment of the Yünnan Outrage, 12 pages 
chine 10, petit texte sur deux colonnes, signée par W. F. Mayers, secrétaire 
É Os de la Légation britannique de Pékin et datée du 28 mai 1876. Voir 
si les rapports et dépêches de Wade, n° 160-206 dans F. O., 228/562. 
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manœuvre habile, Wade obtenait un résultat immédiat, celui de 
s'assurer l’appui de toutes les Légations pour « l'aider, si cela 
était nécessaire, à obtenir le châtiment exemplaire des auteurs 
du guet-apens ». 

Nous passons sur les épisodes de ce long conflit qui aboutit 
à la Convention de Tche-fou (13 septembre 1876). H. Cordier 
présente la convention de Tche-fou comme la troisième étape 
dans l’histoire des relations de l’Europe avec la Chine pendant 
les temps modernes 1. C’est dire son importance. En plus des 
réparations exigées pour l'affaire du Yun-nan, elle accorda de 
nouveaux avantages aux nations étrangères, entre autres l’ou- 
verture des ports de I-tch’ang (Ichang), Ou-hou (Wuhu) 
Wen-tcheou (Wenchow) et Pak-hoï. 

« L'ouverture d’I-tch’ang, mandait Serruys le 22 septembre; 
désirée depuis longtemps, marque un grand pas dans la voie 
du progrès. Les provinces de l'Ouest seront accessibles désor- 
mais et l’on prévoit un grand développement du commerce dans 
ces régions ?. » Puis la faculté reconnue à l’Angleterre et par con- 
séquent aux autres pays qui ont des traités avec la Chine, de 
nommer des consuls à Tch’ong-k’ing (Chungking) et à Yun- 
pan fou? aura pour effet de « contenir la mauvaise humeur des 
mandarins » de ces provinces, et de les contraindre à respecter 
les traités. Enfin, la Chine consentait à envoyer des agents 
diplomatiques dans les pays étrangers. 

Mais au cours des négociations de Tche-fou, Wade prit 
des initiatives d’une singulière hardiesse. Ainsi des questions 
qui « appartenaient au domaine commun de la diplomatie 
étrangère à Pékin », le code d’étiquette, la procédure judiciaire 
et les taxes intérieures dites « likins* », furent débattues et 


1. Le traité de Nankin (1842) marque la première étape, les traités de 
Tien-tsin (1858) et les conventions de Pékin (1860) la seconde. H. CORDIER 
ouvr. cit, t. I], p. 84. 

LA Ed. Serruys au ministre, Shanghai, 22 septembre 1876. Cotr, Pol. L#: 

ine, J. 

3. Tch'ong-King, centre commercial du Se-tch’oan, est situé au confluent 
du Yang-tsé-kiang et du Kis-ling-kiang. Yun-nan fou est la capitale de la provinct 
du Yun-nan. 

4. Le « likin » est une taxe perçue sur les marchandises passant soit d'une 
province à j’autre, soit simplement d’une région à une autre région dans ls 
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réglées par le seul Wade. Cette façon d'agir déplut, comme 
ien on pense, aux représentants des Puissances. De plus, 
Certaines dispositions adoptées par Wade étaient contraires aux 
Stipulations des autres traités, Les « likins », par exemple, ne 
Cadraient pas avec les articles du traité français de Tien-tsin. 

‘un autre côté, Allemagne, qui « préparait la révision de 
SOn traité, n’était nullement disposée à accepter des clauses 
Qu'elle n'avait pas discutées elle-même! ». Ces problèmes 
d'intérêt commun ne reçurent pas de solution immédiate, malgré 
les instances du prince Koung. Ils demeurèrent en suspens 
jusqu’en 1879. Des négociations fort épineuses furent engagées 
à l'automne de cette année-là par le corps diplomatique tout 
entier au sujet des « likins ». Hubert Serruys, qui gérait alors 
la Légation de Belgique en l’absence du ministre, fut invité 
Personnellement par Wade à prendre part aux pourparlers ?. 
Notre agent n’était nullement qualifié pour tenir dans ces 
Circonstances un rôle de premier plan. Il s’en garda soigneuse- 
ent. Sans doute les instructions ministérielles avaient-elles 
Spécifié à ce Propos qu’il ne serait point inutile de prendre 
des garanties pour empêcher, si la chose était possible, le 
Tétablissement sous une autre forme des fameux « Jikins , 
dont les diplomates entendaient obtenir la suppression, mais 
SS mêmes instructions recommandaient à H. Serruys d’être 
Circonspect. Il lui fallait éviter au cours des débats « tout ce 
Qui pourrait éveiller Jes susceptibilités des représentants de 
l'un ou l’autre gouvernement». La réserve imposée en l’occur- 


Même province, (Bulletin de la Société belge d'études coloniales, 1909, p. 650.) 

Voir également : E. H. PARKER, China, 2° édit., Londres, 1917, P. 245-255; 

: * M. VINACKE, A History of the Far East in Modern Times, New-York, 1927, 
+ 65. 

LH. CoRDIER, ouvr. cit, t. JL, p. 95. 

2. H. Serruys au ministre, Shanghai, 26 juillet 1879. A. E. B., 2705, II- 
Hubert Serruys, ingénieur civil, arriva en Chine, en qualité de chargé de mission. 
(Arrêté royal du 8 mars 1877. Dossier personnel de H. Serruys, A. E.B., 1178.) 

18 avril 1878, il fut chargé d’affaires « ad interim » en l’absence d’Edmond 

Truys, rentré en Belgique pour raison de santé, Le 7 décembre 1879, H. Ser- 

fut nommé consul en Chine avec résidence à Shanghai. Le r6 novembre 
T881 il était promu au grade de consul général.(A. E. B., 1178). 


3: Le ministre à H. Serruys, 27 novembre 1879. À. E. B., 2705, III. 
La Belgique et ln Chine, — 12. 
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rence à Serruys n’était que sagesse et prudence. Dans cette 
affaire déjà si complexe des « likins », il n’appartenait pas aU 
représentant d’un petit État de s’écarter de la voie tracée par 
les ambassadeurs des grandes Puissances. 


* 
* + 


Dans un autre domaine que celui de l’intrusion des États 
européens dans la politique intérieure de l’Empire, Bruxelles 
s’était montré moins timoré, nous allons le voir. Au début 
du règne de Kouang-Siu, la question de nos échanges avec la 
Chine était revenue à l’ordre du jour. Le ministre Aspremont- 
Lynden saisit alors l’occasion que lui fournit une demande 
de la législature pour relancer Ed. Serruys. « Je désire voir 
réunir, écrivait-il, le plus grand nombre d’informations sur le 
mouvement du commerce, de l’industrie et de la marine €n 
Chine. » Il avait d’autant plus de raisons de talonner notre 
agent, que le silence de Gérard le frustrait de la documentation 
abondante qu’il espérait obtenir de ce spécialiste. Les instances 
du ministre ne furent pas étrangères, ce semble, au dessein 
qu’Ed. Serruys soumit au département, quelques mois plus 
tard: le $ juin 1875, il sollicitait un crédit pour visiter les 
ports ouverts ?, projet qui fut approuvé en haut lieu 5. L’impof- 
tance attribuée par Bruxelles à une intention prêtée au gouvef- 
nement chinois, celle d’accréditer des représentants à l'étranger» 
témoigne également du regain de faveur dont jouissait alors 
dans les sphères officielles notre commerce avec l’Extrême 
Orient. On voyait, à l'établissement de Légations chinoises à 
Pétranger, de sérieux avantages pour les Puissancest. Les 
Chinois apprendraient à estimer une autre civilisation que {a 
leur, et ce serait la fin de funestes préjugés. De plus, la Chine 
pouvait-elle s’opposer longtemps encore au « mouvement du 


1. Le ministre à Ed. Serruys, 23 février 1875. À. E. B., 2833, III. 

2. Ed. Serruys au ministre, Shanghai, s juin 1875. À. E. B., ibid. 

3- 3.000 francs furent alloués à Ed. Serruys pour ses frais de voyage. Le 
ministre à Ed. Serruys, r1 août 1875. A. E. B., 2838, III. 

4. Ed. Serruys au ministre, Kobé, 18 août 1875. À. E. B., Corr. Pol. Légs 
Chine, I. 
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Progrès » sans s’exposer à de graves dangers? La venue d’un 
Ministre du Fils du Ciel dans notre capitale était considérée 
Comme tout à fait opportune, dès octobre 18751, mais cette 
affaire ne devait pas aboutir immédiatement 2. 


Il. — LES PREMIÈRES EXPLOITATIONS MINIÈRES 
ET L'EXCLUSIVISME DE PÉKIN 


Le Chan-tong avait été ravagé par une épouvantable famine 
°n 1876. Le Ho-nan et le Chan-si subissaient le même sort 
l’année suivante. Quelques milliers de taëls furent souscrits 
Par les résidents étrangers pour venir en aide aux populations 
éprouvées, On organisa également des missions de secours, 
Mais Jeur action fut circonscrite dans une zone assez restreinte, 
faute de voies de communications rapides et commodes. Les 
Autorités chinoises s’étaient-elles rendu compte que bien des 
horreurs eussent été évitées si les missions de secours avaient 
PU disposer de chemins de fer? C’est possible. En tout cas, 
l'avertissement tragique qui leur était venu des événements 
demeura sans effet. L'hostilité des gouvernants à l’égard des 
Voies ferrées était irréductible encore en 1876. Wade disposé, 
Parait-il, en 1875, à appuyer auprès de Li Houng-tchang le 
Projet d’une ligne de chemin de fer élaboré par Fergussont, 
“enonce à faire cette demande‘. Le bruit mené autour de la 
mise en exploitation, par la firme Jardine Matheson et C°, d’un 
Wonçon ferré de 16 kilomètres reliant Shanghai et Ou-song 
(Woosung), puis son rachat par les autorités chinoises (Conven- 
on du 24 octobre 1876) qui s'empressèrent de le démolir, 
étaient des réactions très symptomatiques de la mentalité de 


1. Le ministre à Ed. Serruys, 23 octobre 1875. A. E. B., Corr. Pol. Lé&g., 
Chine, I. 
2. Ed. Serruys au ministre, Shanghai, 30 novembre 1876. À. E. B., ibid. 


3: Davenport, Trade Report for 1877, daté de Shanghai, r octobre 1878, 
adressé à Fraser. F, O., 228/615. 


4: Fergusson à Lembermont, Tche-fou, 28 décembre 1875. À. E. B., Papiers 
Lambermont, 2° série. 


5- Fergusson à Lambermont, Tche-fou, 20 mars 1876. A. E. B., ibid. 
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l’époque. Les idées xénophobes et rétrogrades triomphaient 
de nouveau dans les sphères gouvernementales. 

Par ailleurs, deux ans plus tard, le gouvernement chinois se 
départit de son intransigeance dans un autre domaine, en 
autorisant les exploitations minières. C’est en 1878 que Li 
Houng-tchang, avec l’aide de Tong King-sing, directeur de 
la China Merchants Steam Navigation Company, lançait l'affaire 
de Kai-ping. Cette année-là encore, une autre initiative du 
célèbre vice-roi fit grand bruit. Il avait résolu de fonder, sous 
les auspices du gouvernement, une compagnie qui obtiendrait 
le monopole du service des postes dans tout l’empire. H. Serruys 
regrettait qu’à l’instar de la compagnie de navigation, cette 
dernière société ait pris également le caractère d’une institution 
gouvernementale. « On peut présumer, écrivait-il, que la présence 
des mandarins à la tête de l’entreprise projetée aura pour effet 
de lui enlever toute confiance. » Il eût été préférable, d’après 
notre agent, de confier ce nouveau monopole à l’administration 
des douanes, ou d’instaurer un organisme indépendant, mais 
qui aurait incorporé de nombreux Européens !. La Chine n€ 
pouvait, sans doute, se passer des techniciens étrangers dans 
ses entreprises, mais il n’était point question encore pour les 
grandes Puissances d'obtenir des concessions, ce qui était 
lobjectif même visé par elles depuis nombre d’années. 

À défaut de mieux, les étrangers se contentaient de prêter 
leurs services aux dirigeants de l’empire. Ils étaient d’ailleurs 
fort bien rémunérés. Nous connaissons l'opinion de Bruxelles 
au sujet d’une intervention de nos techniciens dans l’industrie 
Chinoise. Il était donc normal que, revenant à Pékin à l’époque 
où s’annonçaient d'importantes innovations dans l'exploitation 
des richesses naturelles de l'empire, Hubert Serruys ait voulu 
rencontrer Li Houng-tchang? et le prince Koung. C’étaient 


t. H. Serruys au ministre, Shanghai, r°° juin 1878. A. E. B., Corr. Pol. Lég 
Chine, I. 

2. Âu sujet de Li Houng-tchang, Hubert Serruys écrivait au ministre, de 
Pékin, le 15 septembre 1879 : « Li Houng-tchang est né dans un village des 
environs de Nankin. Ses parents étaient de condition modeste. Un de ses frères 
est gouverneur de province, un autre général. C'est un homme de 60 à 65 ans. 
Tout, dans son attitude et sa physionomie, respire l’homme de travail et de 
cabinet. Aux yeux du public lettré, il est doué d’une vaste érudition, d’une 
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les deux personnages les plus influents de l’heure. Li Houng- 
tChang interrogea longuement Serruys sur la Belgique et les 
intérêts qu’elle avait en Chine. Il affirma notamment avoir 
entendu parler souvent des garanties particulières que présentait 
SOn statut de pays neutre. Il alla même jusqu’à réclamer des 
éclaircissements à ce propos !. Li Houng-tchang avait-il dès 
lors des vues spéciales sur une collaboration éventuelle des 
Belges à l'exécution de ses projets? C’est peu probable. Le 
haut mandarin avait l'habitude de se documenter pendant les 
audiences au moyen de multiples questions, et « d'interroger 
Chacun sur son pays ». Il lui arrivait de ponctuer les réponses 
qu’il provoquait au cours de ces sortes d’enquêtes « de réflexions 
Souvent justes, quelquefois piquantes ? ». Bref, il avait l’art de 
faire parler, mais ne s’engageait pas. | 

Une entrevue avec le prince Koung revêtait un aspect bien 
différent. « On sent en lui le grand personnage, l’homme de 
Commandement, mais la conversation ne sort pas des banalités 
ordinaires? », notait Serruys. Pendant son séjour à Pékin, le 
Ministre enregistrait avec bonheur le contre-coup inattendu d’un 


intelligence universelle. C’est le Humboldt des Chinois. A Pékin, après des 
études brillantes, il s’est fait remarquer par le Grand Secrétaire Tséng Kouo- 
fan, le père du ministre actuel à Paris. Il doit en grande partie sa fortune poli- 
tique à {a protection de ce grand personnage. Ayant été nommé d'emblée 
Bouverneur du Kiang-sou lors de la révolte des Taïping, à charge pour lui 
de reprendre sa province, il eut l’adresse de se servir des Européens, en les 
Chargeant de l’organisation des troupes et en leur donnant le commandement. 
Il put bientôt, grâce à eux, reprendre Nankin, dernier et suprême refuge des 
révoltés, Depuis, sa fortune n’a fait que grandir. Il continus à se servir des 
étrangers et de leurs méthodes perfectionnées, parce qu’il comprend leur 
Supériorité, Ce serait une erreur profonde de croire qu’il est l’ami des étrangers, 
il les déteste au contraire aussi parfaitement que le dernier de ses compatriotes. 
Il est Grand Secrétaire et membre du Tsoung-li Yamen. Le vice-roi occupe 
dans l'empire la première place après le prince Koung. » À, E. B., Corr. Pol. 
Lég., Chine, I. Pendant vingt ans, Li Houng-tchang intervint dans la conclusion 
de la plupart des traités que l’Empire négocia avec les Puissances. C'était là 
Une besogne fort honorable sans doute, mais, en Chine plus qu'ailleurs, ingrate 
€? parfois dangereuse, 

1. H. Serruys au ministre, Pékin, 15 septembre 1879. A. E. B., Corr. Pol. 
Læ., Chine, I. 

2. H. Serruys au ministre, Pékin, 23 septembre 1879. À. E. B., ibid. 

3. Id., ibid. 
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événement de peu d'importance. L’attention du public chinois 
avait été reportée sur la personne de Léopold II, et par con- 
séquent sur la Belgique, de la manière suivante. Les journaux 
avaient reproduit une interview accordée par le roi au corres- 
pondant d'une revue anglaise, interview dans laquelle il était 
question de la Chine. « La popularité du roi grandit tous les 
jours, mandait encore Serruys, de Shanghai, le 18 février 1880. 
J'entends souvent répéter que c’est le seul souverain qui a 
visité la Chine, qui connaît ce pays et s’y intéresse 1. » 

Il est possible que ce mouvement d’opinion influença Li 
Houng-tchang car, en mai 1881, il fit de véritables ouvertures 
au comte Hector de Noidans-Calf?, le successeur de Serruys, au 
sujet d’une participation des industries et des techniciens belges 
aux entreprises chinoises. Plusieurs nouvelles mines allaient 
être mises en exploitation et l’on envisageait également la 
construction d’un réseau ferré. Cependant le vice-roi avait pris 
soin d’ajouter que l'intention du gouvernement était de faire 
ses chemins de fer lui-même, afin d'éviter l’émigration de 
capitaux importants’. Noidans-Calf s’était élevé contre une 
pareille restriction. Ne pas confier la construction des voies 
ferrées aux Européens serait, d’après lui, une grosse erreur, 
puisqu’aucune dépense ne pouvait être plus productive. En 
effet, il était sûr que des bénéfices considérables auraient tôt 
fait de rembourser les frais consentis. Li Houng-tchang cepen- 
dant ne se laissa pas convaincre, Une fois parvenu à Pékin, 


1. H. Serruys à Lambermont, Shanghai, le 18 février 1880. À, E. B., Papiers 
Lambermont, 2° série, 

2. Le comte Hector de Noidans-Calf était depuis de longues années consul 
général de Belgique à Alexandrie, lorsqu'il fut promu ministre plénipotentiaire 
en Chine. Ses relations avec le gouvernement du Khédive avaient toujours 
été les meilleures qui fussent. Le ministre des Affaires Étrangères d'Égypte 
attribuait cet heureux état de choses aux qualités exceptionnelles de Noidans 
et notamment à son esprit r aussi élevé que juste et conciliant », (Moustapha 
Féhmy à M. le comte de Noidans-Calf, Le Caire, 28 mars 1880. Dossier 
personnel de Noidans, A. E. B., 234.) 

Parvenu à Shanghai le 29 décembre 1880, Noidans y fit un séjour forcé de 
trois mois. Il dut attendre la fonte des glaces qui bloquaient le golfe du Tche-li, 
avant de gagner Pékin, (Noidans-Calf au ministre, Shanghai, 30 décembre 1880. 
À. E. B, ibid.) 

3. Noidans-Calf au ministre, Pékin, 21 mai 1881. À. E. B,, ibid. 


LES PREMIÈRES EXPLOITATIONS MINIÈRES 183 


le ministre belge s’aperçut avec regret que l'attitude décidée 
de Li Houng-tchang pouvait prêter à illusion. Le vice-roi 
arborait des opinions d'avant-garde, mais le gouvernement 
Central ne le suivait que de loin. 

Quant aux richesses minières si abondantes sur tout le terri- 
toire de l'empire, Noidans-Calf remarquait justement que leur 
Mise en exploitation était subordonnée à des facteurs qui 
faisaient encore complètement défaut en Chine : « les capitaux, 
les moyens de transport et les lumières de l'étranger ». Puis il 
faudrait Compter sur l’appui de Pékin. L’obtiendrait-on? Par 
Sa résistance, le gouvernement central ne retarderait-il pas le 
développement normal des exploitations minières? Rien ne 
Pérmettait de supposer, concluait le ministre, « qu’il doive 
$e fonder bientôt des sociétés à capitaux mixtes pour l’exploi- 
tation des mines ». Il entrevoyait, mais dans un avenir assuré- 
Ment lointain, les dangers de la concurrence chinoise, si toutefois 
les Chinois persistaient à vouloir exploiter seuls leurs réserves 
minières 2, 

Ce caractère d’exclusivisme bien tranché qui, au grand 
détriment des étrangers, marquait le début des entreprises 
Minières, était le fond de la politique chinoise tant industrielle 
que commerciale. Ainsi dans les arsenaux, qui concentraient 
toute l’activité industrielle de ja Chine, la tendance très nette 
avait été, dès le début, de se passer du personnel étranger 4. 
Cette mentalité n’avait pas disparu. En 1882, par exemple, les 
directeurs des arsenaux de Fou-tcheou et de Shanghai, Li 
Houng-tchang lui-même et d’autres vices-rois passaient des 
Sommandes en Europe par l'intermédiaire du ministre de Chine 
à Berlin, Li Foung-pao. Celui-ci avait un homme de confiance 
Qui l’informait des cours du fer, de l'acier, des machines, etc., 


I. Noidans-Calf au ministre, Pékin, 21 mai 188r. Dossier personnel de 
Noidans-Calf, À. E. B., 234. | 

2. Noidans-Calf au ministre, Pékin, 30 mai 1882. À. E. B., 2821, XIII. 
On trouve joint à cette dépêche un rapport de huit Pages sur les « Mines defer 
€t de charbon en Chine », daté de Tien-tsin, 6 mai 1882, À. E, B., ibid. 

3. Noidans-Calf au ministre, Pékin, 8 décembre 1882. À. E. B., 2821, XIII. 

4. Voir le commentaire qu’Ed. Serruys faisait du contrat intervenu au sujet 
: l'arsenal de Fou-tcheou. (Ed. Serruys au ministre, 2 mai 1874. A. E. B., 
2833, IL.) 
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sur Jes principaux marchés. Voilà comment la Chine avait 
acheté en Allemagne des canonnières, de l’acier fondu et des 
canons Krupp!.…. 

Ces informations confidentielles, recueillies par Noidans-Calf 
et transmises à Bruxelles le 8 décembre 1882, n'étaient pas 
un encouragement pour les promoteurs des relations commeér- 
ciales avec la Chine. Ainsi donc, malgré tant d'efforts déployés 
dans les milieux chinois, nous n'avions pas réussi encore à 
concurrencer effectivement la fabrication allemande. Il impot- 
tait de faire mieux connaître notre industrie métallurgique 
et peut-être de l’adapter aux besoins nouveaux que créaient 
en Chine les premiers essais de modernisation. Le roi Léopold 
prônait, on s’en souvient, l'exploration du territoire chinois 
et l’étude systématique de ses débouchés. Des travaux d’ap- 
proche de ce genre s’imposaient plus que jamais à l’époque 
qui nous occupe. On conçoit dès lors que l’arrivée d’un envoyé 
de la Société Cockerill en Extrême Orient, ait pu être qualifiée 
en juillet 1882 de particulièrement opportune par H. Serruys !. 

La mission de l’ingénieur KR. Verhoustraeten était nettement 
définie. Son mandat lui ordonnait « d'étudier les ressources de 
la Chine et du Japon au point de vue métallurgique ». Après 
avoir résidé pendant un temps à Pékin, Verhoustraeten 5€ 
rendit à Tien-tsin, où Îles autorités lui ménagèrent le plus 
favorable accueil?. Puis il continua son voyage d’exploration. 
Il quittait l’Extrême Orient en mai 1883, non sans avoir fait 
de bon ouvrage. « Les résultats pratiques de cette mission n€ 
seront peut-être pas immédiatement apparents, mandait le 
s mai 1883 le consul général de Shanghai, mais du moins la 
Société Cockerill connaît maintenant le terrain et je ne doute 
pas qu’elle en retire dans l’avenir de nombreux fruits 3. » Serruys 
voyait juste : les travaux de Verhoustracten préparèrent ces 


1. H. Serruys à Lambermont, Shanghai, 4 juillet 1882. À. E. B., 4112, I. 

2. Le ministre à Eugène Sadoine, directeur général de la Société John 
Cockerill, à Seraing, 6 septembre 1882. A. E. B., ibid. Eugène Sadoine fut 
directeur général de la Société John Cockerill de 1865 à 1886, et administre 
teur de 1876 à 1886. Voir Album commémorarif édité pour le 110° anmiversaire de 
la fondation des usines Cockerill, 1817-1927, Bruxelles, 1928, p. 68-71. 

3. H. Serruys au ministre, Shanghai, $ mai 1883. À. E. B., 2832, I. 
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années d’une collaboration qui devint si fructueuse dans la 
Suite, entre notre grand centre métallurgique et les patrons 
Industriels chinois. 


III. — TONG KING-SING A BRUXELLES ET À SERAING 


Le premier en date des événements qui rapprochèrent les 
dirigeants de l’industrie chinoise du haut personnel de Seraing, 
fut la visite que fit en Belgique, pendant l’été de 1883, le directeur 
Sénéral de la China Merchants Steam Navigation Company, 
Tong King-sing!. Ce personnage, devenu le bras droit de Li 
Houng-tchang, dont il partageait les idées progressistes et les 
ambitions, était un homme d’affaires accompli et une intel- 
ligence supérieure. Peu avant son départ pour l'étranger, il fit 
la rencontre de H. Serruys qui ne manqua pas de l’engager à 
Visiter notre grande industrie et Je « magnifique port » d'Anvers. 
Ce conseil avait été donné, d’ailleurs, avec toute la discrétion 
qu’imposait en pareille matière la susceptibilité ombrageuse 
des Chinois. Afin d’écarter les dommages qui pourraient résulter 
d’instances maladroites faites auprès de Tong King-sing dans 
le dessein de l’attirer en Belgique, le consul général avait cru 
devoir mettre Bruxelles en garde contre les méfaits d’un zèle 
intempestif. Si le Bouvernement belge décide d'envoyer une 
invitation spéciale à l'illustre voyageur, ou si nos industriels 
désirent le voir, il est souhaitable d’agir avec grande prudence. 
Le motif de cette réserve est exprimé en un langage un peu 
trivial, le consul s’en excuse d’ailleurs, c’est que « les Chinois 
n'aiment pas qu’on coure trop après eux ? ». Au vrai, les recom- 
Mandations de Serruys n'étaient pas inutiles. Un séjour de 
Tong King-sing en Belgique présentait, au point de vue de 
nos relations d’affaires avec l'Empire du Milieu, une impor- 


1. Tong King-sing était aussi directeur général de la Chinese Engineering 
and Mining Company (Mines de Kai-ping), et de la An-Whuy Iron Steel and 
Mining Company. De plus c'était un grand commerçant en thé, (Note rédigée 
Par Lambermont sur la visite de Tong King-sing, datée du 13 septembre 1883. 
À. E.B., 2832, I.) 

2. H. Serruys au ministre, Shanghai, 27 avril 1882. A. E, B., ibid. 


186 LA CHINE EN FACE D’INÉVITABLES TRANSFORMATIONS 


tance exceptionnelle. On risquait dès lors, avec la meilleure 
volonté du monde, de commettre quelques bévues. 

Restait à aiguiller la mission chinoise vers Bruxelles, une 
fois qu’elle serait parvenue en Europe. Nos ministres à La Haye 
et à Londres, À. d’Anethan et H. Solvyns, reçurent des ordres 
en conséquence !. 

Lambermont, qui avait mesuré d'emblée l’influence excep- 
tionnelle que pourrait avoir la visite de Tong King-sing en 
Belgique sur nos relations d’affaires avec l’Empire du Milieu, 
alertait Sadoine, dès le mois de septembre 1882. « Maintenant 
il s’agit de se mettre à l’œuvre. À son retour. Tong s’attendra 
évidemment à trouver le terrain préparé chez vous et ailleurs 2.» 
Le secrétaire général était dès alors résolu à faire l'impossible 
pour attirer en Belgique l’illustre voyageur ; c’est pourquoi il 
demanda à Sadoine d’aller à la rencontre de Tong à Paris. 
Sadoine y consentit et trouva là un personnage « plein d’affabi- 
lité », qui lui annonça son intention de s'arrêter à Bruxelles 
en se rendant à Amsterdam. Tong King-sing était accompagné 
d’un jeune mulâtre très intelligent et polyglotte, G. A. Butler‘ 
l’homme de confiance du mandarin, qui semblait remplir auprès 
de lui les fonctions de secrétaire. 

À Bruxelles, où il arriva pendant la seconde quinzaine du 
mois d’août5, Tong King-sing fut reçu, en l’absence du ministre 
des Affaires Étrangères, Frère-Orban, par Lambermont. Le 
secrétaire général a rédigé une note circonstanciée sur cette 
entrevue avec le mandarin‘. Les diverses questions qui firent 


1. Le ministre à Anethan, 12 mai 1883, À. E. B., 2832, I, et le ministre à 
Solvyns, 23 mai 1883. Id., ibid. 

2. Lambermont à Sadoine, 26 septembre 1882. A. E. B., ibid. 

3. Sadoine à Lambermont, Seraing, 27 juin 1883. A. E. B., ibid. 

4. Noïidans-Calf écrivait au sujet de G. À. Butler : « C’est un jeune mulâtre 
d’une rare intelligence et parlant toutes les langues » (Noidans-Calf au ministre, 
Pékin, 29 avril 1883, A. E. B., 2832, I). Lambermont dit simplement qu'il 
sait l’anglais et le français. G. A. Butler était un des agents de la China 
Merchants Steam Navigation Company de Shanghai. 

5. Lambermont écrivait à Verhoustraeten de l'usine Cockerill, le 22 août 
1883 : « Savez-vous que Tong King-sing est à Bruxelles ? Êtes-vous en rapport 
avec lui? » À. E. B., 2832, I. 

6. Certe note a été lithographiée, Elle est datée du 13 septembre 1883 et 
comporte quinze pages in-folio. À, E. B., 2832, I. 
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l'objet de l'entretien y sont soigneusement rapportées, Nous 
€n relevons l'essentiel, La Belgique s'impose à l'attention de 
Tong King-sing à un double point de vue. D’une part, notre 
PAYS, très avancé dans toutes les branches de l'industrie, peut 
fournir à la Chine, aux meilleures conditions de prix et de 
Qualité, tous les produits dont elle a besoin. D’autre part, 
Pékin n’a rien à craindre d’un pays neutre, qui jamais n’envetra 
Une flotte de guerre en Chine, Bien plus, la neutralité des ports 
€t du pavillon belges pourra servir utilement, dans certaines 
circonstances, les intérêts chinois. Abordant de plus près le 
Chapitre des affaires, Lambermont décrit la position d’Anvers, 
{ devenu le premier port du continent » et relié par un réseau 
ferré magnifique aux pays voisins. Il suggère encore les articles 
Si variés qu'il serait loisible à la Chine de se procurer chez 
Nous, Tong King-sing, de son côté, précise comme suit le but 
de son voyage. Il ne vient pas faire de la propagande, mais 
Se documenter, C’est un premier point. Il en est un autre. 
Maintenant que les Chinois ont des capitaux, il s’agit pour 
eux de se libérer des intermédiaires, courtiers européens, 
banquiers et maisons de commerce, qui ont absorbé jusque-là 
la majeure partie des bénéfices du grand commerce extérieur 
de la Chine. Le vrai moyen de rompre avec le passé, c’est, 
d’après Tong King-sing, d'établir des lignes de navigation 
régulières chinoises entre le Céleste-Empire et l’Europe. L'étude 
de cette question est un des objectifs principaux de son voyage. 
Après avoir envisagé de relier Shanghai à Londres ou Hambourg, 
il a renoncé à ce projet à cause de la concurrence que lui feront 
les services déjà existants entre ces ports-là et l’Extrême Orient. 
D'ailleurs, une raison majeure s’oppose à cette combinaison : 
Tong King-sing, puisqu'il veut supprimer les intermédiaires 
ntre son pays et les autres nations européennes, n'entend 
Pas s’engager avec la Grande-Bretagne, dont la Chine n’a été 
Que trop solidaire dans le passé. Mais la Belgique, pays 
indépendant, sans visées impérialistes, bien équipé au point 
de vue industriel et commercial, offre toutes les garanties 
SOuhaitées. Le mandarin aimerait donc nouer avec elle des 
relations directes et régulières « basées ‘uniquement sur le com- 


mMerce et puisées dans l'initiative privée, étrangère à toute 
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influence officielle », Tong King-sing ignorait qu’il lui eût été 
possible de négocier directement ses traites à Anvers comme 
en Angleterre. Il ne savait pas davantage que jadis les Belges 
avaient essayé d'établir des lignes maritimes avec l'Extrème 
Orient. En homme d’affaires soucieux de ne rien négliger des 
réalisations pratiques, le mandarin délimite ainsi la question 
qui devra être débattue, à son retour du Brésil !, avec les armateurs 
belges. La ligne sera-t-elle chinoise ou mixte, c’est-à-dire un 
bateau chinois alternera-t-il avec un bateau belge ? Ceci implique 
évidemment l'étude de la quantité de fret sur laquelle on 
pourra compter soit à l’aller soit au retour. « Le mode de tranS- 
port une fois réglé, la question industrielle est en même temps 
résolue, Il est clair que si une ligne chinoise ou mixte aboutissait 
en Belgique, les Chinois auraient tout intérêt à faire leurs 
grandes commandes industrielles dans notre pays, parce que 
cela alimenterait leur ligne, que leurs rapports seraient faciles, 
les paiements aisés etc., et la confiance plus grande. D'ailleurs, 
la compagnie chinoise aurait à Anvers ses agents et son banquier, 
de même qu’à Shanghai devrait s’établir une maison belge. * 

Lambermont, que ces ouvertures enchantaient, conversä 
pendant plus d’une heure et demie avec Tong. Lorsque l’entre- 
tien toucha à sa fin, il aborda des sujets de moindre importance 
sans doute, mais qui avaient déjà fait l’objet de plusieurs 
instructions envoyées par le département à nos agents en Chine. 
C'était d’abord la question de la venue en Belgique d’étudiants 
chinois. L’on pourrait aussi appeler des Belges en plus grand 
nombre en Chine, avait insinué Lambermont. Tong King-sing 
s’était empressé de répondre qu’il était illusoire de compter 
sur le gouvernement impérial pour tout cela. « C’est par nous 
autres, industriels ou commerçants », que de tels projets devien- 
dront des réalités ; et il ajouta : « Je tiendrai compte de votre 
observation. » De fait, il fut fidèle à sa parole. Après son passage 
à Seraing, Tong King-sing annonça son intention d’y envoyef 
cinquante ouvriers chinois et commença par y laisser son domes- 
tique, Le secrétaire général revint ensuite sur les avantages 


1. Tong King-sing avait décidé d’interrompre son séjour en Europe par un 
voyage au Brésil. 
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QUE vaudrait à la Chine la présence permanente d’un ministre 
% de consuls chinois en Belgique. L'expérience à démontré 
que c’est Je moyen classique de promouvoir l'extension des 
échanges entre deux pays. Le Japon et le Siam l'ont compris 
ien avant le Cabinet de Pékin. Il ne faut pas attendre non 
Plus que celui-ci crée de son propre mouvement une légation 
OU un consulat en Belgique, avait répliqué le directeur chinois, 
Mais « qu’il naisse en Belgique des affaires, de sérieuses affaires, 
dans lesquelles la Chine sera intéressée, et des agents diplo- 
Matiques seront nommés sur l’heure et sans que vous ayez besoin 
de le demander ». 
Tong King-sing eut l’occasion de vérifier les dires de Lamber- 
Mont, en allant visiter les usines métallurgiques de Seraing. 
‘industriel emporta, des quelques heures passées auprès de 
Sadoine, tout un plan pour l'édification des futurs établissements 
Industriels chinois, comme il nous lapprend lui-même dans 
une Jettre singulièrement laudative, écrite au lendemain de 
SOn départ de Belgique. Il va jusqu’à affirmer que nulle part 
ailleurs, ni en France, ni en Angleterre, ni en Allemagne, il 
N'a trouvé d’installations aussi complètes qu’à Seraing. En 
Outre, il promet de faire mention des travaux de Sadoine dans 
Son Tapport au gouvernement impérial ; agir autrement serait, 
dit-il, commettre une grande injustice! De Lisbonne, au 
Moment de S’embarquer pour le Brésil, Tong King-sing faisait 
écrire de nouveau à Sadoine pour le remercier? Un autre 
Message était expédié pendant la traversée. Après avoir, dans 
“tte lettre, donné quelques détails sur les gisements miniers 
de la vallée du Yang-tsé-kiang, il demandait à son correspondant 
€ lui recommander un homme distingué, qui serait capable 
de Témplir les fonctions d’ingénieur en chef des mines de 
bon et des usines métallurgiques dont il avait la haute 
eCtion. « Nous aurions besoin d’un homme comme vous », 
SPécifiait-il 7, et ce compliment, on a tout lieu de le croire, 
n'était point une simple formule de politesse, Tong King-sing, 


L. Tong King-sing à Sadoine, Paris, 16 septembre 1883. À. E. B., 2832, I. 

2: Butler à Sadoine, Lisbonne, 23 septembre 1883. À. E. B., ibid. 

3: Tong King-sing à Sadoine, à bord du Sénégal, passage de l'équateur, via 
Pernambouc, 2 octobre 1883. À. E. B., ibid, 
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qui avait eu l'intention de revenir en Europe vers la fin de 1883; 
n’en fit rien. Son retour immédiat en Chine fut motivé pro- 
bablement par les dissensions toujours plus aiguës, prélude 
d’une nouvelle guerre, qui opposaient alors la France et la 
Chine. 

On se tromperait assurément en déniant à cette visite de 
Tong King-sing en Belgique une réelle influence sur n0S 
interventions futures dans l’Empire du Milieu. Nous lui devons 
en partie les relations durables qui s’établirent entre Seraing 
et la grosse industrie chinoise quelques années plus tard. Mieux 
que toutes les dépêches et plus efficacement que les entrevues 
de nos agents avec les hauts mandarins, elle contribua à faire 
connaître la Belgique en Chine. 

Dans les propositions qu'il fit à Lambermont, Tong King- 
sing attendait en somme beaucoup de l'initiative des Belges. 
Il se disait prêt à collaborer, mais nos industriels et nos commet- 
çants auraient dû se montrer moins passifs. Il y avait là une 
constatation singulièrement pertinente et en même temps un 
reproche mérité. En effet, le bilan des relations sino-belges 
depuis 186$ pouvait aligner des essais multiples, mais ils avaient 
revêtu à peu près tous un caractère officiel, puisqu'ils étaient 
l’œuvre du roi ou des pouvoirs constitués. Tant d’efforts pour 
des résultats si minces ! Nos commerçants continuaient d'exporter 
vers la Chine par l'entremise des étrangers. Les produits belges 
étaient vendus là sous des étiquettes étrangères. Tong King- 
sing n’avait-il point déploré cet état de choses en présence 
de Lambermont 1? Malgré les fondations successives des postes 
consulaires à Canton (1843), à Shanghai (1847), à Tche-fou 
(1874), à Tien-tsin (1875), aucun établissement commercial 
belge n’avait été encore installé dans l’Empire du Milieu en 1883 °. 
Déjà en 1877, Fergusson déplorait amèrement cette carence 
en Ce qui concernait sa circonscription’. L’année suivante, 
celui-ci stigmatise l'étrange inconséquence des fabricants belges 
qui désirent écouler leurs marchandises en Chine, mais sans 


. Note de Lambermont sur la visite de Tong King-sing, p. 9. A. E. B: 
2832, I. 
2. Id. ibid., p. 8. 


3- Fergusson au ministre, Tche-fou, 27 avril 1877, À. E. B,, 2834, ILI. 
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Vouloir subir aucun des risques inhérents à ce genre d'opération. 
* Je reçois continuellement des lettres de négociants belges à 
propos », écrivait-il!, Signalons un fait hautement caracté- 
ristique de l’état de nos échanges avec l’Extrême Orient en 1883. 
Le comte de Noidans-Caif, secondé par Hubert Serruys, avait 
mis à l’étude, au début de 1883, la réforme du corps consulaire 
belge en Extrême Orient et son augmentation éventuelle. Voici 
les conclusions de son enquête : « En présence du dévelop- 
Pement si modéré de notre commerce vers ces régions, il n’y 
& point nécessité de modifier l’état actuel des choses. Nous 
n'avons ni Belges ni maisons de commerce dans les ports 
Ouverts. La nomination de consuls de nationalité étrangère ne 
ferait qu’embarrasser la situation présente... Leurs rapports 
ne porteraient probablement pas les Belges à venir essayer de 
Commercer aussi loin... Notre navigation dans ces mers est nulle 
également 2,» En 1883 aucun vaisseau n'avait quitté les ports 
Chinois à destination d'Anvers, et depuis 1880, le pavillon 
belge n’était pas apparu une seule fois dans les mers chinoises ?. 


1. Fergusson à Lambermont, Tche-fou, 27 décembre 1878. A. E. B. 
2834, III. ; 
2. Noidans-Caif au ministre, Pékin, 29 avril 1883. À. E. B., 2832, I. 
3. Rapport de H. Serruys daté du 28 janvier 1884. A. E. B., ibid. 
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CHAPITRE PREMIER 


AVANT SHIMONOSEKI!: 


Le développement des relations commerciales entre la 

lgique et la Chine, que d’aucuns avaient attendu comme une 
Manifestation normale de notre puissance d’expansion après 
le traité de 1865, ne se produisit pas. Cette situation se prolongea 
Pendant plus de vingt années ?, Nos échanges avec le vieil empire 
2€ Connaissaient qu’un accroissement très Jent. Par ailleurs, nos 
BOuvernants et un petit nombre parmi nos industriels eurent 
le Mérite, car c’en est un, de saisir les occasions qui s’offraient 

SUx de prendre contact avec les personnalités chinoises les 
Plus Marquantes, puis de favoriser tout ce qui pouvait resserrer 
208 liens de bonne entente avec Pékin, Les tâtonnements et 
les Combinaisons si diverses qui furent toute la politique exté- 
Heure belge en Extrême Orient, avant comme après 1865, 
D’avaient pas d’autre but, Cette tactique convenait à un petit 
0 Somme le nôtre. On ne devait pas l'abandonner de long- 
émps. 


I — LE VOYAGE D'EUGÈNE SADOINE 


Le 2 janvier 1887, ce n’est pas un envoyé du gouvernement 
belge Mais l’ancien directeur général des usines Cockerill lui- 
Même qui débarque à Shanghai. Eugène Sadoine vient étudier 
$$ conditions économiques de l'empire et son commerce 


7 On écrit aussi Simonoseki ou encore Simonosaki, C’est dans cette ville 
Maritime située au sud du Japon que fut conclu, le 17 avril 1895, le traité 
Qui mit fin à Ja guerre sino-japonaise. 

à : Voir l’extrait d’une lettre de Louis Verhaeghe de Naeyer, notre ministre 
ékin de 1888 à 1890, publiée par l'Union Libérale, journal de Verviers et de 
es ndissement, 4 février 1886. E. H. Parker écrit que « jusqu’en 1898, on 

“vait guère entendu parler en Chine, de la Belgique. » (E. H. PARKER, China, 

History, Diplomacy and Commerce, 2° édit., Londres, 1917, P. 113.) 
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extérieur, avec le dessein de découvrir des débouchés nouveaux 
pour l’industrie belge. Les personnages officiels auxquels 
Sadoine est présenté par le ministre de Belgique, Léon Verhaeghe 
de Naeyer !, en qualité de « touriste industriel » et d’ancien 
ingénieur en chef de la marine royale, ne se méprennent guère» 
nous voulons le croire, sur le but réel de ce voyage d’études. 
D'ailleurs, Sadoine n’est pas tout à fait un inconnu dans les 
milieux gouvernementaux de Pékin. N'a-t-il pas reçu Tong 
King-sing à Seraing en 1883? 

Quand il fait visite à Li Houng-tchang et au marquis Tséng”, 
ceux-ci savent à qui ils parlent. Ils en profitent pour interroger 
longuement leur hôte sur les installations industrielles qu’il 
a déjà visitées, les arsenaux de Fou-tcheou, de Shanghai, de 
Tien-tsin et les mines de Kai-ping. Sadoine ne leur cache 
point les améliorations à introduire dans lexploitation de ces 
établissements pour produire davantage et à meilleur compte. 
Les deux mandarins écoutent avec beaucoup d’attention les 
avis pertinents qui leur sont donnés, et comme leur interlocuteur 
s’est référé plusieurs fois aux usines de Seraing, ils expriment 
le désir de voir traduire en langue mandarine une Nofice sur 
les établissements de Seraing qui leur a été signalée 2. 

Mais s’il n’est pas venu en Chine pour conclure des affaires; 
le « touriste industriel » veut pourtant rechercher à quelles 
conditions la Belgique pourrait concurrencer les Anglais et 
les Allemands, non seulement dans [a construction de chemins 
de fer et d’usines, mais encore dans d’autres domaines. Il com- 
mence par noter que : « Le commerce industriel belge n’est 
nullement représenté en Chine : aucune maison belge n’y est 


Tr. Le comte de Noidans-Calf quitta Pékin le 15 avril 1884. Charles de Groott; 
nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, n’occupa jamais 
son posté à Pékin. Léon Verhaeghe de Naeyer présenta ses lettres de créanct» 
comme ministre résident, le 21 mai 1885. Promu envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire, il présenta ses lettres de créance Je 27 novembre 1888. 
Son départ avait lieu le 20 septembre 1890. 

2. Ts'éng Ki-tseu, marquis (de 1° classe) de Y-Yong, avait été envoyé en 
France et en Angleterre comme ministre de Chine, au mois d'août 1878: 

3. Il s’agit de la brochure qui avait été distribuée à l’exposition d'Anvers 
de 1885. Ch. Michel, le secrétaire interprète de la Légation belge de Pékin, 
se chargea de la traduire en chinois. 
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Connuel, » Voilà qui fait écho aux plaintes souvent répétées 
de nos ministres en Chine, le comte de Noidans-Caif et 
Verhaeghe de Naeyer. D'ailleurs les bâtiments belges fré- 
Auentent beaucoup trop peu les côtes de Chine ; et Sadoine 
SSt le premier belge que Verhaeghe reçoit à Pékin depuis son 
arrivée, trois ans auparavant. À l’exception de Shangai qui a un 
Consul] belge, tous les autres consulats de Belgique sont confiés 

des étrangers. Cette absence presque complète de l’élément 

lge sur le territoire de l’empire contraste étrangement avec 
Pactivité qu’y déploient les Allemands, les Anglais, les Améri- 
Gains et les Français. Les grandes Puissances ont envoyé des 
Ingénieurs et des officiers en congé qui dirigent les écoles 
Militaires, les travaux de fortifications et les arsenaux. Elles y sont 
“ePrésentées par des consuls et des maisons de commerce, 
Enfin, Jes marines marchandes et militaires, puis les journaux 
Publiés en Chine dans les langues européennes, servent grande- 
Ment à maintenir le prestige des nations occidentales. Sadoine 
TéSume ainsi ce bilan tout négatif : « La Belgique est à peine 
Sonnue en Chine et au Japon? ». Il se garde bien cependant 

‘incriminer notre Bouvernement, ce qui eût été une grossière 

fleur et une véritable injustice, mais il écrit : s’il y a « énor- 
Mmément à faire pour que l’industrie belge puisse disputer la 
Chine aux Anglais, aux Allemands, aux Français, c’est à l’indus- 
trie d’y songer ». 

Anglais et Allemands n’hésitent pas à s'imposer de lourds 
Sacrifices pour prendre pied en Chine. Krupp, par exemple, 
livre en 1887, 15.000 tonnes de rails à une livre sterling au-des- 
Sous du prix du jour. De même, tandis que la Société Cockeriil 
dmise, après des démarches de Sadoine lui-même, à faire des 
Offres pour la construction d’un steamer, fixe son prix à £ 34.000, 
une maison anglaise n'en demande que 58.000 pour fournir deux 

ateaux du même type?. Cockerill, en 1887 encore, a été tenu 


1: Nous suivons dans notre récit, les notes de voyage de Sadoine. I] 
les a réunies en une petite plaquette de 32 pages intitulée : « Chine, Japon, 
que. Exploration industrielle autour du mondes par E. SADOINE, Verviers, 
Ernest Gilon, 1888. 
2. E. SADOINE, ouvr. cit, D. 12. 
3: E. SADOINE, ouvr. cit, p. 13. 
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en échec par la firme Armstrong, qui a enlevé une grosse commande 
de canons pour Formose. C’est donc une véritable lutte que 
nous avons à soutenir sur le marché chinois contre des adver- 
saires avisés et fort entreprenants, « les Allemands surtout 
qui parlent là-bas le français, l’anglais, voire même le chinois ?. 

Il est vrai qu’en Allemagne, en France et en Grande-Bretagne; 
les industriels peuvent s’adresser directement aux représentants 
du gouvernement chinois, qui sont accrédités respectivement 
à Berlin, Paris et Londres. Voilà qui rend, d’après Sadoine, 
leur situation beaucoup plus avantageuse que celle de nos hom- 
mes d’affaires. Sans doute les instances de Verhaeghe de Naeyer: 
venant après les démarches du comte de Noidans-Calf, ont-elles 
obtenu que le Tsoung-li Yamen désignât l'ambassadeur de 
Berlin comme représentant du Fils du Ciel auprès de la cour 
de Bruxelles. Mais ce n’est pas là une mesure vraiment efficace 
puisqu'il n’y a pas encore de ministre résident chinois à Bru- 
xelles. Quand on lui a demandé davantage, le Tsoung-li Yamen 
a répliqué qu'il n’y avait pas de Chinois fixés à demeure en 
Belgique. Sadoine est à ce point convaincu de la nécessité d’un 
changement dans le domaine des relations diplomatiques entre 
Pékin et Bruxelles, qu’il n’hésite pas à faire de vives instances 
auprès de Li Houng-tchang à ce sujet. Il cherche d’abord à 
démontrer au vice-roi que l’empire devrait faire exécuter 
ses commandes à l’étranger par un « pays neutre ». Il éviterait 
ainsi de susciter des conflits entre les grandes Puissances. Cet 
argument sera la clef de voûte des multiples négociations qui 
prendront place, quelques années plus tard, entre la Belgique 
et la Chine. Nous n’y insistons pas à présent. Il conviendrait, 
Continue Sadoine, que Pékin ait en Belgique tout au moins 
un consul général résident. Celui-ci serait à même de docu- 
menter son gouvernement sur les offres du marché belge, et 
d'intervenir dans la conclusion éventuelle de contrats. Toujours 
concret dans ses propositions et soucieux des détails, Sadoine 
va jusqu’à suggérer de choisir comme titulaire du futur consulat 
général de Bruxelles, un capitaine d’artillerie, Li Fou-Chou, 
attaché à l'ambassade de Paris. Cet officier est venu, en 1885; 
étudier les divers départements des usines Cockerill. Pendant 
son séjour de huit mois à Seraing, il a été reçu dans la société 
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liégeoise ; il parle et écrit parfaitement le français. Mais ce projet 
Nobtient pas de suite. Li Houng-tchang préfère sans doute 
ne pas S’engager dans une affaire de cette importance. Il risque 
£ se heurter à une violente opposition, car un petit nombre 
Seulement parmi les hauts mandarins sont acquis à l’idée du 
développement des industries modernes en Chine. Or c’est là 
Précisément le motif allégué par Sadoine pour réclamer la 
Présence d’un agent chinois à Bruxelles. 

{ touriste industriel » quitte la Chine avec une ample 
Moisson de renseignements, Son activité a, en somme, dépassé 
de beaucoup le but avoué de son voyage. La tournure de ses 
éltretiens avec les personnalités chinoises, leur portée même, 
reflètent les préoccupations de l’homme d’affaires et les soucis 
du patriote décidé à servir son pays. Il est vraisemblable, pour 
ne pas dire plus, que ces échanges de vue préparèrent la parti- 
Cipation alors toute proche de Seraing au développement des 
Usines d’Han-yang. C’est là un point d’histoire que le dépouil- 
lement des archives permettra un jour d’élucider. De plus 
Sadoine avait contribué à créer ce « climat » favorable à l’éclosion 
de relations franches et loyales entre deux peuples. Ce résultat 
Moral était d'importance. 


IL. — HAN-YANG 


(Les trois villes en triangle : Han-k’éou (Hankow), Han-yang 
yang), et Ou-tch’ang (Wuchang), forment un centre indus- 

triel de près d’un million d’habitants. » C'est ainsi que René 
Oüon caractérise cette énorme agglomération! Tandis que 
-tch’ang, la capitale de la province du Hou-pé, occupe la rive 
droite du Yang-tsé-kiang, les deux autres cités s’étalent sur 
tive gauche. Hankow *, le plus grand port de l’intérieur, 
dont l'importance commerciale a été décrite maintes fois, est 


1. R. Joÿon, 5. J. Géographie de la Chine, 3° édit. Zikawei, près Shanghai, 
1932, b. 25. 

2: Sur la situation géographique de Hankow, voir L. RICHARD, Comprehensive 
Geography of the Chinese Empire and Dependencies, Shanghai, 1908, p. 125-128, 
CE, H, PARKER, China, 2° édit., Londres, 1917, p. 161. 
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séparé de Han-yang, le « Creusot de la Chine » par le Han-kiang 
(appelé jadis Han-lo), 

Les établissements sidérurgiques et métallurgiques de 
Han-yang furent fondés en 1892 par Tchang Tchi-toung, 
le vice-roi des deux Hou ?, Ce personnage aurait été transféré de 
Canton à Ou-tch’ang (le 8 août 1889) pour mettre à exécution 
ses plans d’exploitation industrielle. 

La situation géographique de Han-yang se prêtait admira- 
blement à la création et au développement d’un centre d’indus- 
trie. La proximité immédiate de deux cités marchandes déter- 
mina sans doute le choix de Tchang Tchi-toung ou de ses con- 
seillers. De plus, et c’est l'objectif principal du vice-roi, en 
poussant à la création d’usines métallurgiques, il veut que la 
Chine soit à même de fournir plus tard le matériel des chemins 
de fer, sans être contrainte de recourir aux services des étrangers. 
Or la position même des « trois villes en triangle » leur vaudra 
d’être un jour le pivot de tout le système ferroviaire chinois. 
Il est donc tout naturel d’y installer des usines métallurgiques, 
qui deviendront le centre d’approvisionnement des voies ferrées. 
Enfin Tchang Tchi-toung exige absolument que Îes nouvelles 
usines, son fief, soient à proximité du siège de sa vice-royauté. 
Les objections que pourront élever, contre le choix de Hankow 
les spécialistes européens auxquels s’adressera le mandarin, 
ne résisteront pas à cette volonté catégorique. 

Pékin, qui approuve, nous l’avons dit, les combinaisons 
de Tchang Tchi-toung, s’est adressé à Bruxelles pour obtenir 
des ingénieurs. C’est la première fois que la Chine fait appel 
à la collaboration belge pour l'exécution de travaux considé- 
rables. Notre ministre des Affaires Étrangères, saisi de la demande 
des Chinois, s’entend avec le Corps des mines pour désigner 
deux ingénieurs qui iront se mettre à Ja disposition du vice-roi 
des deux Hou. 


1. Tchang Tchi-toung, né à Nan-pi dans le Tche-li, en 1835 ou 1837; 
remplit les fonctions de juge au Koang-tong (mars 1865), puis devint trésorier 
eu Kiang-sou (mai 1868), C'était un fin lettré, d'une intelligence remarquable. 
Devenu gouverneur du Chan-si, en janvier 1882, il obtint le poste de gouverneur 
général des deux Kouang en août 1884. (D’après H. CORDIER, Relations de 
la Chine quec les Puissances occidentales, Paris, 1902, t. II, p. 197 et 201.) 
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Le résultat de ces démarches est l'arrivée en Chine, 
€n 1889, de M. Émile Braives et d’un autre ingénieur, La 
Première tâche qui s'impose au futur directeur de Han-yang, 
SSt de trouver le fer et le charbon indispensables à une entreprise 
Métallurgique. M. Braives, commence donc par des prospections 
Minières. Il s’attarde à ce travail pendant deux années entières 
ét finit par découvrir des gisements de fer en aval de Hankow, 
Puis du calcaire 1, Quant à la houille, on la fera venir par jonques 
du Hou-nan, où elle abonde, C’est même la principale richesse 
Minérale de cette province. Les terrains houillers du Hou-nan 
S’étendent sur plus de 50.000 kilomètres carrés’, Une fois 
l’approvisionnement de Han-yang en matières premières, assuré, 

* Braives commence les constructions. 

On a écrit que Han-yang a reçu toute son impulsion de notre 
Brand établissement industriel de Seraing. Cette assertion doit 
être nuancée, nous semble-t-il, Il est certain pourtant que 
Tchang Tchi-toung trouva chez les dirigeants de la Société 
John Cockerill toute laide qu’il pouvait souhaiter. Adolphe 
Greiner4 notamment ne ménagea point son concours au fondateur 
de Han-yang .Si M. Braives choisit parmi le personnel de Seraing 
SS premiers collaborateurs : ingénieurs, contremaîtres et même 
chefs Ouvriers, Greiner voulut bien favoriser leur engagement. 
Ce premier groupe de techniciens fut bientôt renforcé par des 

inois formés eux aussi chez Cockerill. Une cinquantaine 
d’ouvriers chinois avaient vécu à Seraing pendant près de deux 


1- Nous avons interrogé sur les origines de Han-yang M. Émile Braives 
lui-même. Notre récit s’appuie donc sur le témoignage du fondateur. II s’écarte, 
à Marquons-le, des détails réunis dans un article du Tour du monde, journal 

© Voyage et des voyageurs, 127 semestre, partie documentaire, A travers le 
Monde, 27 février 1897, p. 707. 

2+ La Chine en 1899. Rapport de la mission commerciale de Jules DUCKERTS, 
Verviers, 1900, p. 56. Voir aussi L. RICHARD, owvr. cit, P-134-135. 

3 Extrait de la conférence sur la Chine donnée, le 28 mars 1899, à la Société 
belge des ingénieurs et des industriels par le comte Charles d’Ursel, ministre 
Plénipotentiaire, Brochure publiée à Bruxelles, Imprimerie Nouvelle, S. A. 
“acienne firme D. Stevelinck), 1899, p. 6, 

4 Adolphe Greiner fut directeur général de Cockerill de 1887 à 1915, et 

inistrateur de 1912 à 1915. Voir Albin commémoratif édité pour le 110° anmi- 
Versaire de la fondation des usines Cockerill 1817-1927, Bruxelles, 1928, p. 75-80. 
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années, avec un interprète. Remarquons en passant que bon 
nombre d’entre eux apprirent même à parler notre savoureux 
wallon liégeois. 

Charles Tytgat, rédacteur au XX° Siècle, qui visita Han-yang 
en novembre 1900, sous la conduite du directeur, M. Bougnet, 
et d’un ingénieur, M. Robert, deux Belges, admira beaucoup 
les réalisations accomplies là-bas par nos compatriotes!. Il 
se plaît à signaler aussi la perfection du travail exécuté par 
les ouvriers chinois?. Les installations de Han-yang ne furent 
néanmoins complètement terminées que vers 1904, époque 
à laquelle eurent lieu des fêtes d’inauguration, grandioses et 
magnifiques ?. 

La vaste entreprise connut-elle vraiment des périodes cri 
tiques au point de vue financier ?4 Les propriétaires chinois se 
plaignirent souvent de perdre chaque année « plusieurs centaines 
de milliers de taëls», et les bilans annuels accusèrent fréquemment 
des déficits, du moins sur le papier. Mais ici encore, note Tytgat, 
« il faut tenir compte de ce qu’on ne voit pas. Or ce qu’on n€ 
voit pas représente une somme si considérable que M. Bougnet 
me disait : « Si Cheng (le propriétaire de Han-yang en 1901) 
m'accordait ce que lui seul gagne en un an, ma fortune serait faiter*. 


1. « L'usine, lisons-nous dans le reportage de Tytgat, possède deux hauts 
fourneaux, dont un seulement est en activité et fournit 100 tonnes environ de 
fer par jour, et deux fours, l’un du système Martin, pour acier doux, produisant 
40 tonnes d’acier par 24 heures, et l’autre, du système Bessemer à deux cornues 
de 6 tonnes et trois cubilots pour refonte. Outre Les laminoirs à rails et billettes, 
les petits laminoirs-trains marchant, l’usine possède un laminoir à fonte et deux 
puddlages (inactifs pour l'instant) de 5 tonnes, le tout actionné par 5.000 chevaux- 
vapeur. L'usine emploie 1.500 ouvriers, qui reçoivent, par journée de douze 
heures, un salaire qui varie entre 6 et 40 dollars par mois (15 à 1o0fr.). On tre- 
vaille jour et nuit, sauf le dimanche où le chômage est complet. » Voir Ch. 
TYTGAT, Un reportage en Chine. Le rour du monde par le transsibérien. Bruxelles, 
juillet 1901, p. 208-209. 

2. Ch. TYTGAT, ouvr. cit. ,ibid. Voir aussi NERVAN, Han-yang, dans La Métro- 
pole, 21 janvier 1901 ; Mouvement Géographique, 1901, col. 39 ; Liou-Sy- 
TCHANG, Han-yang, dans Chine et Belgique, 1905, p. 200. 

3. Nous tenons ces renseignements de M. Braives. 

4- Voir M. DE Copper, L'Action économique des Puissances en Chine, dans 
les Annales des sciences politiques, 1900, t. XV, p. 79. 

D. BELLET, Han-yang sur le Yangsté, dans la Revue des sciences politiques, 
1911, t. XXVI, p. 869 et suiv. 

5: Ch. TYTGAT, owvr. cit., p. 210. 
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Han-yang, qui tenait en r911 la première place dans l’indus- 
trie métallurgique chinoise, allait péricliter quelques années 
Plus tard2. 


III. — ANVERS ET LES LIGNES DE NAVIGATION 


Cest encore le nom de M. Émile Braives que nous trouvons 
au bas d’un document, daté de Shanghai, le 31 octobre 1890. 
L’inspecteur général des mines en Chine, tel était alors 
le titre de notre compatriote, appuie de sa signature une demande 
adressée à M. Beernaert, ministre des Finances et premier 
Ministre, par la maison Telge et C*, de Hambourg:. 
€ firme songe à créer une nouvelle ligne de navigation 
Entre Anvers et la Chine. Pour l'exécution de ce projet, elle 
Compte sur un subside financier de notre gouvernement et, 
€n somme, sur des avantages au moins égaux à Ceux qui ont 
été Octroyés au Norddeutscher Lloyd4. 
Les steamers de la grande Compagnie allemande qui se ren- 
dent en Chine et au Japon font, à cette époque, escale à 
vers, Soumise par Jules Vandenpeereboom, ministre des 
Chemins de fer, à l’examen de la Commission consultative des 
Services postaux transatlantiques, la proposition de Telge n’est 


1. D, BELLET, art. cit, ibid. 

2. Les usines métallurgiques de Han-yang connurent depuis leur fondation 

nombreuses difficultés. Elles travaillèrent avec une marge bénéficiaire assez 
Stisfaisante pendant la guerre mondiale 1914-1918. Depuis lors, leur activité 
4 diminué Progressivement jusqu'à s'éteindre tout à fait. « On ne peut songer 

Témettre en exploitation Han-yang dont les installations sont aujourd’hui d’un 

PE démodé, 11 n’y a plus là pour ainsi dire que du vieux fer, Le gouvernement 
Chinois aurait formé le projet de construire des hauts fourneaux et de nouvelles 
Pines métallurgiques en face de Nankin, de l’autre côté du Fleuve Bleu. » 

‘après une note rédigée par M. Docquier, ancien ingénieur en chef des 
Charbonnages de Kai-ping, datée du 4 avril 1935.) 

M La pièce est signée aussi par Rudolph Telge et Pierre Bure, boursier de 
l'État belge en Chine, chancelier du consulat de Belgique à Shanghai ctemployé 
de la maison Telge. 

4 Voir le Mouvement économique, industriel, commercial et agricole, supplé- 
ment hebdomadaire de l'Indépendance belge, 19 mars, 26 mars, 16 avril et 
7 Mai 1807. 

5. Sur Le développement du Norddeutscher Lloyd, voir la première partie de 

brochure Norddeutscher Lloyd, Bremen, ‘publiée chez Carl Schünemann, 
Bremen, 1901. 
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pas agréée. Il apparaît tout à fait inutile d’augmenter les commu- 
nications entre Anvers et l’Extrême Orient, puisque celles qui 
existent suffisent pleinement au besoin du trafic!. 

Six ans plus tard, le problème de notre liaison maritime avec 
la Chine revient à l’ordre du jour. Il s’agit cette fois d’une véri- 
table alerte. Le Reichstag allemand est saisi, au début de la 
session parlementaire 1896-1897, d’un projet de loi qui veut 
contraindre le Norddeutscher Lloyd à rendre bimensuel son 
service postal vers la Chine?. Ce projet ne nous intéresse que 
fort indirectement. Mais quand on passe à la discussion, 
les intérêts belges sont mis en cause par un amendement 
que d’aucuns veulent introduire dans la rédaction primitive. 
Des interventions puissantes s’emploient à faire déterminer, 
par le texte légal lui-même, la désignation du port d’escale 
de la mer du Nord. Elles veulent évincer Anvers au profit 
de Rotterdam. Bruxelles met tout en œuvre pour écarter cette 
menace ; il lui suffit d'obtenir que la nouvelle loi ne se pro- 
nonce point sur la question de l’escale:. Ce résultat acquis, on 
s’entendra pour le reste avec les armateurs eux-mêmes. Heu- 
reusement, notre département des Affaires Étrangères voit 
bientôt se dissiper ses alarmes. II est décidé que le service du 
Norddeutscher Lloyd ne deviendra bimensuel qu’à partir de 
1900, et que ses bâtiments continueront de faire escale à Anvers. 


1. Le ministre des Chemins de fer au ministre des Finances, Bruxelles, 
17 février 1891. Archives du Royaume de Belgique, Ministère des Finances, 
Secrétariat général, Cabinet, Questions économiques, n° 176. 

2. Ce projet de loi arrivait à son heure, semble-t-il, car l'Allemagne avait dès 
alors, de gros intérêts en Chine, Le nombre des maisons allemandes s’y était 
accru rapidement. De 78 en 1892, il était passé à 104 en 1897. Dans le même 
espace de temps, le commerce allemand (importations et exportations) avait 
augmenté de 70 ©/o. 

3- Le ministre des Affaires Étrangères au ministre des Finances, Bruxelles, 
27 janvier 1897. Archives du Royaume de Belgique, ibid. 

4. J. Duckerrs, La Chine en 1899, Verviers, 1901, p. 89-90. 
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I. — LE PRÉLUDE DES RÉFORMES 


La défaite infligé à la Chine par le Japon en 1895 a un 
Tétentissement considérable sur la destinée du vieil empire, 
Sa faiblesse, adroitement dissimulée jusque là sous le faste 
distant et Ja majesté que la Cour de Pékin a maintenus dans ses 
relations avec les Puissances, éclate aux yeux des observateurs 
Occidentaux après les brillantes victoires du Japon. Les guerres 
Précédentes n’ont point dévoilé cette décrépitude, car elles ne 

sat en somme que des conflits limités, mais l'épreuve subie 
Par la Chine en 1894-1895 est décisive, L’attitude des Puis- 
Sances change immédiatement après ce terrible échec. Voilà 
ce Qui en fait un événement capital dans l'histoire de l’Extrême 

ient, 

Les Cabinets étrangers oseront, à l'avenir, exiger ou imposer 
Par la force ce qu’ils se contentaient jadis de solliciter. « Exploi- 
tez les richesses de votre sol, disent les Puissances aux Fils 
de Han, ou nous le ferons à votre place. » Si l’on ne va pas jusqu’à 
Partager le territoire, « on prend néanmoins hypothèque sur les 

Verses provinces ». Des concessions pour toutes sortes d’en- 
Heprises sont arrachées à la faiblesse du pouvoir. La Russie 
$ avance la première dans cette voie. Bien avant l'intervention 


& Fe Voir à ce sujet P. Leroy-BEAULIEU, La Rénovation de l'Asie, Sibérie- 

d'EnsT Chen, 4° édit., Paris, 1904, p. 411-412. — E, DRIAULT, La question 

pi trême Orient, Paris, 1908, p. 285-309.'— A. J. SARGENT, Anglo-Chinese 
Ommerce and Diplomacy, Oxford, 1907, p. 248-249. 
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armée du Japon, elle a percé à jour, semble-t-il, la fragilité et 
lanémie du pouvoir central de Pékin. La construction du 
transsibérien n’était-elle pas destinée à favoriser certaines visées 
politiques de Saint-Pétersbourg sur la Chine? Par ailleurs, 
l’Allemagne, l’Angleterre et {a France auraient cru faillir à leur 
honneur, à leur destinée même, si elles s'étaient laissé devancer 
par la Russie. L'intervention des grands États européens sur 
les côtes du Pacifique portait depuis longtemps une appellation 
des plus respectables : on parlait des nécessités de la question 
d’Extrême Orient. Après Shimonoseki la « célèbre question ? 
entre dans une phase nouvelle. 

Cependant, à l’origine des changements qui s’annoncent 
en 1895, il y a autre chose que les appétits impérialistes des 
États européens, avivés par l'espoir prochain de se partager 
les dépouilles de l’empire. Un autre facteur, conséquence 
directe et fatale de la défaite, joue un rôle décisif dans l’évo- 
lution de la politique chinoise. C’est l'énorme dette de guerre 
qui écrase la Chine vaincue. Celle-ci, incapable de faire face à ses 
engagements, sera contrainte tôt ou tard de faire appel aux 
Puissances. Il lui faut payer environ 1.200 millions de francs. 
Or le service des intérêts, en admettant qu’il se fasse au taux 
modéré de 5 p. c., réclamera à lui seul, des versements annuels 
de 60 millions. Joignons-y les arrérages des emprunts précé- 
dents ; c’est un total de 70 millions à débourser annuellement. Ce 
chiffre se rapproche de celui des recettes des douanes (80 mil- 
lions), perçues en argent par des Européens. Mais comme le métal 
blanc est déprécié, un emprunt considérable ne sera consenti 
par les Occidentaux que si les intérêts peuvent être payés en or |. 

I apparaît manifeste que c’est une nécessité, pour la Chine 
vaincue, d'accepter une ingérence toujours plus accentuée des 
Puissances dans ses propres affaires. Les Puissances exigeront, 
par exemple, de percevoir telle série d’impôts, ou bien réclame- 
ront d'autres gages pour leurs créances. La Chine sait les 
étrangers tout disposés à mettre en valeur les ressources natu- 
relles du pays, à créer des chemins de fer, mais non sans con- 
ditions. Faire une part plus large à la « collaboration + européenne 


1. H. CORDIER, ouvr. cit, t. III, p. 305-308. 
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ést donc un premier moyen de se libérer de la dette ; augmenter 
les impôts en est un autre. Ces deux expédients ont leurs périls : 
d’un côté, on ruine la politique que la passivité de Pékin oppose 
depuis cinquante ans aux interventions occidentales ; de l’autre, 
°R Court le risque de provoquer un mécontentement grave 
dans les masses populaires !. Les intérêts de la Russie lui com- 
Mandent de réduire autant que possible les résultats de Ja 
victoire du Japon. Saint-Pétersbourg y réussit en imposant sa 
Médiation avec l’appui de la France et de l'Allemagne. Le Japon 
doit céder aux instances de ces trois Puissances et rendre à la 
Chine Ja presqu’ile de Liao-tong, sur laquelle il a jeté son dévolu. 
On lui a fait accorder en compensation une plus forte indemnité 
de guerre. De la sorte, sous couleur de service rendu, les mé- 
diateurs endettent la Chine et l’asservissent davantage. Par ail- 
leurs, Puisque celle-ci est incapable de satisfaire à ses obligations, 
les Puissances ne peuvent l’abandonner sans ruiner leur œuvre 
ét perdre les bénéfices de leur politique. On vient donc en aide 
2u gouvernement de Pékin pour qu’il Jui soit possible de payer 
l'indemnité de guerre, et l'emprunt chinois de 4 p. c. or de 1895 
SSt souscrit en Europe ?. 

Mais là ne se bornent point, pour l'étranger, les avantages 
de la défaite de la Chine. Shimonoseki bouleverse réellement 
le régime antérieur. La « clause de la nation la plus favorisée » 
Va jouer ici un rôle de premier plan et enfoncer, si l’on peut 
dire, les portes tenues jalousement fermées, jusque-là, aux 
Japonais, Tous les avantages accordés aux signataires des traités 
Précédents devront être cédés au Japon. L'article VI élargit 
Sonsidérablement le champ d’action auquel les Japonais, et 
Par conséquent les autres nations, auront dorénavant accès ?. 
Quatre nouveaux ports sont ouverts 4, les canaux et les rivières 
Qui y aboutissent deviennent accessibles aux bateaux à vapeur 


Te P. LEROY-BEAULIEU, owvr. cit, p. 428. 
2. H. CoRDER, ouvr. cit. t. III, p. 305-308. 
3: On trouvere le texte de l’article VI dans H. CORDIER, owvr. ait: t. III, 
P. 283-284, 
4. Ce sont Cha-Che (Shasi), dans le Hou-pé, Tch’ong-k'ing (Chungking), 
le Se-tch'oan, Sou-tcheou (Soochow) dans le Kiang-sou, et Hang-tcheou 
(Hangchow) dans le Tché-kiang. 
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étrangers !, Puis, ce sont la faculté de louer des immeubles à 
l'intérieur du pays pour entreposer les marchandises, celle 
d'établir des manufactures de tout genre dans les villes et ports 
ouverts, la libre importation des machines et l'assimilation des 
articles fabriqués par les Japonais sur le territoire chinois, aux 
articles introduits par les étrangers. Les mêmes privilèges sont 
concédés aux uns et aux autres. Cette dernière stipulation est 
destinée à écarter la possibilité de frapper de taxes exorbitantes 
les produits des industries nouvelles. C’est là un ensemble de 
concessions fort précieuses, car elles permettront de réunir, aux 
avantages des machines perfectionnées de l’Europe, ceux de la 
main-d'œuvre à bas prix de la Chine?. On fabriquera ainsi des 
articles dont le prix de revient sera très modique, quand la 
matière première elle-même se trouvera dans le voisinage 
immédiat des ports ouverts, ce qui arrive fréquemment pour les 
manufactures de soie et de coton. Le retentissement économique 
de l’article VI est rapide, Une cité industrielle surgit à Shanghai 
en l’espace de trois années, avec neuf fabriques de coton et 
trente filatures de soie3. Une fabrique de lainages s'établit à 
Tien-tsin. Mais ce ne sont là que les premiers symptômes de 
l’irrésistible poussée industrielle qui marque la fin du XIX: siècle 
et les premières années du XXe. 

La convoitise des grandes Puissances ne se contente point 
des profits indirects qui lui viennent des événements de 1894- 
1895. Plusieurs coups redoutables sont portés au vieil empire 
par ceux-là même qui lui ont promis leur appui. Les Allemands 
les premiers, àla suite d’une intervention brusquée, se font céder 
le port de Kiao-tcheou (Kiaochow) en janvier 1898. En mars de la 
même année, Port-Arthur et Dairen, appelé aussi Dalny ét 
Ta-lien-wan, passent aux Russes. Les Anglais obtiennent Wei- 
Haï-Wei dans le Chan-tong, et les Français, Koang-tcheou- 


1. La navigation devient libre sur le Yang-tsé-kiang de I-tchang à Tch'ong- 
king et également de Shanghai à Hang-tcheou par le canal. 

2. En 1896, une journée d’ouvrier coûtait en Chine 25 ou 30 centimes-or. 
ee R. PINON et J. De Marcizac, La Chine qui s'ouvre, Paris, Perrin, 1900 
P. 65. 

3. Un an après la signature du traité de Shimonoseki, il y avait en Chine 
plus de 360.000 broches au travail. Clark GROVER, Economic Rivairies in China, 
Londres, 1932, p. 79. 
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Wan dans Je Koang-tong, en mai 18981, La Chine aurait pâti 
Plus durement encore de ses revers, sans l’intervention des 

tats-Unis et la difficulté que les Puissances n’auraient point 
Manqué de rencontrer si elles avaient dû s’entendre sur un 
Partage éventuel. Voilà pourquoi celles-ci se bornèrent à con- 
Clure des arrangements, dans le dessein de circonscrire leurs 
Zones d'influence respectives. Les Chinois, bousculés par les 
étrangers et contraints de céder à leurs exigences, se préoccupent 
pendant de limiter le plus possible cette immixtion si dange- 
Teusement envahissante. Mais en même temps il est prudent 
de garder avec les Occidentaux des relations amicales ; Situation 
ängoissante et complexe s’il en fut, dont les Fils de Han ne sont 
Pas gens à méconnaître les nuances, moins encore à les négliger. 
Au Surplus la bataille des concessions, déclenchée par le coup 
de force allemand, leur apprend à redouter les rivalités des 
Puissances, jalouses de leurs prérogatives, et leur montre le 
danger qu’il y aurait pour eux à favoriser un des compétiteurs 
2u détriment prétendu des autres. Dès lors n'est-ce pas sagesse 
ét prudence que de se rapprocher d’un pays dépourvu de toute 
Visée politique ? On conçoit que le gouvernement de Pékin ait 
28réé à la fin du XIXe siècle la collaboration désintéressée que 
lui offrait Ja Belgique. 


ü.— VOYAGE DE LI HOUNG-TCHANG, SON SÉJOUR EN BELGIQUE 


Le traité de Shimonoseki est signé le 17 avril 1895. Cette 
Sonsécration éclatante de la supériorité du Japon fait durement 
TéSsentir à Ja Chine l’amertume de sa défaite. Aussi la conclusion 
de cette paix humiliante porte-t-elle un rude Coup au prestige 
de celui qui, du côté chinois, l’a négociée, Li Houng-tchang. Le 
Célèbre vainqueur des Taïping, avant d’aller à Shimonoseki, 
s'est d’ailleurs fait battre sur plusieurs champs de bataille. 
Portant, à tort ou à raison, la responsabilité des derniers évé- 
Déments, i] voit son influence diminuer dans les milieux officiels 
St n’est plus en faveur à la cour ?. Dans ces conjonctures diffi- 


1 E. DRIAULT, La question d'Extrêéme Orient, Paris, 1908, p. 309-314. 
2. H. Cort, owvr. cit, t. III, p. 339. 
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ciles, son attitude se fait hésitante. Ne vaut-il pas mieux qu’il 
disparaisse pour un temps de la vie publique et se fasse oublier ? 
Li Houng-tchang n’attend qu’une occasion. Elle ne tarde pas à 
s'offrir, au début de 1896 ; c’est le couronnement de l’empereur 
de Russie, Nicolas II. Le Céleste-Empire est invité comme les 
autres Puissances à se faire représenter à cette cérémonie. Les 
instances du comte Cassini, ministre de Russie à Pékin, obtien- 
nent la désignation de Li Houng-tchang comme envoyé extra- 
ordinaire. En plus de la mission d’apparat dont il est chargé, 
celui-ci se voit confier par son gouvernement une mission 
d’affaires. Pékin veut conclure un traité avec le tzar et espère 
faire accepter, par l’Angleterre et les autres Puissances occi- 
dentales une augmentation de 5 à 8p.c. des droits de douane 
ad valorem, dans les ports à traité !, Li n’ira donc pas seulement 
dans la capitale des tzars ; il fera un tour d’Europe et poussera 
même jusqu'aux États-Unis. Accompagné par quatre commis- 
saires des douanes, de nationalités différentes, ses interprètes, 
il s’'embarque à Shanghai, le 28 mars 1896, sur l’Ernest Simons, 
des Messageries Maritimes. Arrivé à Port-Saïd, il se dirige vers 
Odessa sur un vapeur russe et gagne Saint-Pétersbourg. Après 
les fêtes du couronnement, célébrées à Moscou, il quitte la 
Russie pour Berlin. De là il passe en Hollande, puis en Belgique. 
Partout, remarque H. Cordier, les « Barbares d'Occident » 
rendirent « des honneurs royaux et, disons-le, exagérés, à ce 
vieillard dépouillé de tout pouvoir ? ». La raison de cet empres- 
sement ne faisait mystère pour personne. Li Houng-tchang 
était comblé de prévenances par des fournisseurs affairés, qui 
cherchaient « à happer au passage un ordre qui ne tombait point 
de la bouche dédaigneuse de Li». 

Ce fut Léopold II lui-même qui prit l'initiative d’inviter 
Li Houng-tchang à venir en Belgique. Notre monarque 
caractérisait la portée diplomatique de cette visite dans un 
entretien avec son secrétaire, le baron van der Elst. 1 s’agit 


1. H. CORDIER, owvr. cit. t. III, p. 341. « Li, stylé à Pékin par le comte Cassini, 
signa à Saint-Pétersbourg avec le prince Lobanov un traité qui ne fut pss 
publié. » Voir à ce sujet H. CORDIER, ibid., p. 343-348. L'augmentation des 
droits de douane ne fut pas acceptée par Jes gouvernements étrangers. 

2. H. CORDIER, ouvr. cit, t. III, p. 340. 


LI HOUNG-TCHANG EN BELGIQUE 213 


d’ «un homme très puissant, qui peut nous rendre de grands 
Services. Partout on le fête, on cherche à le séduire. Je pense 
Que les affaires de Chine vont prendre un très grand développe- 
Ment et il faut absolument que la Belgique ne soit pas tenue 
à l'écart 1», 

Van der Elst, dépêché à l’illustre voyageur, le rejoignait à 
Essen. Pour amener Li Houng-tchang à modifier quelque peu 
Son itinéraire, le messager de Léopold II répéta la leçon qu’il 
Avait apprise de son maître, Le roi des Belges, grand admirateur 
de Li Houng-tchang, «avait lui-même voyagé en Chine, et con- 
tinuait à s'intéresser particulièrement à ce vaste et merveilleux 
mpire qui était appelé à jouer dans le monde un rôle fort 
IMportant ». van der Elst faisait valoir « les avantages qu’aurait 
la Chine à établir des rapports commerciaux avec un pays qui, 
allégé en raison de sa neutralité des charges du militarisme, était 
Sans rival en Europe pour la qualité et le bon marché de ses 
Produits ;.. d’autre part les relations avec la B2lgique offraient 
l'avantage d’une sécurité parfaite : nous ne possédons pas de 
Navires de guerre, nous sommes des pacifiques, aussi les rapports 
Commerciaux ne deviennent jamais, pour nous, le prétexte d’une 
Pénétration politique ou d’une intervention ‘militaire ». Cette 
argumentation, adroitement présentée, ne manqua pas son effet. 

i Houng-tchang se laissa persuader. 

. Un programme de fêtes, fort habilement conçu pour impres- 
Slonner l’auguste visiteur, a été élaboré par Léopold II? Le 
Mandarin est reçu à la frontière par la délégation imposante qui 
doit l’amener à Bruxelles. Ce sont le baron van der Elst, Je 

aron de Vinck de Deux Orp, le colonel Hellebaut, directeur 
du département de l'artillerie, et le commandant Fivé, « le 
Vainqueur des Arabes ». Les déplacements de Li Houng-tchang 

Wavers la Belgique et son séjour à Bruxelles sont marqués par 
de nombreux incidents, les uns pittoresques, les autres déplai- 
Sants, Mais l'invité royal représente trop d'intérêts pour qu’on 
2€ lui pardonne point les pires dérogations au sévère protocole 


1. Baron van DER ELST, Leopold IT et ta Chine, dans La Revue Générale, 
T5 avril 1924, t. CXI, p. 424. 
2 Baron vAN DER ELST, ibid. P. 426, et La Meuse, 10 juillet 1896. 
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de la Cour et son mépris inconscient de la politesse occidentale. 
Li Houng-tchang arrive à Bruxelles, le mercredi 8 juillet 1896. 
Nous passons sur la munificence tout à fait exceptionnelle qui 
rehausse son entrée dans la capitale. Une série de visites offi- 
cielles et d’audiences occupent la matinée du jeudi 9 juillet. 
Li Houng-tchang voit Lambermont et le baron de Favereau, 
alors ministre des Affaires Étrangères, puis il se rend chez le 
roi ?, le comte de Flandre et le prince Albert. En prenant congé 
de son hôte, le roi l'invite à revenir dans le courant de l’après- 
midi pour causer avec lui, en particulier, sans autre témoin 
qu’un interprète chinois, S’il faut en croire le baron van der Elst, 
c’est au cours de cet entretien intime que furent posées les bases 
des accords relatifs aux grandes entreprises belges. Li Houng- 
tchang aurait été profondément impressionné par l’exposé que 
lui fit notre souverain, « de ses idées et de ses projets au sujet 
de la Chine, et il n’en perdit jamais le souvenir” ». Le soir 
de cette journée, un dîner somptueux, offert au palais, était 
destiné à ménager des occasions de rencontre entre l’ambassa- 
deur chinois et les personnalités les plus représentatives de notre 
monde financier et industriel. Il y avait à M. Greiner, directeuf 
général de Cockerill, M. Deprez, du Val-Saint-Lambert, le 
directeur de la Fabrique Nationale d’armes de guerre de 
Herstal, et Émile Harzé, directeur général des mines ‘. 

Une excursion à Anvers devait occuper la journée du rojuillet. 
L'ordre du jour comportait la visite de certains monuments, 
des installations maritimes, puis de grandes manœuvres à 
Brasschaet. Li Houng-tchang ne vit jamais Brasschaet. Sous 
prétexte de prendre du repos, il y envoya son fils. La fête mili- 


r. Voir Baron VAN DER ELST, art. cit., p. 428 et suiv. et aussi La Gazeïté, 
7 et 9 juillet 1896. 

2. Les journaux rapportent un long discours prononcé par le roi pendant 
l'audience. Voir La Meuse, 10 juillet 1896. La Gazette du 11 juillet écrit à œæ 
propos : « On a remarqué dans le long discours que le roi a adressé au vice-roi 
du Petchili, en Le recevant au palais, la phrase où, malicieusement, il a insisté 
sur les sentiments pacifiques de La Belgique qui n’a, du côté de l'Orient, aucune 
visée politique capable de troubler un jour les bons rapports commerciaux 
avec la Chine, » 

3- Sur cette entrevue prolongée, voir aussi Le Soir, 17 juillet 1896. 

4. La Meuse, 11 et 12 juillet 1896. 


LI HOUNG-TCHANG EN BELGIQUE 215 


aire laissa les Chinois fort indifférents. C'était, à peu de chose 
Près, la reproduction d’un spectacle auquel ils avaient assisté 
tant de fois. « Un mandarin philosophe, conte le baron van der 
Elst, me demanda avec un peu d’ironie, le motif pour lequel 
les Euporéens quand ils invitent des étrangers à venir leur parler 
de paix et de rapports fraternels, trouvent indispensable d’exhi- 
ber tant de soldats et de canons. Chez nous, dit-il, quand on 
*eçoit un hôte de famille, personne ne songerait à s'armer d’un 
Poignard ou d’un pistolet !. » N’était-ce là qu’une impression 
Personnelle et la remarque, très fine, il faut le reconnaître, d’un 
humoriste? Peut-être! Tandis que la délégation s’acheminait 
vers le champ de manœuvres de Brasschaet, Li Houng-tchang, 
lui, s'était levé gaillardement du lit où il reposait. Il faisait 
appeler le gouverneur de la province, le baron Ozy de Zegwaert, 
Chez qui il avait déjeuné, et lui confiait son vif désir de passer 
l'après-midi au Jardin Zoologique. Ce divertissement de son 
Choix ne laissa pas de charmer Li Houng-tchang. 

Après Anvers, c’est à Seraing, que les plans du roi condui- 
Sirent le mandarin. Il y fut l’hôte d’un vieil ami de la Chine, 
M. Greiner, qui lui offrit « une hospitalité vraiment magnifique ». 
Du château de Greiner, la mission chinoise rayonna pendant 
trois jours dans toute Ja région. Les établissements industriels 
de Seraing, du Val-Saint-Lambert et de Herstal, firent au 
Mandarin un accueil empressé. Les ingénieurs exécutèrent, 
€n sa présence, des démonstrations techniques et des travaux 
importants. I] reçut également en cadeau les plus beaux spéci- 
Mens des produits fabriqués dans ces usines ?, Li Houng-tchang 
Enfin poussa jusqu’au fort de Chaudfontaine. 

La presse de l’époque consacra de nombreux articles au séjour 
de la mission chinoise en Belgique. Elle s’efforça évidemment 
d'en déterminer la portée et le retentissement probable, ce qui 
était sans contredit la chose la plus malaisée du monde, Un 
Quotidien écrivit que l’hôte illustre du roi s’était livré à une 
véritable enquête sur les ressources de la Belgique, les spécia- 
lités industrielles du pays et leur valeur financière ?. I] serait 


1. Baron vAN DER ELST, @rf. ait., p. 431. 
2 Baron van DER ELST, æt. cit, P. 432, et La Meuse, 13 juillet 1896. 
3. La Meuse, 16 juillet 1896. 
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plus exact de dire que cette enquête fut imposée en fait par la 
volonté du roi. La complaisance de nos industriels la rendit 
aussi complète que possible, et elle réussit, ce n’est pas douteux, 
à mettre en relief l'importance de notre industrie, la perfection 
de son outillage et de ses produits. La Belgique devait recueillir, 
quelques années plus tard, le bénéfice des efforts déployés en 
ces circonstances !, La diplomatie royale avait conquis la sym- 
pathie d’un personnage dont l'influence n'allait pas tarder 
à redevenir prépondérante à Pékin. 

En quittant notre pays, Li Houng-tchang se rendit à Paris. 
Il fit ensuite un séjour en Angleterre, puis aux États-Unis et 
au Canada. I] s’embarquait à Vancouver pour la Chine et 
arrivait à Pékin au début d’octobre. Reçu par l’empereur et 
limpératrice dès son arrivée, le Grand Secrétaire ne rentra pas 
en grâce immédiatement. La jalousie de quelques conseillers 
de la Couronne ne lui pardonnait pas les succès de son voyage 
triomphal. On s’acharna contre lui. Des intrigues s’employèrent 
à le faire limoger, mais sans y réussir. Li Houng-tchang recouvra 
peu à peu la confiance de l’impératrice douairière. Conseiller 
très écouté, nous le retrouverons bientôt à l’œuvre et singulière- 
ment actif dans la mise à exécution de ses plans. 


III. — LES EXPÉDITIONS BELGES D'EXPLORATION 


Pendant son séjour en Belgique, Li Houng-tchang s'était 
vu offrir un mémoire que son auteur publia deux ans plus tard 
sous le titre suivant : La Chine et ses besoins au point de vue de 
lutilisation des Belges, de leurs capitaux et de leur industries. 


1. Voir à ce sujet A. GÉRARD, L'ambassade extraordinaire du vice-roi Li 
Houng-tchang en Europe (1896), dans Le Correspondant, 89° année, 10 juin 1917; 
p. 816-817. 

2. Cette étude était pourvue d’un « croquis des principaux chemins de fer 
à construire dans l'empire chinois ». Elle fut publiée à Louvain, chez Polleunis 
et Ceuterick, en 1898. Dans une autre brochure intitulée Entreprises en Chine, 
52 pages, parue chez À, Lesigne, à Bruxelles, en 1899, Bray proposait La création 
d’une Société belge d'entreprises en Chine, Il passait en revue à cette occasion 
les différents domaines dans lesquels un organisme de ce genre pourrait exercer 
son activité, La participation belge à la construction du Grand Central chinois 
avait déjà été agréée à ce moment, 
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Cette étude du Capitaine-commandant d’État-Major Ferdinand 
de Bray, écrite, après la guerre sino-japonaise, « dans le but 
d'attirer l'attention des Chinois sur les Belges et leurs produits 
industriels », reprend, en les développant, les idées du roi 
Léopold. Son auteur, après un aperçu sur la situation politique 
Internationale créée par les événements militaires de 1895-1896, 
S’attarde à décrire longuement le système défensif dont la Chine 
devrait être pourvue. La raison qu’il allègue pour justifier ses 
Considérations, ne manque pas d’à-propos :« L'armée est ia seule 
Sauvegarde de l’empire et doit protéger la dynastie, le gouverne- 
nent et Le territoire pendant la période critique des réformes. » 
1 passe ensuite à la question des chemins de fer qui, nous le 
Verrons, était en 1896 à l’avant-plan des préoccupations de Pékin. 
Par ailleurs, on se rend compte de l'utilité que présentait une 
étude de ce genre au point de vue de la diffusion des idées 
TOyales en Belgique. Elle s’adressait en somme, plus encore 
Qu'aux Chinois, à nos hommes d'affaires qui devaient être 
familiarisés peu à peu avec la perspective d’une intervention 
lge de large envergure en Extrême Orient, l’objectif même 
de La politique de Léopold II. Après Shimonoseki, celui-ci a 
Compris qu’il est urgent d'envoyer en Chine des explorateurs 
lges. Les renseignements multiples qu’ils rapporteront de 
leurs Voyages à travers l’empire, fourniront au roi des arguments 
POur triompher de la défiance que ses vues rencontrent encore 
dans nos milieux industriels et financiers. L’exécution de ce 
Nouveau plan exige des spécialistes, entendus dans les questions 
techniques que suppose le métier d’explorateur, et de plus des 
OMmes entraînés aux exercices physiques, qui oseront affronter 
les privations et les fatigues de longues courses à travers un pays 
?u climat rude, dépourvu de moyens de communications rapides 
St commodes, Le roi, qui a été si bien servi au Congo par des 
Officiers belges, décide de choisir parmi eux ses pionniers chinois. 
is cette nouvelle intervention belge dans l’Empire du Milieu 

2€ Va-t-elle pas indisposer les Puissances et susciter des diff- 
Cultés à nos gouvernants? L’ingéniosité du roi s’applique 
à éviter ces ennuis, par une combinaison qui tend à dissocier 
Sa politique de celle du gouvernement belge et a l'avantage de 
Sauvegarder sa liberté. Les officiers qu’il enverra en Chine 
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recevront directement leur mandat de l’État Indépendant du 
Congo, c’est-à-dire, en fait, de son souverain. 

Tandis qu'au début de l’année 1898, des délégués français 
et belges négocient, en Chine, l'affaire du chemin de fer de 
Pékin à Hankow, Léopold II se préoccupe déjà d'établir, dans 
les régions qui seront desservies par la voie ferrée, des usines 
et des établissements commerciaux belges. Il importe donc de 
procéder sans retard aux études techniques et aux travaux de 
recherches préparatoires. Les instances du roi obtiennent des 
dirigeants de nos trois centres industriels les plus importants, 
Cockerill, Couillet et La Meuse qu’ils s’associent pour financer une 
mission d’études. Les spécialistes qui la composeront sont bien- 
tôt recrutés. Ce sont trois officiers d'artillerie, les capitaines- 
commandants Richard, Servais et Wittamer. Le roi les reçoit 
à la fin d’avril 1898 et leur donne ses instructions. L’audience 
prend fin sur ces paroles : « La mission essentielle de l'officier 
est de contribuer à assurer l'indépendance du pays. Le plus 
grand facteur de l’indépendance est la richesse. En réussissant 
à ouvrir à notre industrie de nouveaux débouchés en Chine, vous 
aurez bien rempli votre fonction. » On retrouve dans ce vigou- 
reux raccourci un des principes qui ont inspiré toute la politique 
extérieure de notre second souverain. 

Partie de Marseille le 4 mai 1898, la mission belge est à Pékin 
le 25 juin. Elle n’y fera qu’un séjour de courte durée. La pré- 
sence dans la capitale de ces ingénieurs que l’on sait être des 
officiers, émeut fort le monde des Légations. Devant les pro- 
testations et la mauvaise humeur de ses collègues, notre ministre 
en Chine, le baron de Vinck de Deux Orp, juge prudent de 
renvoyer les nouveaux venus à Tien-tsin. L'équipe se replie 
donc sur cette dernière ville où elle établit sa base d'opérations. 
Mais voilà qu’une épreuve d’un autre genre s’abat sur elle. 
Richard et Servais, vaincus par le climat, doivent abandonner la 
partie. Demeuré seul, M. Wittamer n’en commence pas moins, 
en juillet 1898, ses courses à travers l'empire. Les mines de 
charbon et les dépôts naturels de sulfure de zinc de Chan-hai- 
koan ! (Saen-kaikouan), dans le Ho-pé, marquent la première 


1. Chai-hai-koan est situé au nord de Tsin-wang-tao et à quatre kilomètres 
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étape de son voyage d’exploration. De ]à il descend dans la 
vallée du Yang-tsé-kiang, où il consacre les trois derniers mois 
de 1898 à des prospections. Pendant un séjour à Hankow, il 
étudie Successivement l’organisation de la manufacture d’armes 
de Han-yang, dont la direction devait lui être confiée, et la 
défense militaire de Hankow. À la fin de janvier 1899, il se rend 
de Hankow à Nankin, Le vice-roi Jui a permis de visiter les 
arsenaux militaires de la place. Là encore, le problème des 
fortifications retient son attention ; il y passe trois mois. Comme 
les circonstances ne se prêtent pas, en ce moment, à la réalisation 
de ses projets, M. Wittamer demande des ordres à Bruxelles. 
Dès Les premiers jours de mai 1899, on le charge d’une mission 
Spéciale auprès de la Banque russo-chinoise de Vladivostok. 
I! s’y rend par le Japon et en revient par la Corée. De retour 
à Tien-tsin le 1 5 septembre 1899, il trouve là un télégramme qui 
l’autorise à donner suite à une proposition qu’ila faiteauparavant : 
Celle de visiter le Kan-sou. Léopold IT avait, nous le verrons, des 
visées très précises sur le Kan-soui, et pour de bons motifs. 
L'agriculture, l'art sacré, occupait presque exclusivement la 
Population du Kan-sou, à la fin du siècle passé ; mais il y a dans 
Sette contrée d’immenses réserves de minerais, laissées à l’aban- 
don?; du fer, du plomb, de l’argent, de l’or et surtout du cuivre. 

$ Sables aurifères que l’on trouve dans les alluvions anciennes 
°U modernes de la plupart des rivières, n’alimentaient à cette 
Époque que de rares exploitations, éparpillées dans l’ouest 
du Kan-sou, Le procédé employé par les Mahométans qui les 
dirigeaient, était fort primitif. Çà et là,on extrayait aussi du sel, 
du salpêtre, de l’ocre et du charbon. Il existe d'énormes gise- 
Ments de houille, surtout au nord-est et à l’est du Kan-sou et 
Aussi dans le voisinage immédiat de Kong-tch’ang fou (Kung- 


de la côte, C’est là que commencent la Grande Muraille et la région monta- 
Eneuse du nord du Ho-pé. 

I. Le Kan-sou, la plus occidentale des provinces de la Chine, est limité 
fu nord par la Mongolie extérieure et le Ning-hia. Ses frontières rencontrent, 
À l’ouest, le Turkestan chinois ou Sin-kiang, au sud le Ts’ing-hai, plus connu 
SOus le nom de Kou-kou-Nor, et le Se-tch’oan, enfin, à l’est, le Chen-si. 

2. Voir quelques détails concrets et typiques sur « ja grande misère du 

“Sou» dans G. Le Fèvre, La Croisière Jaune, troisième mission Haardt- 
Audouin-D'ubreuil, Paris, (1933), p. 308 et suiv. 
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changfu)!. Le Kan-sou, traversé de l’est à l’ouest par la grand” 
route qui conduit de Pékin à I-li fou (Ilifu), (situé à la frontière 
occidentale de la province de Sin-kiang), est resté, malgré son 
éloignement, en communication avec l'empire. Depuis un temps 
immémorial, Lan-tcheou fou, la capitale, sert d’entrepôt aux 
produits du Tibet, des Turkestans mongol et chinois, et de la 
Mongolie. Elle est d’ailleurs reliée à ces provinces extérieures 
par des voies de communications, sinon en bon état, du moins 
fort fréquentées. Quarante journées de voyage la séparent de 
Pékin. 

Les premiers Belges qui, au XIX® siècle, parviennent jusque- 
là, sont des missionnaires de Scheut. Mgr F. Hamer, le premier 
évêque du Kan-sou, et les Pères Alb. Gugly et L. Van Ostade 
y arrivent en 1879. Trois ans plus tard, un autre Belge les y 
rejoint : Paul Splingaerd, nommé percepteur des douanes à 
Sou-tcheou (Suchow), une « oasis de grand commerce avec les 
Mongols » sur la route du Sin-kiang?. Celui qu’on appellera 
bientôt«le fameux mandarin belge?» réside pendant quatorze ans 


1. Consulter, sur les richesses minérales du Kan-sou, L. RicHaRp, S. J: 
Géographie de la Chine, I, La Région du Nord (Bassin du Hoang-ho), Shanghai, 
1923, p. 54-55. 

2. Le Kan-sou formait autrefois une province avec le Sin-kiang ; il en fut 
séparé en 1882. 

3. Né à Bruxelles en 1840, d’une famille très modeste, Splingaerd part pour 
la Chine en 1865, avec le P. Verbist, le fondateur des nouvelles missions belges 
de l'Empire du Milieu au XIX® siècle. Ce jeune domestique, dont l'instruction 
primaire n'est qu’ébauchée, prétera aux missionnaires un concours précieux. 
Chez lui, des qualités naturelles peu ordinaires, des aptitudes multiples com- 
pensent d’autres déficiences. Intelligent et doué d’une mémoire très prompte, 
il étonne le P. Verbist par la rapidité avec laquelle il apprend le chinois sans 
le secours d'aucun livre. En moins d’un an, il est capable de traduire à l'audition 
les instructions religieuses qu'on lui souffle en flamand. Il ne lui faudra que 
quelques années pour devenir un vrai polyglotte. Vers l’âge de trente ans, il 
parle le flamand, sa langue maternelle, le français, l'allemand et l'anglais. 11 
se débrouille aussi en russe, en mongol et en turc. Après le décès de son protec- 
teur, Splingaerd quitte les missionnaires pour entrer au service de ia Légation 
d'Allemagne à Pékin. La discrétion du P. J.-B. Steenackers (Une existence 
extraordinaire dans Missions en Chine et au Congo, 1907, p. 14 à 21), auquel 
nous empruntons la plupart de ces détails biographiques, nous signale sim- 
plement qu'il s'acquitta pour le compte des Allemands « de missions très déli- 
cates, tout en échappant grâce au sang-froid le plus extraordinaire, à plus d’un 
péril imminent de mort ». On voudrait en connaître davantage sur cæ sujet. 

L'arrivée en Chine du baron von Richthofen apporte de nouveaux change- 
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au Kan-sou. Ses études linguistiques, ses voyages à travers le 
n-Sou qu’il parcourt et explore méthodiquement, ses fonc- 
Uons mêmes lui valent d'acquérir une connaissance très poussée 


Ments dans l'existence de Splingaerd. 11 accepte d'accompagner le savant 
8éologue dans ses voyages d’études, en qualité de guide et d’interprète. Les 
longues randonnées de Richthofen à travers tant de régions différentes du 
Vieil empire, sont mises à profit par Splingaerd, qui s’assimile différents dialectes 
inois, au point de pouvoir à l'occasion servir d’interprète entre les mandarins 
et Certains de leurs subordonnés. Dans le récit de ses voyages, Richthofen 
SOuvre son guide de louanges, il exalte l’habilité et le courage de cet homme, 
Qui plus d’une fois le tirèrent de périlleuses aventures. Un jour que Splingaerd 
* Mis en fuite une bande de brigands en brandissant un revolver « qui ratait 
tous ses coups », Richthofen se jette, paraît-il, au cou de son compagnon de 
Voyage, ne POouvant contenir son émotion. Dans une autre circonstance, la 
Vaillance de Splingaerd épargne également au comte Julien de Rochechouart, 
le danger d’une mauvaise rencontre. Le chargé d’affaires de France à Pékin se 
Plaisait à signaler le fait, 
Après le départ de Richthofen, Splingaerd continue la vie de courses et 
aventures dont il s’accommode si bien, en se faisant commerçant, Associé 
À un Allemand, M. Groesel, il s'établit à Kalgan d’abord, puis dans la Ville 
Bleue, tout près de la frontière mongole. C’est de là qu’il s’en va acheter aux 
ibus des steppes, de la laine, des duvets, des cuirs, etc. La maison de commerce 
bien Sonnue de Shanghai, Jardine Matheson et Cie, lui avait avancé les fonds 
Indispensables. Négociant, Splingaerd réussit quelques affaires heureuses. 
ll aurait fait fortune sans doute comme tant d’autres, s’il avait résisté davantage 
AUX élans de générosité qui le poussaient à faire des largesses parfois inconsi- 
dérées, 11 perd de la sorte une grosse part de ses bénéfices. Une trop grande 
ce dans ses serviteurs et sa clientèle, le livre à ceux qui essaient de Je 
Voler, Ses domestiques chinois n’y manquent pas. 
; illusionné et constatant que son commerce ne prospère pas comme il 
la Espéré, Splingaerd liquide ses affaires pour chercher autre chose. 

L'amitié de M. Detring, un Allemand, commissaire des douanes chinoi- 
%s, le tire d’embarras, Ce fonctionnaire, qui est dans les bonnes grâces 

Li Houng-tchang, recommande son jeune ami à l’illustre personnage. 
Sblingaerd doit à cette intervention d’être agréé comme mandarin et d'obtenir 
Va poste d’officier des douanes à Sou-tcheou, Cette nomination l'envoie au 

$ou, tout près des frontières du Ts’ing-hai, à 500 lieues des côtes. Sou- 
Cheou Sarde la première porte de la Chine, «la Porte de Jade», ou Kis-yu-koan, 
l'étroit défilé qui donne accès à la route du Khoten, En fait Splingaerd jouit là 
de larges loisirs. Il en profite pour explorer le Kan-sou, comme nous J’avons 
dit. 11 ne manque pas non plus de se dévouer au bien-être des populations 
Avec lesquelles il est en contact. C’est ainsi qu’il exerce la médecine et obtient 
Tand succès dans ses fonctions de guérisseur, 

En 1873, huit ans avant son départ pour le Kan-sou, Splingaerd avait épousé 
0€ Chinoise catholique. Elle lui donna douze enfants qui furent élevés à 
Le ane. Le souci de pourvoir à l'établissement de cette nombreuse famille 
fut, d'après le P. Stcenackers, le motif qui décida l'officier des douanes à 2ban- 
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de tout ce qui concerne cette province. Aucun Européen n’est; 
à cette époque, mieux renseigné que le fonctionnaire des douanes 
sur les richesses naturelles du Kan-sou. Or cette province, qui 
aurait pu devenir une des contrées les plus florissantes de la 
Chine, abandonnée à son isolement, n’intéresse guère le gou- 
vernement de Pékin. 

Au moment où l’Empire du Milieu devient l’objet des con- 
voitises des grandes Puissances, après que l'Allemagne a donné 
le signal de ce qu’on a appelé la «curée européenne », LéopoldIl 
se tourne délibérément vers le Far West chinois. 

Des nations étrangères, qui se sont adjugé, sous le nom de 
zones d’influence, des provinces entières du vieil empire, sans 
que Pékin ait pu s’y opposer, aucune ne se préoccupe du Kan-sou. 
Notre roi peut donc espérer qu’on lui laissera le champ libre 
dans cette région perdue. Il lui sera loisible, croit-il, d’y dé- 
ployer ses initiatives personnelles, comme il l’a fait, quelque 
dix ans plus tôt, au centre de l’Afrique. Le jour où l’Europe 
en serait à découper la Chine pour en faire des colonies, le roi 
des Belges n’aurait pas manqué de faire valoir ses droits sur le 
Kan-sou. Mais avant de songer à mettre en valeur les richesses 
naturelles de cette région perdue, il importe de la connaître. 
Voilà pourquoi M. Wittamer a obtenu sans peine de pour- 
suivre ses investigations dans le lointain Kan-sou. 


donner son emploi, pour se rapprocher de Ja côte où se trouvaient les grands 
établissements européens. De Deken écrit que Splingacrd quitta Sou-tcheou 
après la suppression de ce poste des douanes. (Les Belges dans le Kansou fermé, 
dans Chine er Belgique, avril 1910, p. 4.) L'intervention de M. Detring lui pro- 
Cura une fois encore un nouvel emploi aux charbonnages de Kai-ping. C’est à 
partir de ce moment que Splingaerd fut amené à servir plus spécialement en 
Chine les intérêts belges. En 1897, il était interprète de la mission Dufournÿ 
lors des négociations du Pékin-Hankow. Nous le retrouverons plus tard au 
Kan-sou, avec des explorateurs belges. 

Concluons ces quelques notes biographiques par un souhait, Nous l’emprun- 
tons au savant ouvrage du P. Licent, qui, au cours de ses voyages, et cela de 
nombreuses années après la disparition de Splingzerd, entendit souvent évo- 
quer la mémoire de ce Belge illustre, « C'est dommage qu’il ne se soit pas 
trouvé un écrivain pour faire revivre cette figure si originale d’un homme droit, 
qui rendit tant de services à tant d'Européens et plus encore à la Chine, dans ses 
fonctions officielles, » (E. LICENT, S. J., Comptes rendus de dix années de séjour 
et d'exploration dans le bassin du Fleuve Faune et autres tributaires du Golfe du 
Pei-Tcheu-ly, Tientsin, 1924, t. I, p. 187.) 
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Ses préparatifs terminés, l'officier se met en route, le 6 oc- 
tobre 1899, avec trois serviteurs chinois. Au départ de Pékin, 
il se dirige sur Kalgan ou Tchang-kia-k’eou, au seuil du plateau 
Mongol, le célèbre entrepôt où affluent les laines du Tibet, du 

n-Sou et de la Mongolie, et qui jadis expédiait annuellement 
d'énormes quantités de thé en Sibérie et en Russie. L’intention 
du Voyageur est de gagner Si-wan-tsé, au nord de Kalgan, 
résidence de Mgr Van Aertselaer, de la Congrégation de Scheut 
ét centre des missions catholiques de la Mongolie Centrale 1. 
De Si-wan-tsé, le 16 octobre, le voyageur reprend sa route vers 
l’ouest, I] passe successivement par Kao-kia-ing-tsé, Tai-lou- 
keou, Si-ing-tsé, Chapeul, pour arriver dans la capitale de la 
Province actuelle du Soei-yuen, Koei-soei hien ou Koei-hoa- 
tch’eng, la célèbre « Ville Bleue ». Située au nord-est du coude 
Oriental du Fleuve Jaune, dans l’immense plaine unie du 

’oumet, cette cité est à 310 kilomètres de Kalgan. Les mon- 
lagnes colorées du Hou-pa la dominent au nord. Cinq étapes 
Séparent la « Ville bleue » de Pao-t’eou (Paotow), la dernière 
Ville du coude septentrional du Hoang-ho. Parvenu à cet endroit, 

ittamer suit alors la voie qui longe la rive gauche du fleuve 
et le mène à San-tao-ho, résidence de Mgr Hamer, le 24 no- 
Veémbre 1899. Il ne s’y arrête que trois jours, puis, par Ning- 
hia fou et Tchong-wei, il gagne Si-siang, résidence de Mgr Otto, 
Où il parvient le 20 décembre. Les renseignements fournis par 
l'évêque laident à fixer son programme d’exploration du 

n-sou. Le 28 décembre, il est de nouveau en route. Il compte 
Visiter les sources de pétrole de Tché-king-kia à so kilomètres 
Au delà de Sou-tcheou (Suchow). Mais il lui est impossible de 
dépasser Sou-tcheou. Son passeport ne l’autorise pas à franchir 
frontière du Kan-sou. De plus ses serviteurs refusent de Je 
Suivre plus au nord tant le froid est intense (le thermomètre 


1. M. Wittamer avait résolu de passer par quelques-uns des postes de mission, 
de se munir de l'argent dont il avait besoin au cours de son voyage. Les 
Tésultats de ses observations quotidiennes étaient Consignés soigneusement 
Un questionnaire imprimé. Nous y relevons les points suivants : distance 
Urue, orographie, hydrographie, altitude, température, chutes d’eau, 
Sommerce, industrie, culture, mines et curiosités. (D'après les carnets de voyage 
Ie M. le &énéral-major Wittamer a bien voulu mettre à notre disposition.) 
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marque à cet endroit, —35° centigrades ?). Force lui est donc de 
revenir à Si-siang. Il a soin au retour de modifier quelque peu 
son itinéraire. La région qu’il parcourt s’étend entre les monts 
de Richthofen ou T’ien-chan, chaîne secondaire du Nan-chan, 
et les collines de Chan-tan, dites Pé-chan. Bien cultivée et 
fertile, pourvue de routes fréquentées, cette contrée abonde en 
gisements miniers : or, charbon et fer. Rentré à Si-siang, le 
voyageur apprend qu’une lettre arrivée de Bruxelles ensonabsence 
réclame des renseignements sur les richesses minières du Kan- 
sou. L’évêque a pris l'initiative de répondre qu’à son avis, leur 
mise en valeur d’après les procédés de l’industrie moderne et 
sur une grande échelle, rencontrera d'énormes difficultés, car 
la région est par trop dépourvue de voies de communications. 
Wittamer a pu se rendre compte par lui-même que cette opinion 
est tout à fait pertinente. Il ne peut que la confirmer dans le 
rapport qu’il transmet à Bruxelles. 

Un nouveau projet occupe bientôt M. Wittamer : l’explo- 
ration d’une partie du Fleuve Jaune. La chose lui est propo- 
sée par Mgr Otto. L’évêque a-t-il reçu des instructions de 
Bruxelles destinées à son hôte ou prend-il sur lui d’orienter 
Pactivité de M. Wittamer de ce côté? Nous ne le savons pas. 
Toujours est-il que l’état de navigabilité du fleuve entre Lan- 
tcheou fou et Tchong-wei (Chungwei), affirmé par les uns, 
nié par les autres, est un problème à mettre à l’étude. Ilintéresse 
directement la liaison du Kan-sou avec l’intérieur de l’empire 
et présente, à ce point de vue, un intérêt capital pour les in- 
dustriels qui songent à créer des exploitations minières dans 
cette province. Wittamer est entré dans les vues de l’évêque. 
L'expédition sur le Hoang-ho est chose bientôt décidée. Le 
10 février 1900, il quitte Si-siang pour Lan-tcheou fou, où il 
doit s’embarquer. Dans la capitale de la province, il a la bonne 
fortune de pouvoir compter sur l’obligeance d'un autre mission- 
naire belge, le Père De Maesschalck, et de ses chrétiens, qui 
l'aident à préparer son voyage vers le nord. C’est assisté de leurs 


I. Pour se rendre compte de l’énergie que notre compatriote dut déployer, 
dans « le cœur glacé de l’Asie », qu’on relise le récit des épreuves endurées, 
tente ans plus tard, par les membres de l'expédition Citroën en marche vers 
Sou-tcheou (Suchow). Voir G. LE FÈVRE, owvr. cir., p. 287 et suiv. 
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avis qu’il arrête son plan d’action. Il descendra le fleuve sur un 
radeau, Le Hoang-ho étant encore pris par les glaces, il lui faut 
ättendre le dégel. Ce délai forcé va permettre à l’explorateur 
de pousser ses investigations dans la partie méridionale du 

R-SOu. Parti de Lan-tcheou fou le 23 février, il met Je cap 
Sur le sud-est. Ce nouveau voyage le conduit dans une région 
d'accès difficile, où fréquemment il sera forcé de suivre le fond 
des ravins. Après quelques jours de marche, lisons-nous dans 
ses notes, « plus de routes, mais des sentiers. les voitures ont 
disparu, elles aussi ». À partir de Ts’in-tcheou (Tsinchow) sur 
le Wei-ho, qui est peut-être le marché le plus important de la 
Province après Lan-tcheou fou, les transports se font à l’aide 
de bêtes de somme. Plus au sud, on ne connaît que le portage 
à dos d'homme, Les gisements miniers abondent là, comme 
dans Le nord, surtout le charbon. Mais, remarque Wittamer, 
Comment songer à les exploiter sinon au prix de grosses dépenses, 
et encore. ? La pénurie des communications est l’obstacle qui 
découragera les plus hardis des industriels. Wittamer s’attache 
4 vérifier avec soin les informations qu’il recueille sur la navi- 
Babilité des cours d’eau. La plupart d’entre eux, hélas! sont 
Peu profonds. De plus, un phénomène qui n’est pas rare contrarie 
Surtout les transports fluviaux : après de fortes crues, il arrive 
Que les rivières ne retournent pas à leur ancien Lit, mais changent 
de parcours. I] ne peut donc être question ni de tracer des chemins 
de balage ni de canaliser 1. Au sortir de Ts’in-tcheou, le voya- 
&eur prend la direction de Hoei-hien par la vallée du Pé-choei-ho, 
dont if veut reconnaître l’importance comme voie d’eau. Aussi 
Pousse-t-i] jusqu’à Pé-choei-kiang sur la frontière du Chen-si. 
De là il remonte vers Lan-tcheou fou mais en modifiant son 
itinéraire, Fou-kiang et Ning-yuen reçoivent sa visite. 

Cette excursion n’a été en somme qu’un intermède, Wittamer 
Commence, le 18 avril 1900, Son grand voyage vers le nord. II 
S’embarque ce jour-là à Lan-tcheou fou sur un radeau fait de 
troncs d’arbres reliés par des cordes. C’est l’engin, souple et 
TéSistant tout à Ja fois, qui convient le mieux à la navigation 
Mouvementée que lui promet le Hoang-ho de Lan-tcheou fou 


1. Notes manuscrites de M. Wittamer. 


La Belgique et 1 Chine — 35 
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à Ning-hia (Ninghia). A une vingtaine de kilomètres de la 
capitale du Kan-sou, le redoutable fleuve entre dans les monts 
de Richthofen, qui allongent successivement dans cette région 
neuf plissements ou crêtes montagneuses. Le Hoang-ho les 
franchit les uns après les autres, en autant de rapides. Dans ces 
défilés, parfois fort étroits, il en est qui ne dépassent pas qua- 
rante mètres de largeur, les eaux du fleuve, devenues torren- 
tueuses, acquièrent une allure vertigineuse. « Le passage d’un 
rapide durait peu, de trente à soixante minutes, » remarque 
M. Wittamer. Cette navigation périlleuse prend fin après sept 
jours de voyage. Le radeau arrive sans encombre à Tchong-wei 
le 24 avril, et quatre jours plus tard à Ning-hia, situé dans une 
grande plaine de 200 kilomètres de longueur. Avant de quitter 
le Kan-sou, le fleuve longe la haute chaîne de lA-la-chan. 
Il a déjà commencé ce circuit, de plus de 2.000 kilomètres de 
développement, qu’il décrit autour du plateau des Ordos et de 
la province du Chen-si. De Ning-hia, dont l’altitude dépasse 
1.000 mètres, il s'engage résolument vers le nord. M. Wittamer 
abandonne son radeau à Ning-hia et poursuit son voyage en 
barque. Le 5 mai, il est à San-tao-ho et vingt-deux jours plus 
tard à Pao-teou. 

L'expérience qu’il vient de réussir est concluante. On ne 
peut songer à utiliser dans cette région de la Chine le Hoang-ho 
pour des transports de quelque importance. Tel est d’ailleurs 
Pavis qui a prévalu jusqu’à présent, puisque Pao-teou doit être 
relié à Ning-hia par un chemin de fer. Le tracé de la ligne 
qui est en construction longe le cours d’eau. 

M. Wittamer ne séjourne pas à Pao-teou, mais continue immé- 
diatement jusqu’à Eull-che-se-king-ti!, la nouvelle résidence 
de Mgr Hamer, vicaire apostolique de la Mongolie sud-ouest. 
Il y arrive pour apprendre que les Boxers ont fait depuis peu 
leur apparition dans la contrée. 


1. Eull-che-se-king-ti est situé près de Saratsi mais plus au nord et assez 
près de la grande boucle du Fleuve Jaune.(E. LICENT, S. J., Comptes rendus de 
dix années de séjour et d'exploration dans le bassin du Fleuve Faune, etc., t. I], 
P. 678.) On écrit aussi Eul-she-sseu-k’ing-ti. Voir AD. VAN HECKE, Les prermiers 
martyrs de la Congrégation de Scheur, dans Missions en Chine et au Congo, 
octobre 1900, p. 518. 
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Cette énorme randonnée devait avoir un  épilogue. 
Mgr Hamer  effrayé par les déprédations et les actes de cruauté 
dont les hordes de Boxers se rendent coupables (ils ont déjà 
Massacré une dizaine de chrétiens), demande à son visiteur 
inattendu un service particulièrement onéreux. C'est de se 
Mettre en route immédiatement et de faire diligence pour 
Atteindre Pékin le plus tôt possible. Il s’agit de porter au minis- 
ire de France, défenseur attitré des missions catholiques en 
Chine, une requête de l’évêque qui conjure M. Pichon de bien 
Vouloir assurer la protection des chrétientés établies en Ordos 
Contre les incursions des Boxers. Moins que tout autre, un officier 
1€ pouvait se dérober à une telle demande. M. Wittamer reprend 
donc sans plus attendre la route de ja capitale, mais il ne dépasse 
Pas Kalgan. Non loin de cette cité, il rencontre un groupe 
de fuyards affolés par les horreurs de l’insurrection ; ce sont 
des Russes qui se dirigent à marches forcées vers Ourga. Ils 
lui apprennent que « tout est à feu et à sang au sud de Kalgan », 
et qu’il est illusoire de prétendre atteindre Pékin. Si-wan-tsé, 
la résidence de Mgr Van Aertselaer, n’est pas loin. Le messager 
décide d'y chercher un abri. La région même dans laquelle 
il se trouve, n’est pas sûre ; de Jà mille difficultés. Il lui arrive 
Par exemple de traverser dix-sept fois à gué le même ruisseau 
BTossi par les pluies, car il s’est écarté des routes fréquentées 
ft Voyage de nuit. Quand il parvient enfin chez Mgr Van Aert- 
Selaer, celui-ci l’accueille par ces mots : « C’est le bon Dieu qui 
VOUS envoie, je vous nomme mon ministre des armes. » Et de 
ait, la situation est à ce moment des plus critiques, Les bandes 
des insurgés se rapprochent de Si-wan-tsé. I] ÿ a urgence 
4 Organiser la défense de la place. M. Wittamer se donne tout 
€ntier à cette nouvelle tâche. Il établit un Système de tranchées 3, 
fait fondre des canons et constitue deux régiments dont il 


T. Mgr Hamer fut martyrisé par les Boxers le 24 juillet 1900, Avec lui 
Périrent beaucoup de chrétiens de Eull-che-se-king-ti, Voir L'année terrible 
%E &lorieuse : vicariat des Ordos, lettres des Pères VERWILGHEN et Borry dans 

ISsions em Chine et au Congo, janvier 1901, p. 562. 

2. Lettre du Père J. VonCre, missionnaire de Scheut à son Supérieur générai, 
Leou-t’chao-pa, 20 août 1900, dans Missions en Chine er au Congo, décembre 
900, p. 547. 


228 SHIMONOSERI ET LES GRANDES ENTREPRISES BELGES 


assure l’instruction militaire. Si-wan-tsé dut à ces mesures 
préventives d'échapper aux tueries et aux incendies qui anéan- 
tirent d’autres chrétientés. 

M. Wittamer ne quitta définitivement la Chine qu'après la 
prise de Pékin. Il revint en Europe par le Japon et l’Amérique. 


Tandis que M. Wittamer s’achemine vers le Kan-sou, en 
novembre 1899, une autre mission d’études, celle du colonel 
Fivé, quitte Pékin pour la même destination. 

Fivé, qui s’est distingué pendant la campagne anti-esclavagiste 
du Congo, compte parmi ceux que Léopold II appelle «ses fidèles 
Africains », Le roi l’a envoyé en Chine dès 1897. Fivé a d’abord 
été retenu à Pékin pendant dix-huit mois !. Quand il se met en 
route pour l’ouest chinois, accompagné des ingénieurs Ledent 
et Henrard, il a la bonne fortune d'emmener avec lui Paul 
Splingaerd et un des fils du « mandarin belge ». Fivé accomplit 
la première étape de son voyage en chemin de fer. Les trains 
roulent déjà sur une distance de 146 kilomètres entre Pékin 
et Pao-ting fou, le premier tronçon du « Grand Central chinois », 
qui est terminé?. De Pao-ting fou, les voyageurs rejoignent 
le Fleuve Jaune, qu’ils franchissent pour s’engager sur la route 
impériale du Kan-sou. Une fois parvenu à Lan-tcheou fou, 
Fivé divise sa petite troupe en deux équipes. Le sud du Kan-sou 
et la partie méridionale du Se-tch’oan, réputée elle aussi pour 
ses richesses minières, sont dévolus à Ledent et Henrard tandis 
qu'avec Splingaerd, Fivé se propose de continuer vers l’ouest. 
Quand ils se remettent en route, Fivé et Splingaerd gagnent 

‘le Ts’ing-hai et s’avancent à l’intérieur de cette province jusqu’au 
fameux lac Kou-kou-Nor, dont ils font le tour. Situé à 3.240 mè- 
tres d’altitude, enfermé entre de hautes montagnes, le Kou- 


1. Nous n'avons retrouvé aucun document sérieux qui pût nous éclairer sur 
les origines de la mission Fivé et les événements qui retinrent son chef à Pékin 
pendant un an et demi. 

2. Voir La traversée de l'Asie par la mission Fivé, dans le Mouvement 
géographique, 16 décembre 1900, col. 606. 
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kou-Nor 1 n’a été visité que par un petit nombre d’Européens 
au moment où les deux Belges y arrivent. Le célèbre colonel 
Tusse Prjéwalski l'avait atteint pendant son premier voyage, 
En 1873? Il y était revenu au cours de sa troisième et dernière 
Expédition en 1879-1880. Du Kou-kou-Nor, Fivé et Splingaerd 
Se dirigent vers les Monts de Richthofen, prolongement oriental 
du K’oen-luen, qui séparent le Ts’ing-hai du Kan-sou. Mais les 
igueurs du climat les forcent à rebrousser chemin. Le voyage 
de retour prend bientôt l'allure d’une déroute. L'expédition 
Perd ses animaux de bât, mules et chevaux, les uns après les 
autres. Cette expérience désastreuse sera renouvelée, quelques 
années plus tard, par Sven Hedin, l'explorateur suédois bien 
Sonnu, dans une de ses expéditions au Tibet. 

Une seconde randonnée, qui doit mener Fivé et Splingaerd 
dans Je nord du Kan-sou, est interrompue comme la première. 
Is ont déjà atteint Liang-tcheou fou (Liangchowfu), une ville 
Située à 1.521 mètres d'altitude Sur la route de Sin-kiang, 
duand la nouvelle de l'insurrection des Boxers leur parvient. 
Un télégraphiste chinois qui a été jadis sous les ordres de 
Splingaerd, s’empresse de l’avertir des dangers qui guettent les 
Européens, quel que soit l’endroit de l’empire où ils se trouvent. 
L'ordre vient d’être donné de massacrer tous les Occidentaux 
€t de confisquer leurs biens. Ces nouvelles tragiques décident 
du retour immédiat des explorateurs à Lan-tcheou fou. Leurs 
travaux de recherche ont pris fin dès ce moment. Tandis qu’ils 
Se hâtent vers la capitale, on les avertit que les Boxers ont résolu 
d’incendier la mission catholique de Kan-tcheou fou (Kan- 
Chowfu), une cité bâtie plus à l'ouest de Liang-tcheou fou. 
Fivé et son compagnon n’hésitent pas à se porter au secours 
des missionnaires. Une marche forcée leur permet d'arriver 


1. Sur le Kou-kou-Nor ou Ts’ing-hai (Mer d’azur) voir L. RICHARD, S. J., 
Comprehensive Geography of the Chinese Empire, Sanghai, 1908, p. 543. 

2. Voir Voyage en Mongolie et au pays des Tangoutes par le lieutenant- 
Solonel PRJÉWALSKI 1870-1873. Extraits d’une traduction inédite dans Le Tour 
du Monde, nouveau journal des voyages publié sous la direction de Édouard 
Charton, Paris, 1877, 2° semestre, p. 203, 

3. J.-B. Sreenacers, Une existence extraordinaire, dans Missions en Chine 
‘€ au Congo, 19° année, 1907, p. 20. 
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à temps pour sauver le Père Kissels'!. Mais lorsqu'on offre 
à celui-ci d'abandonner momentanément son poste pour se 
mettre à l'abri de la tourmente révolutionnaire, il n’y veut 
point consentir. Ses sauveurs repartent donc seuls vers le sud. 
Leur voyage de retour s'effectue sous la menace constante 
d’une agression. Dans tous les villages, ce sont les mêmes 
regards haineux, les mêmes manifestations de malveillance 
et d’animosité qui acucillent Fivé et Splingaerd. Ils espèrent 
trouver à Lan-tcheou fou le calme et la sécurité. L’aspect de 
la ville, où ils arrivent le 10 août, leur enlève immédiatement 
cette illusion. L’effervescence de la population païenne est 
grande. On n’y parle que d’incendies et de massacres ?. Fivé 
retrouve à Lan-tcheou fou, Ledent, Henrard et le fils de Splin- 
gaerd. Dès le lendemain du retour des explorateurs, leur hôtelier 
se voit intimer l’ordre de les congédier, par le préfet de la ville, 
sorte de commissaire de police?. On leur conseille de quitter 
la Chine au plus tôt. Sans doute ce subalterne veut-il mettre, 
par cette démarche, sa responsabilité à couvert. Ainsi ne pourra- 
t-on point lui reprocher de n’avoir pas écarté une occasion 
de troubles, si un soulèvement éclate à Lan-tcheou fou parmi 
la populace. Fivé et Splingaerd répondent à cette intervention 
du préfet par une démarche chez le gouverneur de la pro- 
vince. Celui-ci leur ménage une réception très polie, mais 
exempte d’apparat, discrétion imposée par les circonstances : 


1. Latraversée de l'Asie par la Mission Fivé, dans le Mouvement Géographique, 
16 décembre 1900, col. 607. 


2. Seconde lettre du P. VAN BELLE. L'éditim périal. Les explorateurs belges 
du Kan-sou, Si-tcheng, 24 août 1900, dans Missions en Chine et au Congo, 1901; 
p. 65. 

3- Id. ibid, p. 66. Une autre narration (La traversée de l'Asie par la mission 
Fivé dans le Mouvemenr Géographique, 16 décembre 1900, col. 607), rapporte 
que Fivé reçut l’ordre formel de partir dans les trois jours mais qu’il ne voulut 
d'abord en tenir aucun compte, en invoquant le droit strict de résider au Kan-sou 
que lui conférait le passeport officiel du Tsoung-li Yamen. Dans la seconde 
lettre du P. Van Belle que nous avons citée, il n’est pas question d’une résis- 
tance obstinée des voyageurs aux volontés des fonctionnaires chinois. Le 
P. Steenackers dans son article sur Splingaerd (Une existence extraordinaire, 
dans Missions en Chine et au Congo, 1907, p. 20), rapporte que les explorateurs 
n'hésitèrent pas à quitter la Chine au moment où ils eurent connaissance de 
l'édit qui ordonnait de massacrer les Européens. 
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il n’est PaS opportun de montrer trop de sympathie envers 
les Européens, que tous les Chinois sont à ce moment tenus de 
Maudire, Le haut mandarin leur assure qu’ils n’ont rien à craindre 
Pour l'instant de la population, et « pour prouver sa bonne 
Volonté, il fait proclamer dans toutes les rues qu’on a à respecter 
les hôtes paisibles de la ville et des mandarins »3, Mais Jui 
Séra-t-il possible d’assurer pendant longtemps la sécurité de 
Ses hôtes? Qu’une troupe de révoltés envahisse la cité et c'en 
St fait vraisemblablement de leur vie. L'ordre officiel de mas- 
Sacrer les étrangers constitue une menace permanente et des 
Plus graves. Par ailleurs, bloquée à Lan-tcheou fou par les 
événements, la mission d’études est réduite à l’inactivité, Il est 
impossible de prévoir la durée des troubles et par suite d’espérer 
Une reprise des travaux de recherches. En ces conjonctures 
fâcheuses, le parti le plus sage est de quitter sans retard le terri- 
toire chinois, quand il en est encore temps. Fivé se résout 
au départ. Un mois s’est écoulé depuis son retour de Kan- 
tcheou fou. Le 6 septembre 1900, les cinq Belges sortent de 

n-tcheou fou, accompagnés de sept domestiques chinois 
demeurés fidèles. Ils prennent la direction de la Mongolie 
avec le dessein de gagner le territoire russe? Cette route était, 
Paraît-il, « infiniment moins dangereuse que la voie du sud s, 
Par laquelle le vice-roi leur avait conseillé de quitter la Chine 
€n les « assurant qu’une escorte de soldats les protégerait durant 
tout le parcours »?. La petite caravane chemine pendant quinze 
jours dans une région fort agitée. Les péripéties de cette retraite 
Vers le nord, telles qu’on les raconte, ont une saveur épique, 
Sinon rocambolesque. 11 nous a été impossible d'en contrôler 
la véracité, Rappelons-nous à ce propos que la bravoure de Paul 
Splingaerd avait provoqué jadis l'admiration de Richthofen. 
Fivé se félicita, sans nul doute, d’avoir avec lui un homme 


1. C. Van BELLE, Seconde lettre..., dans Missions en Chine et au Congo, 1901, 
. 66, 


2. Splingaerd laissait sa femme à Lan-tcheou fou sous la protection de 
l'épouse du vice-roi qui 1 reçut dans son palais, J.-B. STEENACKERS, Une exi- 
Itence extraordinaire, dans Missions en Chine et au Congo, 1907, p. 20. 

3+ C. VAN BELLE, ibid., p. 66. | 

4. La traversée de l'Asie par la mission Fivé, dans le Movement Géographi- 
Que, 16 décembre 1900, col. 607, 
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de cette trempe, puisque dans « chacun des villages traversés, 
il fallait dégainer les sabres et mettre revolver au poing »*. 
À Ta-tsing sur les confins de la Mongolie « les voyageurs se 
virent assaillis par 2.000 Boxers qu’ils réussirent à refouler »?°. 
Cette mauvaise passe franchie, l'expédition va affronter des 
risques d’un autre genre. Illui reste une énorme distance 
à parcourir avant d’arriver chez les Russes. Fort heureusement, 
Mgr Otto s’est efforcé de venir en aide aux fugitifs. À une 
journée de marche au delà de Ta-tsing, ceux-ci trouvent les 
chameaux que l’évêque met à leur disposition pour la traversée 
du Gobi et de la Mongolie. La caravane, pourvue de montures 
rapides, pique maintenant droit vers le nord, dans la direction 
de Ourga. Une carte et une boussole sont ses seuls guides. 
Toute la région orientale et centrale de la Mongolie appartient, 
on le sait, au Gobi, immense plateau légèrement ondulé et 
sillonné de longues bandes de sable jaune et de dunes mobiles. 
Le climat ajoute encore aux difficultés de cet interminable 
voyage de plus de mille kilomètres. À huit jours de distance 
de Ourga, d’abondantes chutes de neige viennent entraver 
la marche des chameaux et des chevaux. Les voyageurs doivent 
se protéger contre un froid très vif qui, d’après leurs estimations, 
atteint 30 degrés sous zéro. Ourga marque enfin le terme 
d’une longue période d'incertitude. Les Russes, qui occupent 
la capitale de la Mongolie du nord, font aux Belges le plus cordial 
accueil, 

Tandis que la mission d’études continuait vers Kiakhta, 
où elle rejoignait le transsibérien qui devait la ramener en Bel- 
gique, Splingaerd et son fils demeuraient à Ourga. Leur séjour 
s’y prolongea jusqu’à la pacification de la Chine, Fivé, Ledent 
et Henrard arrivaient à Liége le 12 décembre 1900. 


* 
* + 


t. La traversée de l'Asie per la mission Fivé, ibid. 

2. Id., ibid. 

3. Le 30 septembre précédent, la presse belge avait annoncé la mort de 
l'explorateur. Voir Le Penit Bleu, 30 septembre 1900. Ce journal publiait, le 
14 mai 19017, quelques extraits du carnet de notes du colonel Fivé. On trouvers 
aussi des détails sur l'activité de la mission dans le compte rendu d’une con- 
férence de l'ingénieur Ledent, Voir Le Journal de Liège, 11 février 1901. 
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Signalons encore, parmi les agents qui vinrent en Chine, 
à la fin du siècle dernier, pour le compte de nos industriels, 
Un personnage d'importance, Georges Warocqué. Celui-ci 
AVait reçu son mandat de Ja « Société des recherches minières 
€ Chine ». Ancien officier, puis administrateur des charbonnages 
de Mariemont et de Bascoup, il était âgé de trente-huit ans 
AU moment de son départ, le 18 novembre 1898. Depuis douze 
AnS déjà, il siégeait dans le groupe libéral de la Chambre des 
Représentants et était bourgmestre de Morlanwelz!, Les diffi- 
Cultés qu’il rencontra en Chine ne l’empêchèrent point de faire 
d’excellent travail2. C’est au moment de rentrer en Belgique 
qu’il succomba, à Pékin, le 22 octobre 1899. 


1. Norice sur M. Georges Warocqué, p.3et4. 

2. Discours prononcé par M. Stoclet, président du conseil d'administration 
de la « Société des recherches minières en Chine », aux funérailles de G. Waroc- 
Qué, le 20 janvier 1900. Voir Notice sur M. Georges Warocqué, p. 19. 
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À PROPOS DES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE 
LA BELGIQUE ET L’'EMPIRE DU MILIEU 


I. — UNE MISSION DIPLOMATIQUE 


C’est à la fin d'avril 1898 que le comte Charles d’Ursel 
S’embarquait à Marseille pour la Chine. Il avait été choisi par 
le roi, lui aussi, mais pour une besogne d’un tout autre éclat 
que ne l'était celle des « fidèles Africains ». Ursel se parait en 
tffet du titre de ministre plénipotentiaire de l’État Indépendant 
du Congo : une trouvaille de Léopold II, destinée à favoriser 
le succès des négociations diplomatiques dont l’envoyé royal 
était chargé. Parvenu devant l’embouchure du Yang-tsé-kiang 
le 25 mai, Ursel continue presque aussitôt sur Tche-fou et 
Bagne Tien-tsin, où des pourparlers le retiennent plusieurs 
Jours, puis il arrive à Pékin !, La nouvelle de sa présence dans la 
Capitale est fort mal accueillie par les représentants des Puis- 
Sances. Le baron Heyking, ministre d'Allemagne, ne manque 
Point de protester auprès de son collègue le baron de Vinck 
de Deux Orp et lui annonce qu'il est résolu à ignorer le nouveau 
venu. 

Les accords internationaux, affirme-t-il, exigent que le Congo 
Soit représenté en Chine par le ministre de Belgique lui-même, 


1. Comte Charles D'URSEL, Une mission à Pékin, dans la Revue des Deux 
Mondes, 1 ï avril 1899, p. 628. Le comte Ch. d’Ursel, rapporte P. Daye, avait 
été Contraint pour le circonstance d’« inventer une tenue diplomatique qui 
était €n réalité celle des Belges, augmentée d’une cocarde aux couleurs congo- 
laises, bleue et jaune ».P. DAYE, Léopold II, Coll. « Les grandes études histo- 
Fiques », Paris, 1934, p. 422. 
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et non par un autre diplomate, Voilà qui était pour le moins 
contestable, 

Ursel ne tarde pas à se rendre compte de l’état de nervosité 
qui règne dans le milieu des Légations. Il y a d’ailleurs tant de 
points de friction entre les diplomates! Tous « défendent pied 
à pied les intérêts de leurs gouvernements. Que de motifs de 
Conflits au moment où la Chine s’ouvre! Que deviendra pour 
l’industrie, pour le commerce du monde, un débouché tout à coup 
grand ouvert dans un pays qui renferme 400 millions d’hom- 
mes ? »! Mais si les Chinois savent qu’il faut redouter les con- 
voitises des nations occidentales, ils constatent aussi les rivalités 
qui les divisent. Leurs efforts s’appliquent à entretenir ces dis- 
sensions. En somme ils ne réussissent pas trop mal. Tout cela 
rend fort malaisée la mission du représentant de l’État Indé- 
pendant. Tenu en suspicion par ses collègues, Ursel ne rencontre 
Pas meilleur accueil chez les autorités chinoises. Li Houng- 
tchang notamment s’obstine à lui refuser audience, sous pré- 
texte qu'il s’avilirait en traitant avec l'envoyé d’un peuple 
nègre. En désespoir de cause, Ursel a recours à Splingaerd. Le 
« mandarin belge » promet de faire l'impossible pour vaincre 
la résistance de Li Houng-tchang. Il multiplie les démarches 
et accumule les arguments. Lassé par tant d’insistance, Li 
Houng-tchang réplique, un jour, à limportun qui l’accable : 
* Après tout, vous autres Belges, que représentez-vous ici ? 
Un pays minuscule! » Esprit vif et prompt, Splingaerd trouve 
le mot heureux qui va gagner la partie. « Précisément, reprend- 
il, je comparerai la Belgique au bijou que vous portez sur 
votre bonnet ; cette pierre est minuscule, elle aussi, mais elle a 
Brande valeur. Ainsi en va-t-il de mon pays ?, » Li Houng-tchang 
consent à recevoir Ursel. Mais celui-ci n’est pas au bout de ses 
tribulations. Dès la première audience, Li Houng-tchang lui 
décoche ce trait malicieux et caustique : « Vous êtes le repré- 
sentant d’une population nègre, mais vous n'êtes pas noir 
du tout! » Sans doute voulait-il signifier qu’il n’était pas tout 


1. CH. D’URSEL, art. cit, p. 633. ; 

2. Cette anecdote nous a été contée par M. Robert Geerts, ami personnel 
de Splingaerd, qui entra au service du gouvernement chinois et séjourna au 
Kan-sou. Voir plus loin, p. 409. 
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à fait dupe des combinaisons du roi des Belges. « Il me fallut 
Six semaines, écrit Ursel, pour mener à bonne fin les négo- 
Clations dont j'étais chargé. » De fait les pourparlers avaient 
traîné en longueur, et l'échange des signatures n’eut lieu que 
le 10 juillet 1898. Cette « démonstration » diplomatique n’obtint 
que des résultats assez minces et « point du tout ce que le roi 
avait espéré », affirme P. Daye !. Un nouveau traité avait donc été 
Conclu?, mais le roi des Belges était-il muni d’un meilleur instru- 
Ment pour intervenir dans les affaires chinoises ? Il ne semble 
Pas. Le comte d’Ursel quittait Pékin le 13 juillet 1898. Il rap- 
Portait tout au moins de ce voyage une foi ardente dans la poli- 
tique d’expansion. Deux moyens surtout assureraient, d’après 
lui, le développement des relations entre la Belgique et la Chine. 
D'abord notre marine marchande devait être renforcée. « On 
apercevait si rarement les couleurs belges dans les ports chinois. 
Qui nous connaît? Nos marchandises arrivent sous pavillons 
étrangers et, neuf fois sur dix, elles circulent sous des marques 
anglaises ou allemandes pour trouver moyen de s’écouler ? ! » 
Le second moyen était d’envoyer en Chine des pionniers belges 
Qui nous feraient connaître là-bas et seraient à même de ren- 
Seigner nos industriels et nos commerçants sur les besoins 
du marché chinois. Cette tactique ne s’était-elle pas avérée 
fructueuse? Les Chambres de commerce d’Allemagne, de 
Grande-Bretagne et de France l'avaient adoptée depuis long- 
temps, non sans de remarquables résultats. L'enquête à laquelle 
Duckerts se livrait alors en Chine, et les autres missions d’études 
Comblaient donc de réelles lacunes et inauguraient une politique 
L, saessinle moins timide que celle qui jusque-là avait été 
a nôtre. 


I. P. DAYE, ouvr. cit, p. 423. 

2 Voir HERTSLET, China Treaties, Londres, 1908, t. I, n° 36, p. 240 et suiv. 
L'article Ier accordait à l’État Indépendant du Congo «tous les privilèges con- 
Sernant les personnes, les biens et Ja juridiction dont jouissaient les autres 
ations», Sur l'interprétation du mot « juridiction » dans l'article Ie° voir la 
Note de M, J. Bau, The Foreign Relations of China, Londres, 1922, p. 306. 

3. CH. D’Ursez, Extrait de la Conférence. sur la Chine donnée le 28 mars 
1899 à Ja Société belge des ingémieurs et des industriels, Bruxelles, l’Imprimerie 

Ouvelle, S. A., 1899, p. 7. 
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Il — UNE MISSION COMMERCIALE 


Tandis que les richesses naturelles de l'empire étaient le 
domaine Presque exclusif des investigations de M. Wittamer 
et de Fivé, le marché chinois faisait l'objet des études d’un 
autre envoyé belge, Jules Duckerts. Ancien consul général !, 
puis chargé d’affaires de Belgique au Guatémala, Duckerts 
possédait la formation requise et lexpérience voulue pour 
mener à bien la mission que nos industriels lui avaient confiée ?. 
Il arrivait en Chine au début de 1899. Nous ignorons tout de 
l'itinéraire qu’il s'était fixé, comme de ses pérégrinations à travers 
la Chine. Mais les résultats directs de ses recherches nous ont 
été conservés dans l'étude très documentée qu’il publia peu 
après son retour en Belgique, sous le titre suivant : La Chine 
en 1899 %. C’est un fort volume de 367 pages, divisé en deux 
parties. La première est une esquisse de la situation politique 
et économique de l’Empire chinois, telle qu'elle apparut à l’au- 
teur. La seconde, intitulée : Rapports spéciaux concernant diverses 
branches du travail, réunit, en 142 pages, les données précises 
et les détails accumulés au cours d’une enquête qui certes 
fut minutieuse. Elle va même jusqu’à énumérer les nombreux 
articles qui, manufacturés chez nous, trouverajent aisément 
des acquéreurs en Extrême Orient. 

Duckerts, après tant d’autres, déplore l'indifférence de nos 
Commerçants à l’égard du marché chinois. Cette plainte se retrouve 
dans la plupart des rapports officiels adressés par nos consuls 
au département des Affaires Étrangères. Les échanges entre la 
Belgique et la Chine ne connurent jamais cet épanouissement 
que le traité de 1865 avait rendu possible. Une vue d’ensemble 
de nos transactions avec l’Empire du Milieu, de 1843 à 1898, 
condamne la timidité et la défiance de nos chefs d'industrie 
et de nos hommes d’affaires. 


1. J. Duckerts avait rempli les fonctions de consul général à Budapest avant 
de Partir pour l'Amérique Centrale. 

2. 100.000 francs avaient été mis à {a disposition de J. Duckerts pour son 
voyage d'étude (L’Indépendance belge, 16 février 1899). 

3. La Chine en 1899. Rapport de la mission commerciale de Jules Duckerts, 
consul général, Chargé d’affaires de Belgique. Verviers, Ch. Vincke, 1900. 
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III. — UNE VUE D'ENSEMBLE 


Les échanges avec l'Occident, dont les Chinois ne voulaient 
Pas, leur furent imposés par la force. C’est la contrainte encore 
qui assura le développement du commerce étranger à travers 
tout le xrxe siècle, développement qui fut rapide et de très 
large envergure. Après trente années du régime imposé par 
les traités, le mouvement commercial atteignait dans les ports 
Chinois, non compris Hong-Kong, une valeur globale de 1.200 mil- 
lions de francs dont les quatre cinquièmes revenaient à la 
Grande-Bretagne et à ses colonies 1. 

À l'issue de la crise économique qui suivit en Belgique la 
févolution de 1830, nos hommes d’affaires s'étaient tournés 
Tésolument vers l’Extrême Orient. « Les draps de Russie envahis- 
Sent la Chine par le Nord, écrivait en 1842 Robert Morrisson; 
leur concurrence, celle de la Belgique et de l’Allemagne écartent 
PEU à peu les produits anglais ?. » En 1844, la Belgique envoyait 

Canton 2.700 pièces de calicots et « une si grande quantité 
de verreries que le marché en fut inondé pendant trois ans ?. » 

Pourquoi avoir abandonné ce marché si rémunérateur ? Le 
Sommerce britannique, plus hardi et plus puissant que le nôtre, 
Plus familiarisé surtout avec l’Extrême Orient, s’empara bientôt 
des débouchés chinois. On sait l'importance que ’t Kint de 
Roodenbeek attribuait à l'établissement des comptoirs, inter- 
Médiaires presque indispensables, d’après lui, entre les produc- 
teurs européens et la clientèle chinoise. Mais les appels de 
Ë Kint de Roodenbeek et des autres agents belges, leurs sugges- 
Uons, leurs instances auxquels le gouvernement avait donné 
Pourtant une large publicité‘, demeurèrent en somme lettre 


I. L. Srrauss, consul honoraire de Belgique, La Chine, son histoire, ses 
ressources, Bruxelles, 1874, p. 1x. Sur l’accroissement vraiment extraordinaire 
du commerce britannique en Chine, voir E. H. PARKER, China, her History, 
Diplomacy and Commerce, From the earliest times to the present day, with 
Pause 2° édition, Londres, 1917, p. 142-144 et À. J. SARGENT, Anelo-Chinese 

°merce and Diplomacy, Oxford, 1907. 

2. L. Strauss, owvr. cit., p. x. 

3: L. Strauss, ouvr. cit, p. IX. 

é 4. Pour intéresser l'opinion belge au marché chinois, le ministre des Affaires 
Ccrinsères de Belgique livrait à la publication de larges extraits des rapports 
AVOyÉS par nos agents et ministres résidents en Chine. Voir le Recueil consu- 


La Belgique et ia Chine. — 16. 
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morte. L’inertie de nos commerçants réduisit presque à rien 
nos échanges directs avec la Chine après 1845. Ï1 fut un temps 
où ceux-ci furent même tout à fait auls, s’il faut en croire 
Strauss. Nos unités marchandes ne faisaient que de rares 
apparitions dans les ports chinois?, indice de l'incertitude 


laire et son complément le Recueil des Rapports des Secrétaires de Légation de 
Belgique. Des travaux comme celui de A. *t KINT DE ROODENBEEK, Le commerce 
en Chine, rapport adressé à M. le ministre des Affaires Étrangères, Bruxelles, 
De Deltombe, 1868, et l'ouvrage de L. STRAUSS, étaient destinés eux aussi 
à faire mieux connaître chez nous le marché chinois, à éclairer nos milieux 
d’affaires sur les débouchés d’Extrême Orient, 

1. L. STRAUSS, ouvr. cit. P. x. 

2. En 1866, 2 navires belges seulement figurent sur Le relevé du mouvement 
maritime étranger et 622 tonneaux. En 1867, 2 navires et 1.600 tonneaux. 
En 1868, 2 navires et 1.206 tonneaux. Aucun bâtiment n'est signalé pour 
l’année 1869. En 1870 on trouve « 8 > navires et 1.797 tonneaux. Strauss 
prétend que « 8 » est une erreur d'impression 3 «3 » serait le chiffre exact. « Mais 
il ne faut pas se faire illusion, remarque Strauss, à qui nous empruntons ces 
données, ce ne sont pas 8 bâtiments différents qui se sont présentés dans les 
ports du littoral chinois, c’est un ou deux navires faisant le service de cabotage. 
Ainsi, le Marnix de Sainte- Aldegonde a fait pendant plus d’un an des voyages 
entre Saïgon et Hong-Kong pour les transports des riz, » L. STRAUSS, bid., p. 438. 

Les chiffres publiés par l'Office des douanes maritimes chinoises, pour les 
années 1890 et 1900, permettent de se rendre compte de l'effort déployé par 
les diverses nations de 1890 à rg00 dans le domaine du trafic maritime et du 
cabotage, 


Pavillons Trafic maritime Cabotage 
Nombre des navires Nombre des navires 
1890 1900 1890 1900 
Anglais ..........,..... 1836 3335 6633 8090 
Japonais .....,.....,,... 267 751 46 1712 
Allemand .,...,......... 393 433 677 1334 
Français .....,.......... 63 376 24 115 
Portugais ..,,.,....,.... o 306 o o 
Suédois Norvégien ...... 12 93 12 69 
Américain. .,.,,.,....,.. 20 69 58 584 
Russe sons 21 57 8 167 
Autrichien ....,..,.... o 17 st 5 
Coréen ....,,.,..,...... o Il ° 4 
Hollandais .......,...... 3 9 I 1 
Dahois. sors 1OI 2 45 22 
Belge ......,,.,.,.,.... a I ° L 
Espagnol ........... osé I4 o 9 6 


D’après les statistiques annuelles publiées par l'Office des douanes maritimes 
oises, extrait du Mouvement Géographique, 11 août 1901, col. 425. 
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ét de la fragilité de nos relations commerciales avec l’empire. 

La propagande du gouvernement en faveur d’une extension 
de nos échanges commerciaux avec la Chine n’a obtenu, semble- 
til, après quarante années, que de piètres résultats. C’est ainsi 
Que, vers les années 1890-1893, la Belgique ne se distingue pas 
de la majorité des autres nations occidentales, qui se sont laissé 
devancer sur le marché chinois par la Grande-Bretagne. Toutes 
leurs Exportations, en y joignant celles de la Russie, n’atteignent 
En 1895 que les trois quarts du volume du commerce bri- 
tannique, Presque toutes les banques, et 361 des 603 maisons 
de commerce étrangères établies en Chine, sont anglaises. 
La Belgique n’y envoie en 1895 que 50:000 tonnes de mar- 
Chandises, Par contre, une quantité beaucoup plus considérable 
de produits étrangers traversent la Belgique pour être embar- 
Qués à Anvers, et nous abandonnons tout ce fret à nos con- 
Surrents, Aucun navire belge n’est signalé en Chine en 18951. 

Huit banques étrangères financent toutes les affaires d’impor- 
lation et d’exportation. Aucune de celles-ci n'a de succursale 
€n Belgique, bien qu’elles soient toutes représentées en Europe. 
Bref nous sommes sous la dépendance des étrangers. Or cet 
Fat de stagnation se prolonge jusqu’à la fin du xrx® siècle 3, 


d 1. P. BURE, Situation économique de la Chine pendant l’année 1895, extrait 
U Recueil consulaire, Bruxelles, Weissenbruch, 1896, p. 45: H. LOUMYER, 

pd de Belgique à Pékin, rapport daté dé Pékin le 26 février 1896, dans 

| Recueil consulaire, t, XCII (1896), p. 73; A. FRÈRS, rapport daté de Shanghai 
© 15 décembre 1897, ibid., t. XCIX (1898), p. 212. 

ë 2. A. FRÈRE, consul de Belgique à Shanghai, déterminait, en 1897, la valeur 
‘3 échanges entre la Belgique et la Chine de 1887 à 1896, comme suit : 


Importations Exportations 
Années de Chine en de Belgique Totaux 
Belgique en Chine en 

_—. (en francs or) (en francs or) (francs or) 
Ru ga essine 409.000 6.435.000 6.844.000 
. d'a 767.000 6.098.000 6.865.000 
ci AS BTS 1.636.000 8.507.000 10.143.000 
Fe SET Rose 2.837.000 7.643.000 10.480.000 
ps tévrreuss 2.354.000 7:330.000 9.684.000 
& sobres 3.529.000 7.584.000 TI.113.000 
ve. Te 4-48L.000 8.569.000 13.050.000 
1808 ee dus 4.054.000 9.939.000 13.993.000 

SSpivie.: » à 4.713.000 11.257.009 15.970.000 


À. FRène, sbid., p, 213. 
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Duckerts ne découvre en Chine qu’un seul établissement 
commercial belge de quelque importance 1, C’est Vanderstegen 
et Cie, installé d’abord à Shanghai et à Tien-tsin (1896), puis 
à Hankow (1899). La fondation de cette nouvelle succursale 
a été confiée à M. Eugène Rousseau, un jeune Liégeois « remar- 
quablement travailleur et intelligent ». Cette firme belge fait 
toutes les importations et exportations. Représentant Cockerill, 
en 1899, elle a réussi à fournir de grosses quantités de rails 
aux compagnies des chemins de fer du nord de la Chine, Pékin- 
Moukden et Pékin-Kalgan. Ses importations portent princi- 
palement sur du verre de qualité fort inférieure, dit « verre- 
Chine » dont nous détenons alors le monopole de fait sur le 
marché chinois?. Mais fortement atteinte par la concurrence 
anglaise, les affaires de Vanderstegen ne connaissent qu’une 
prospérité relative. Pour avoir droit aux prérogatives britan- 
niques, Vanderstegen et Ci s’associe, en 1900, à un Anglais. Il 
se met alors sous la protection de la Grande-Bretagne et prend 
le nom de « The Belgian Trading Company »°. 

Un autre commerçant belge vient s’établir dans l'Empire 
du Milieu, en 1899, sous le nom de L. Jacqmin et Cie. Il a 
accepté une agence des Ateliers Nicaise et Delcuve, et compte 
se livrer surtout à l'importation des produits belges, mais sans 


1. J. Ducrerts, La Chine en 1899, Verviers, 1900, p. 211. 

2. L'importation du verre à vitre qui avait atteint le chiffre de 1.600.000 francs 
en 1897, retombait à 1.100.000 francs en 1898. J. DUCKERTS, ouvr. cit, p. 214. 
Le verre à vitre belge figurait au relevé de la douane pour une somme d’environ 
1-500.000 francs en 1899. Nous en importions 85.000 caisses en 1888, et 
120.000 caisses en 1898. Une caisse contenait d'ordinaire 100 pieds carrés. 
J. DUCKERTS, ouvr. cit. D. 291. 

3: Ch. TYTGAT, ouvr. cit, p. 226, et renseignements fournis par M. Eugène 
Rousseau. 

4. Parmi les articles de fabrication belge importés en Chine à la fin du siècle 
dernier, J. Duckerts mentionne : un grand nombre de lampes, du ciment de 
Mauvaise qualité, du matériel mécanique, notamment des machines pour une 
filature de bourrette de soie à Shanghai et des moteurs pour une fabrique de 
Cotonnades à Ou-tchang, des aiguilles (mais nos fabricants furent supplantés 
Par d’autres, car ils ne voulurent point se plier aux exigences du marché), du 
papier et des couleurs. Les tissus belges ne figurent que pour une part très 
minime sur les relevés des douanes, mais il est certain que ceux-ci y étaient 
introduits sous des marques anglaises, allemandes ou françaises. 1 faut remar- 
quer qu’un article belge venant d’un port britannique était considéré comme 
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exclure cependant du champ de son activité toutes les autres 
Opérations commerciales. Cette firme ne résista guère plus de 
deux années aux compétiteurs qu’elle dut affronter sur le 
marché chinois. 

Vanderstegen et Jacqmin ne furent pas les seuls établissements 
belges à s'occuper de négoce. Quand les sociétés d’entreprises 
et d'exploitations coloniales vintent à se multiplier, en Belgique, 
tout à la fin du siècle passé, plusieurs d’entre elles portèrent 
à leur programme les opérations commerciales. Tels furent 
par exemple « Les Comptoirs en Chine » et « La Belgo-Chine »t, 
S’ils disposaient peut-être de moyens financiers plus larges 
que ceux d’autres maisons, ces établissements n’échappaient 
Pas, cependant, aux inconvénients d’une situation de fait : la 
place beaucoup trop modeste que tenaient nos compatriotes 
sur le marché d’Extrême Orient ?. Tandis que les autres nations 
faisaient des sacrifices énormes pour accroître leur influence 
en Chine et étendre sans cesse leur action?, la Belgique ne suivit 
ce mouvement qu'avec lenteur. De là des déficiences graves, 
qui retardaient l’extension de nos échanges et paralysaient 
de courageux efforts. Cet état d’infériorité fut mis en lumière 
par Charles Tytgat, qui visita les principales cités de l'empire 
après la révolte des Boxers. Nous résumons son argumentation. 

Tout d’abord l’organisation consulaire qui est, on ne l’ignore 
Pas, l’assise indispensable d’une intervention commerciale d’un 


Un article anglais. Les légumes, le beurre et diverses qualités de papier belge 
8e vendaient aisément sur le marché chinois. J. DUCRERTS, La Chine en 1899, 
P- 229 et suiv, 

r. Voir plus loin, p. 421. 

2. Nos exportations vers la Chine d’après les statistiques belges ne dépas- 
sèrent pas une valeur de 9 millions de francs en 1898. J. DUCKERTS, ouwr. cit. 
P- 234. 

3. Pendant la période de six années qui va de 1887 à 1893, le nombre des 
Maisons étrangères établies dans les ports à traité ne s'était accru que de 20 unités, 
et le nombre des étrangers eux-mêmes que de 1.622 individus. Entre 1893 et 
1899, l'augmentation des maisons étrangères, dans les ports à traité,était de 353, 
ét Celle des étrangers de 7.302, soit 70 pour cent des chiffres de 1893. La Belgique 
SOmptait, en 1893, 1 maison et 50 nationaux, et en 1899, 3 maisons et 294 natio- 
Maux. (D'après une étude de M. Théry dans l'Économiste francais, 16 novembre 
1900, citée en partie dans le Mouvement Géographique, 2 décembre 1900, 
col. 585-586.) 
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pays à l’étranger, ne laissait pas d’être fort défectueuse. Pendant 
longtemps, la majorité des postes consulaires belges avaient 
été occupés par des étrangers. C'était là, on s’en souvient, 
une des doléances de Sadoine. Mais le gouvernement pouvait 
répondre à cette objection : le commerce belge est insignifiant, 
il n’y a donc pas lieu de remplacer ces « consuls honoraires » 
Par d’autres agents, qui resteront inactifs. Des consuls de 
Carrière ne vinrent remplacer certains consuls honoraires 
qu'après 1895. Ainsi, en 1896, Pierre Bure était nommé à Tien- 
tsin, Vincart à Hong-Kong, et Émile Francqui à Hankow. 
Francqui remplaçait Frère, à Shanghai, en 1898. Dans la suite, 
les Belges prirent peu à peu la place des étrangers. Par ailleurs, 
les commerçants se plaignaient que la plupart de ces agents, 
pleins de bonne volonté, étaient beaucoup trop jeunes et man- 
quaient d'expérience. De à, leur insignifiance en face de leurs 
collègues d’autres nations et leur peu de crédit chez les Chinois. 
Sur cette question des consulats, essentielle en matière d’expan- 
sion, Tytgat interrogea plusieurs de nos diplomates. Tous étaient 
d’accord pour reconnaître l’infériorité manifeste des consuls 
belges, infériorité qu’ils attribuaient unanimement aux causes 
suivantes : « Mal rétribués, et peu considérés parce que mal 
rétribués, en proie par dessus le marché, aux critiques de leurs 
nationaux, ils (nos consuls en Chine) n’ont qu’un désir : être 
envoyés dans un pays où, sous tous rapports, fa vie soit 
moins pénible, Dans ces conditions, on ne peut songer à deman- 
der qu’un consul rompu aux affaires, un homme d’âge et d’expé- 
rience, accepte d’être envoyé ici 1. » 

À leur arrivée en Chine, nos consuls ne recevaient, en effet, 
qu’un traitement sensiblement inférieur à celui d’un commis 
aux écritures. S’ils étaient dépourvus de fortune personnelle, 
il leur était impossible de s'établir de manière à « présenter 
de la face » aux yeux des Chinois, pour qui l'extérieur est tout. 
«Perdre ja face» est, dans l'Empire du Milieu, la pire des mésa- 
ventures, « Or le Chinois, le mandarin surtout, assied son 
jugement sur ce qu’il voit. Quand il a à traiter avec le consul 
— Chose qui arrive fréquemment — il est porté à concevoir 


1. CH. TYTGAT, ovvr. cit, p. 228. 
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Une haute opinion du pays représenté, s’il est introduit dans 
Un consulat vaste, bien meublé, situé au sein du quartier aristo- 
(ratique ; son opinion se confirmera s’il se trouve en présence 
d’un homme qui, par son âge et son expérience des choses 
de la Chine, inspire le respect et est capable de discuter des affaires 
avec autorité et en connaissance de cause. Notre Chinois se 
Uendra alors ce raisonnement tout simple : ce pays doit être 
bien puissant et bien riche pour pouvoir envoyer ici des hommes 
de tant de valeur et les payer aussi largement !. » Ce portrait 
du Consul idéal, tel que le décrivait à Tytgat « un des plus intel- 
ligents parmi nos diplomates », ne répondait guère, hélas! au 
pe de nos agents installés en Chine. A Pékin, notre hôtel 
de Légation, qui fut incendié par les Boxers, était situé à vingt 
Minutes du quartier des Légations, dans une rue écartée, Le 
Consul général de Belgique était logé à Hankow, dans une vraie 
Paraque?, A Shanghai, il habitait au centre de la métropole 
Commerciale chinoise, mais à l'extrémité de la concession bri- 
tannique, dans une ruelle étroite connue sous la triste déno- 
Mination de « rue des pauvres consuls », parce qu’elle abritait 
Aussi les consulats de Hollande et de Portugal. 

S’il faut donc louer le gouvernement belge d’avoir favorisé, 
Par une propagande incessante et des essais répétés, le com- 
Merce entre la Belgique et la Chine, on doit reconnaître éga- 
lement qu’au moment où nos échanges avec la Chine prenaient 
Une certaine ampleur et voulaient s’élargir, c’est-à-dire vers la 
fin du siècle passé, ils n’obtenaient plus des pouvoirs publics 
Une aide vraiment efficace. D’après Tytgat, on doit, en dernière 
analyse, attribuer cette carence à la modicité des crédits affectés 
AU service consulaire. 


IV. — LA CHAMBRE DE COMMERCE SINO-BELGE 


Après 1900, le nombre des maisons belges installées en Chine 
> ya n : : , 
$'accroît peu à peu. On en compte six en 1904 et huit l’année 


1. CH. TYTGAT, ouvr. ail., P. 227. 
2. Ch. TYTGAT, owvr. cit, P. 196. 
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suivante!, La participation si large des Belges aux réformes 
économiques de l'empire n’est pas étrangère à cette amélioration. 
Il y a 286 Belges en Chine en 1904, et 273 en 1905 ?, Ces années-là 
encore, tout ce qui touche à la Chine acquiert en Belgique un 
regain de faveur. Alertée par la presse et les discussions qui ont 
eu lieu au Parlement®, l'opinion porte intérêt aux grandes entre- 
prises chinoises, tandis que la perspective d’un développement 
plus intense de nos relations d’affaires avec la Chine préoccupe 
certains de nos milieux industriels et financiers. Une idée 
se fait jour peu à peu : celle de substituer une activité mieux 
dirigée, aux efforts individuels, dispersés et sporadiques, qui 
ont été accomplis jusque-là pour stimuler notre intervention 
sur le marché chinois. Mais il apparaît bientôt que l’instrument 
nécessaire sinon indispensable qui donnera à notre politique 
commerciale cette orientation nouvelle, nous manque encore. 
On a tôt fait de le créer, et c’est ainsi que la Chambre de com- 
merce sino-belge est fondée, le 22 février 1905. Les principaux 
établissements de crédit et les associations de négociants du 
pays se déclarent favorables à l'institution nouvelle. Quelques- 
uns parmi eux n'hésitent pas à la subsidier 4. Le gouvernement 
belge promet son appui. Le ministre de Chine accrédité à 
Bruxelles signale à son gouvernement une initiative qui est 
appelée à servir efficacement les intérêts de son pays comme 
ceux de la Belgique’. Cet accueil empressé ne doit pas étonner, 
car la Chambre de commerce sino-belge veut prêter ses bons 
offices à tous, sans distinction. L'article premier de ses statuts 
a la portée d’un signe de ralliement. Il définit ainsi le rôle de 
l’organisme nouveau : « étudier tout ce qui est de nature à favo- 


1. L. RICHARD, Comprehensive Geography of the Chinese Empire, Shanghai, 
1908, p. 420. 

2. L. RicHaRp, id, ibid. 

3. Voir plus loin, p. 321 et suiv. 

4. Ce sont : la Société Générale de Belgique, la Banque Sino-Belge, la 
Société des Ingénieurs et Industriels de Belgique, la Chambre de commerce 
(Union Syndicale) de Bruxelles, la Banque Internationale de Bruxelles, la 
Banque de Reports, de Fonds publics et de Dépôts d'Anvers, et M. Empain. 

5- La création de la Chambre de commerce sino-belge fut annoncée à la 
population indigène de Shanghai par une proclamation officielle. C'était le 
résultat d’une démarche de M. Siffert, consul général belge à Shanghai, auprès 
du vice-roi des deux Kiang. 
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riser et à faciliter le développement des intérêts économiques 
belges en Chine ». Toute déviation qui l’écarterait de ce pro- 
Bramme est interdite, comme par exemple de « s’ingérer dans 
la politique »!, 

L'institution trouve sans peine lés dévouements et les com- 
pétences dont elle a besoin, parmi les expansionnistes belges 
de l’époque. R. Warocqué accepte la présidence, et J. de Hemp- 
tinne la vice-présidence ?. Les deux postes de secrétaires sont 
occupés, à l’origine, par Charles Michel, dont le nom est lié 
à l’histoire de nos établissements de Chine, et par le comte 
L. Dumonceau de Bergendal que nous retrouverons bientôt 
à Shanghai. Enfin un comité de vingt-deux membres complète 
Cet état-major!. 

Signalons parmi les moyens d'action que la Chambre de 
commerce adopte pour atteindre l'objectif visé par ses fonda- 
teurs, l'installation, en 1906, d’une bibliothèque et d’un musée 
Commercial4. Elle est pourvue aussi d’une agence de renseigne- 
ments et d’une revue mensuelle, Chine et Belgique, lancée 

. dès avril 1905. La spécialisation de ce périodique avec ses 
études géographiques, ses monographies industrielles et com- 
merciales, sa chronique de Chine et ses abondantes informations, 
le préservera d’un désavantage qui a nui à tant de publications, 
celui de faire double emploi avec un autre organe. Chine et 
Belgique devient bientôt un agent de liaison fort actif entre notre 
pays et l’Extrême Orient. Son premier directeur, le capitaine 
breveté d'état-major Raoul Pontus , est secondé par À. Halot, 
secrétaire du Conseil supérieur de l’État Indépendant du Congo. 


1. Statuts de la Chambre de commerce sino-belge, art. II. 

2. Dans la suite, L. Monnoyer, A. Rouffart, A. Résimont et À. Sohier furent 
nommés vice-présidents. 

, 3: On trouvait parmi les membres du premier comité MM. E. Braives, 
l’ancien directeur de Han-yang, et M. Greiner, directeur général des usines 
Cockerill, 

4. Une collection d’échantillons des produits belges et étrangers qui se ven- 
daient à cette époque en Chine voisinait, au Musée commercial, avec tous 
les articles que l'Empire du Milieu pouvait nous fournir. La Chambre de 
Commerce recevait, en 1906, du ministère des Affaires Étrangères, les collec- 
tions chinoises qui avaient figuré aux expositions de Saint-Louis (États-Unis) 
€t de Liége, C'était un don de la Cour de Pékin à la Belgique. 

5. M. Raoul Pontus était membre de la Société asiatique de Paris. 
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La revue n’a pas encore un an d’existence qu’une autre publi- 
cation lui demande de fusionner avec elle, ce qui est accepté. 
Avec un accroissement du nombre des souscriptions lui viennent 
aussi de nouveaux appuis. 

La Chambre de commerce sino-belge se doit de participer 
aux grands congrès qui tendent, eux aussi, à favoriser le mouve- 
ment d'expansion belge à l'étranger. Ainsi, en septembre 1905, 
elle se fait représenter au Congrès International des Chambres 
de commerce et des Associations commerciales et industrielles 
de Liége. Elle envoie à Mons, vers la même époque, une délé- 
gation officielle! qui prend une part active aux travaux du 
« Congrès international d’Expansion Économique Mondiale ». 
Le Comité de rédaction de Chine et Belgique est venu à Mons, 
également ; il y présente un rapport sur les « Encouragements 
officiels à l’industrie privée ». 

La « Chambre », on peut le constater, ne se contente point 
d’un rôle purement décoratif. Elle reçoit « sa consécration off- 
cielle », suivant l'expression du général Pontus, lors du passage 
en Belgique de la Mission chinoise de Tsaï-Tché (mai 1906)2. 
Celui-ci remarque à plusieurs reprises, avec un étonnement 
admiratif, qu’elle est largement représentée parmi nos industriels 
et nos financiers. Et de fait, ce sont des membres de la « Sino- 
Belge» qu’il rencontre à la direction des établissements indus- 
triels où le conduit le programme de son tour de Belgique. Il 
€n Va ainsi à Bruxelles, Mons, Anvers, Gand et Liége, comme 
aux charbonnages de Mariemont et Bascoup, aux établisse- 
ments Cockerill et à la Société de Baume et Marpent. 

Bref, quand à l’assemblée générale de janvier 1907, le secré- 
taire vient faire le point et mesurer la route parcourue en moins 
de deux années, il peut à juste titre enregistrer un développement 
toujours plus accentué de l’œuvre entreprise. Le nombre des 
membres s’élève alors à 316. Des sections régionales de propa- 
gande sont en voie de formation à Liége, Gand et Ostende. 


1. Cette délégation réunissait MM. Braives, Lecointe, J. van Aalst (ancien 
directeur du service des postes chinoises), Ch. Michel et je comte L. Dumonceau 
de Bergendal. 

2. Voir R. PoNTus, La hauts mission d’études chinoises, dans Chine et Belgique, 
mai 1906, p. 37. 
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On compte sur leur action pour intensifier encore l’influence de 
la « Chambre » dans ces trois centres du commerce et de l’indus- 
(Mie. Mons possède une section qui est déjà en plein rendement 
Brâce à l'impulsion que lui donnent M.M. Canon-Legrand 
ét Jottrand. En 1907 l’organisme est pourvu d’une agence 
Officieuse à Shanghai. L'un des deux secrétaires, le comte Dumon- 
Eau de Bergendal, est parti pour Shanghai ((18 mars 1907) 
avec le dessein de fonder là un comptoir commercial. 

Mais ses affaires ne lempêcheront pas d’assurer la liaison 
€ntre la Chambre de commerce de Shanghai et la « Sino-belge ». 

€ instances décident même de la publication, en chinois 
ét en anglais, d’une brochure destinée à éclairer les négociants 
Chinois sur l’industrie belge, ses ressources et ses produits. 
C'était une lacune qui, hélas! n’avait point encore été comblée 
“ après tant d’années de collaboration mutuelle entre la Bel- 
Bique et la Chine, sur le terrain des grandes entreprises ». 

Persuadés enfin de l'importance toute particulière qu'il 
Ya pour notre pays à prendre pied dans la métropole commerciale 
de l’empire, les dirigeants de la « Sino-belge » se résolvent, 
€ Mai 1908, à créer un bureau d’études à Shanghai. La direction 
fn est confiée au comte Dumonceau de Bergendal. Ce bureau 
SSt qualifié pour nouer des relations avec toutes les Chambres 

* Commerce internationales de Chine comme avec les deux 
Principales associations commerciales de Shanghai. On essaie 
aussi d'augmenter le rayonnement du centre de Bruxelles, 

Le 27 janvier 1909, l'assemblée générale de la « Sino-belge » 
fait Choix d’un nouveau nom qui caractérisera, avec plus d’exac- 
litude, son activité. Elle s’appellera, à l’avenir, « Société d’études 
Sino-belge 1 ». 

L'institution garde sa vitalité jusqu’au début de la grande 
Buerre 1914-1918. 

Il est intéressant de savoir comment on apprécia, à l’étranger, 
bel effort d'initiation économique et de rapprochement 
belgo-chinois que fut l’œuvre de la «Sino-belge», Un Américain, 


1. Revisés à la suite de cette décision, les statuts ne subirent que de légères 
Modifications : voir les statuts de la Société d’études sino-belge dans Chine 


et Belgique, 1909-1910, p. 28-31. 
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M. H. A. Johnson, consul des États-Unis à Liége, Pexaltait, 
en 1908, dans une communication adressée à son gouvernement. 
Publiée dans les Daïly Consular and Trade Reports, celle-ci 
fut reprise, en partie, par la grande presse américaine. Les 
organes The Post! de Chicago, et The Herald? de Washington, 
y puisèrent leurs informations pour décrire, en des articles 
très documentés, l'initiative des Belges, soucieux de développer 
le commerce de leur pays avec la Chine. 

Au début de 1911, une étude de la Deutsche Fapan Post 
sur la politique économique du gouvernement belge en 
Extrême Orient signalait trois étapes dans les progrès du 
commerce belge : la formation de la « Société d'étude de chemins 
de fer en Chiné » (1896), la fondation de la Chambre de commerce 
sino-belge, et la construction ou acquisition des hôtels pour 
la Légation et les consulats belges à Pékin, Shanghai, Tokio 
et Séoul. 

L'activité déployée à Bruxelles, à laquelle il convient de rendre 
un hommage mérité, a-t-elle exercé vraiment une influence 
décisive sur les échanges entre la B:lgique et la Chine? Il faut 
répondre par la négative. Le chiffre global de nos importations 
et de nos exportations ne dépassa jamais 2,1 p. c. du commerce 
étranger de 1907 à 1910. 


1. The Pott, 17 août 1908. 
2. The Herald, 19 août 1908. 
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1. — LES PREMIERS ESSAIS 


La politique traditionneilement immobiliste du Céleste-Empiré 
Soutint une résistance obstinée contre l'introduction des chemins 
de fer. Elle considéra longtemps cette invention moderne, 
dont les « Barbares» ne cessaient de lui vanter l'excellence, 
Comme la plus redoutable des transformations qu’on voulût 
lui imposer. Le gouvernement chinois la tenait pour un dange- 
Teux instrument de pénétration, dont ne manqueraient point 
de se servir les occidentaux pour se répandre dans l’intérieur 
de l'empire. 

I fallut donc faire agréer les chemins de fer par la Chine. 
Les étrangers s’y employèrent de leur mieux, mais ce travail 
de persuasion exigea beaucoup de temps. Dès 1865, nous trou- 
Vons de fréquentes allusions au problème des chemins de fer 
Chinois dans les dépêches et rapports de nos agents diplomatiques. 
Cette question, nous l’avons constaté, passa même pendant un 
temps, à l’avant-plan de leurs préoccupations. 

La première tentative qui fut faite pour introduire des voies 
ferrées en Chine, remonte à l’année 1863. Li Houng-tchang, 
Qui était alors commissaire impérial et gouverneur de la pro- 
Vince de Kiang-Sou, reçoit, le 20 juillet r863, un postulat signé 
Par vingt-sept firmes étrangères de Shanghai, anglaises pour 
la plupart, qui sollicitent la faculté de relier Shanghai à Sou- 
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tcheou (Soochow), distant de 86 kilomètres environ. Li Houng- 
tchang oppose un refus motivé à cette demande. C'est aux 
Chinois eux-mêmes, dit-il, qu’il appartient d’entreprendre 
et dé mener à bien ce genre de travail. Il ne peut admettre non 
plus que de nombreux étrangers soient employés si loin de la 
côte. N'y a-t-il pas lieu de craindre aussi que les armées emprun- 
tent bientôt les voies de pénétration tracées par les ingénieurs ? ? 
La pensée du mandarin est nette : il considère l’objet de la 
demande comme un.vrai péril pour la sûreté de l’État. Enfin 
les réactions populaires seront farouches, sans doute ; les deman- 
des d’expropriation seront accueillies par une hostilité irréduc- 
tible, Li Houng-tchang ajoute dans sa réponse que, loin de se 
faire l'avocat des étrangers près du gouvernement central, 
il se croit obligé de combattre leurs desseins. Devant une fin 
de non-recevoir aussi catégorique, le projet s'avère téméraire 
et pour le moins prématuré. Il est abandonné. 

C'est à la même époque qu’un ingénieur anglais, Sir Mac 
Donald Stephenson, technicien distingué, l’auteur du projet 
du premier chemin de fer indien et qui a pris une part active 
à la construction du réseau de l’Hindoustan, débarque en Chine 
avec des plans grandioses. Il n’envisage pas seulement l’éta- 
blissement des lignes intérieures, mais prenant Hankow comme 
point de départ, il songe à prolonger les voies ferrées à l’ouest 
par le Se-tch’oan (Szechwan) et le Yun-nan jusqu'aux Indes. 
À l’est, la voie atteindra Shanghai, puis Pékin ; elle descendra 
au sud jusqu’à Canton. Les ports et les centres marchands 
seront reliés au réseau principal. Il n’est point difficile de rallier 
la majorité des résidents étrangers, missionnaires, fonctionnaires 
et négociants, à l’idée d’introduire immédiatement des chemins 
de fer en Chine. L’adhésion unanime des marchands chinois 
de Canton est acquise, elle aussi. On leur a dit que ce mode de 
pénétration vers l’intérieur viendrait ranimer les affaires lan- 
guissantes ; perspective utilitaire qui a raison de leurs préjugés 
et de leurs répugnances. Or ce n’est là qu’un faible appui 


1. H.B. Morss, The International Relations of the Chinese Empire, Londres, 
1918, t. LUE, p. 73 et 74. P. H. KENT, Raïltoay Enterprise in China, Londres, 
1907; D. 2. 
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auprès du gouvernement. On sait combien la classe des gens 
de négoce est peu estimée en Chine. Toutes les précautions 
Ont été prises pour écarter les difficultés et faire taire, par avance, 
les objections des hauts fonctionnaires impériaux auxquels 
ON soumet Je projet Stephenson. On devine la suite; le beau 
Projet est oublié, Il apparaît, d’ailleurs, qu’une connaissance 
aS$ez sommaire de la géographie de la Chine et du développement 
de ses antiques voies de communications, rendait les tracés de 
Pingénieur anglais si hardis qu’ils en devenaient parfois fantaisistes. 

La ténacité des commerçants ne capitule pas devant ces 
deux échecs successifs. En 1865, ils décident de relier Shanghai 
à Ou-song (Woosung). Indépendamment de son utilité com- 
Merciale, qui n’est pas négligeable, cette réalisation aura un 
effet moral incontesté, dont les étrangers mesurent toute l’impor- 
tance : celui d’ébranler l’opinion chinoise, rebelle à toute inno- 
Vation, On lui imposera, sur son territoire, la présence d’un 
Engin moderne, mais qui ne lui appartiendra pas. Cet acte 
aura valeur de symbole et constituera comme un premier 
Jalon en vue des transformations futures. Mais les traditions 
Politiques de la Chine ne sont point seules à intervenir ici pour 
mettre à mal cette tentative. Les exigences du culte des ancêtres 
s’y opposent également. En effet la campagne chinoise est parse- 
mée de monticules et d’enclos funéraires. Imagine-t-on l’horreur, 
lindignation que ne manquera pas de provoquer, chez le peuple 
tout entier, la pose de rails sur ces réserves sacrées? Aussi 
Henry Robinson, le constructeur de la nouvelle ligne, songe-t-il 
à laisser intacts les tombeaux, quitte à les franchir par des rails 
Posés sur pilotis. Tout cela est inutile, car, en 1865, l'opinion 
est si hostile aux chemins de fer qu’il faut une fois de plus 
Tenoncer au projet. 

Cet abandon n’est pas plus définitif que les précédents. 
Peut-être un subterfuge réussira-t-il, là où les efforts de per- 
Süasion ont lamentablement échoué. L'opposition des Chinois 
Semble encore irréductible en 1875 *. On opte donc pour une 


I. Au début de septembre 1874, un journal chinois, fondé cette année-là 
Shanghai, le Hui-pao, menait campagne contre l'établissement de chemins 
de fer en Chine. Voir à ce sujet une dépèche de W. H. Medhurst, consul britanni- 
ue à Shanghai, dépêche datée de Shanghai le 10 septembre 1874, et un extrait 
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tactique nouvelle. La firme Jardine Matheson et Ci‘, de Shanghai, 
achète les terrains nécessaires à la construction d’une route 
entre Ou-song et la métropole commerciale. Comme celle-ci 
doit se prolonger en dehors des concessions, le consentement 
des autorités chinoises est requis avant de commencer les travaux. 
Il n’est pas refusé, puisque les acheteurs ont dissimulé leur vrai 
dessein, La première voie ferrée est inaugurée en territoire 
chinois, le 30 juin 18761. Cette politique du fait accompli 
déchaîne la fureur des autorités, qui ne pardonnent pas aux 
Européens d’avoir réussi à tromper leur vigilante hostilité. 
La population chinoise, au contraire, a bien accueilli ce premier 
essai de transport sur rail?, La présence d’une soixantaine de 
tombeaux sur le tracé de la ligne n’a point non plus fait obstacle 
au travail des ingénieurs, comme on aurait pu le craindre, Les 
propriétaires de ces sépultures ont consenti volontiers à les 
transporter ailleurs dès qu’on leur a offert de l’argent?. 

Cependant, le premier chemin de fer chinois n’a qu’une 
existence précaire. Racheté à beaux taëls comptants par le 
gouvernement, il est démoli. Rails, machines et le reste sont 
transportés à Formose et abandonnés. Le train n’a roulé que 
pendant seize mois, 

Combien de temps le vieil empire soutiendra-t-il encore 
cette lutte obstinée contre les tentatives renouvelées et l’insis- 
tance des Occidentaux? Il est des Chinois qui entrevoient, 
confusément peut-être, que les voies ferrées seront introduites 


de The North China Daily News, 10 septembre 1874. F. O©., 228/541. On 
consultera aussi une lettre de Fergusson à Lambermont, Tche-fou, 15 octobre 
1874. À. E. B., Papiers Lambermont, 2e série, et une lettre de Wade au comte 
de Derby, Shanghai, 15 avril 1875.F.,O., 228/557. Wade résume les faits qui 
trabissent chez les Chinois une véritable répulsion pour les chemins de fer 
et dépeint la situation. 

1. Voir au sujet de ce chemin de fer, H. CORDIER, ouvr. cit., t. II, p. 107-110. 

2. « Le nombre des voyageurs qui ont emprunté le chemin de fer depuis ia 
mise en exploitation est de 161.331. On compte une moyenne hebdomadaire 
de 2.976 voyageurs, La plupart de ceux-ci sont des gens de Ja campagne qui 
vont et viennent à Shanghai pour leurs affaires ». (Lettre de la Chambre de 
commerce de Shanghai, datée du 5 septembre 1877, adressée à Hugh Fraser, 
Chargé d'affaires britannique à Pékin, texte imprimé. F, O., 228/593.) 

3 Rapport de Gérard au ministre des Affaires Étrangères de Belgique sur 
le chemin de fer de Woosung à Shanghai, 25 pp. in-folio. A. E. B., 2833, II. 
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tôt ou tard en Chine, et cela de gré ou de force. Il n'échappe 
Pas à d’autres que leur pays se prive volontairement d’un 
Merveilleux instrument de développement économique. Dans 
l'ensemble pourtant, les dirigeants, dont les goûts et les tendances 
Sont ceux de lettrés satisfaits et fiers de l’antique civilisation 
de l'empire, n’ont cure de perfectionnements matériels et d’entre- 
Prises industrielles. C’est un gouverneur de Fou-kien, Ting, 
Qui, le premier parmi les fonctionnaires, ose réclamer à Pékin 
Une ligne de chemin de fer. Il veut la construire à For- 
Mose, pour suppléer dans cette île à la carence des voies de 
Communications. La hardiesse de ce mandarin qui n’a pas craint, 
€n s’adressant au gouvernement lui-même, de heurter la routine, 
les préjugés et les superstitions de ses compatriotes, a la valeur 
d’un beau geste mais demeure sans résultat. Le successeur de 
Ting, Lieou Ming-tchouan, mettant à profit les événements 
de la guerre avec la France en 1885, réussit à obtenir la licence 
refusée auparavant. 

Dans l’entre-temps, Tong King-sing, le directeur de la China 
Merchants Steam Navigation Company ', a commencé l’exploi- 
tation des gisements houillers de Kai-ping, pour approvisionner 
$eS navires en combustible. Or Tongshan ou T’ang-chan, le 
Principal centre d’exploitation, est distant de 30 kilomètres 
du port le plus proche. La construction d’une voie ferrée, 
Proposée en 1873 par l'ingénieur en chef Burnett, un Anglais, 
apparaît comme le moyen le plus commode de relier Ia mine 
à la mer, mais il faudra attendre jusqu’à 1881 avant que la 
Première locomotive puisse circuler entre T’ang-Chan et Siu- 
ko-tchouang. Siu-ko-tchouang marquait l'extrémité du canal, 
Construit par la compagnie de Kai-ping, qui rejoignait Lou-taï 
Sur le Pe-tang-ho. 

Vers cette époque, on voit se dessiner chez les hauts mandarins 


TL. La China Merchants Steam Navigation Company avait été fondée le 
IL décembre 1872. Elle possédait 8 navires en juillet 1874, soit un tonnage 
8lobal de 4.349 tonnes. (W. H. Medhurst à Wade, Shanghai, 28 juillet 1874, 

0. 228/540) ; voir aussi « Memorandum on the Formation and Develop- 
Ment of the China Merchants Steamship Company » by W. F. Mayers, chinese 
SeCretary, annexé à une lettre de H. Fraser, datée de Pékin, 21 avril 1877, 
F. O. 17/753.) Voir également H. B. MORSE, The International Relations of 

hinese Empire, Londres, 1918, t. II, p. 315. 
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et les conseillers de la Couronne, deux tendances diamétra- 
lement opposées. Aux conservateurs enracinés dans leurs préju- 
gés fait face le parti progressiste. Tchang Tchi-toung et Li 
Houng-tchang, les deux futurs artisans de la modernisation 
de la Chine, se sont déclarés ouvertement favorables aux | 
chemins de fer. Dans la suite, les réactionnaires réussissent à 
entraver le développement des voies ferrées, mais sans parvenir 
néanmoins à décourager leurs adversaires. Au moment où éclate 

la guerre avec le Japon, la Chine possède déjà plusieurs lignes 
de chemins de fer 1. 


Il. — LA LUTTE POUR LE GRAND CENTRAL — AU DÉPART 


L'intervention prépondérante de la Belgique dans la con- 
struction du réseau chinois, apparaît sans contredit comme 
le plus inattendu des événements, pour qui ne considère point 
la situation de la Chine vis-à-vis des Puissances après le traité 
de Shimonoseki. Et ce serait défigurer étrangement cette fameuse 
question des chemins de fer que d'en méconnaître les données 
politiques. Celles-ci dominent tout le reste, elles constituent 
pour ainsi parler son aspect essentiel, 

Menacée dans son existence même, par la convoitise des 
États occidentaux, après sa défaite par les Japonais, la Chine 
cherche à réduire autant que possible l’intervention des grandes 
Puissances sur son territoire. En_ s’adressant à la Belgique 
pour la construction du « Grand Central Chinois », elle tente 
de se soustraire à leur influence et veut les tenir à l’écart des 
régions les plus riches de l'empire. S’il est contraint d’entrer 
en relations d’affaires avec les étrangers, le gouvernement 
impérial se préoccupe beaucoup de maintenir cette réserve 
distante qu’il considère comme une force. L'esprit des Chinois, 
qui excelle à découvrir les combinaisons et les arrangements 
destinés à sauver les apparences, imagine de créer la Com- 
Pagnie impériale des chemins de fer chinois. I1 ne s’agit pas en 
l'espèce d’une organisation administrative ou commerciale à 
la mode européenne mais plus simplement d’un être fictif 


1. H. CORDIER, ouvr. cie. t. UI, p. 382-383. 
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qui doit abriter l’activité du gouvernement quand il négociera 
avec les « diables d'Occident ». Les contacts trop directs seront 
ainsi évités. La Compagnie fantôme est fondée par le décret 
impérial du 20 octobre 1896, qui annonce la construction de 
la ligne Pékin-Hankow. Cheng Hiuan-houei doit à l'influence de 
Son ami Li Houng-tchang le titre de directeur général du nouvel 
Organisme. Cheng, mandarin de haut rang, esprit remarquable- 
Ment cultivé, est directeur de la Compagnie des télégraphes 
Chinois et des Forges de Han-yang. C’est à Tien-tsin, où il 
€xerça les fonctions de taotaï de douanes, que Li Houng-tchang 
avait fait sa connaissance et apprécié ses qualités. 

La Compagnie impériale, c’est-à-dire en fait l’unique Cheng, 
Sera donc l'intermédiaire indispensable avec lequel traiteront 
les étrangers. Une concession de chemins de fer devra d’abord 
être accordée par Pékin à la Compagnie impériale, qui la 
Passera à une société européenne après accord sur les conditions 
financières, techniques et le reste. Il va sans dire que traiter 
des affaires dans des conditions semblables, n’est pas exempt 
de gros risques. Un seul individu, du côté chinois, possède en 
Somme tous les pouvoirs. Il lui faudra une singulière maîtrise 
de soi et une haute conscience de ses obligations pour résister 
aux offres intéressées des différents agents étrangers, et sauve- 
garder les avantages de son pays. Le développement du réseau 
Chinois lui-même ne pâtira-t-il pas le premier de cet état de 
Choses ? 

Le projet de relier le sud au nord de la Chine, par une ligne 
qui traversera le centre du pays n’est, en 1897, ni une idée 
neuve, ni le fruit d'une suggestion due aux seuls étrangers. 
On en trouve l'essentiel dans le fameux rapport que Tchang 
Tchi-toung rédigea, en 1889, sur l’ordre de. l’impératrice 
régnante 1, Les ouvertures, alors très progressistes, du gouverneur 
de Canton, avaient été agréées par le gouvernement, qui résolut 
de poursuivre la réalisation du projet. C’est pourquoi Tchang 
Tchi-toung fut chargé de présider à la construction de Îa partie 
Méridionale du chemin de fer. Pour Jui faciliter l’accomplissement 
de cette tâche, un décret impérial (8 août 1889) l'avait nommé 


1. H. CoRDIER, owvr. cit. t. III, p. 385. 
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vice-roi du Hou-Kouang !. Passant ainsi de Canton à Ou-tchang 
en face de Hankaw, sa nouvelle résidence, Tchang Tchi-toung 
s’installait à proximité du futur chantier, 

Li Houng-tchang, vice-roi du Tche-li, connu lui aussi comme 
un progressiste zélé, était l’homme indiqué pour mener à 
bien l’établissement de la voie dans le nord. Mais si ferme 
soit-elle, une décision n’est point toujours suivie d’un commen- 
cement d'exécution. Tchang Tchi-toung doit convenir, après 
avoir laissé passer quelques années, de l'impossibilité de mettre 
à exécution son « génial projet » avec les moyens et les ressources 
dont il dispose en Chine. Après la guerre de 1895, on le sait, 
il est illusoire de compter encore sur de larges subsides gouver- 
nementaux. Dès lors, malgré le péril qu’il y a, d’après l'opinion 
chinoise, à se servir des étrangers — leur participation active 
au Pékin-Hankow leur fournira des droits certains d’intervention 
et peut-être même une arme nouvelle contre la Chine — Tchang 
Tchi-toung se voit contraint de proposer leur concours2. Il 
fait comprendre au Tsoung-li Yamen, qui est acquis au projet 
de construction de la ligne, mais avec des capitaux chinois, 
que cette réserve même est le véritable obstacle à tout progrès 
ultérieur. Recourir à l’argent étranger.est devenu une impérieuse. 
nécessité. Le Tsoung-li Yamen se laisse fléchir par ces judi- 
cieuses représentations et accorde l’autorisation de céder la 
concession à une « société du pays le plus favorable » 


* 
x + 


Les événements qui se déroulaient en Extrême Orient avaient 
trouvé depuis longtemps un observateur attentif dans la personne 
du roi des Belges. Servi par un sens politique avisé, Léopold II 
avait discerné que c'était, pour son pays, le moment de colla- 
borer aux entreprises chinoises. Cette participation était, on 
ne l’ignore pas, une de ses conceptions favorites. La visite de 
Li Houng-tchang à Bruxelles avait été, en somme, un événement 
décisif dans l’histoire de l'intervention belge en Chine, à la fin 


1. H. CORDIER, ouvr, cit., t. IIL p. 385. 
2. À, GÉRARD, Ma Mission en Chine, 1893-1897, Paris, 1918, p. 174. 
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du xx siècle. « J’ignore 1 point exact où en étaient arrivées 
les négociations du roi, lors du départ de l’ambassadeur, écrit 
le baron van der Elst, mais j'ai tout lieu de croire que les bases 
d’un accord avaient été établies !. » Léopold II avait reçu les 
confidences du vice-roi et appris de lui qu’il ne pouvait espérer 
trouver en Chine les ressources financières exigées par la con- 
Struction du chemin de fer. Il paraît certain qu’une fois rentré 
dans son pays, Li Houng-tchang se fit le promoteur de la cause 
belge. L’argument qu’il proposa à ses collaborateurs comme 
à son gouvernement, était décisif : on n’avait point à redouter, 
de la petite Belgique, le péril des ambitions politiques que les 
expériences précédentes avaient dévoilé quand on s’était adressé 
aux grandes Puissances. 

Cheng Hiuan-houei, dans l’audience impériale qui lui fut 
accordée grâce à la recommandation de ses protecteurs, les 
deux vice-rois, soumit à l'approbation du Fils du Ciel le plan de 
création de la compagnie indigène que nous avons mentionnée. 
Ce projet soulevait une question de principe sur laquelle le 
gouvernement avait montré jusqu'alors des susceptibilités 
extrêmes : la collaboration étrangère. Mais la combinaison de 
Cheng ne réservait à cette dernière qu’un rôle secondaire ; 
la société était chinoise, dirigée par un gouverneur chinois, 
et la moitié des capitaux seraient fournis par les Chinois. Au 
surplus une précaution était prise contre le péril d’une intrusion ; 
Cheng. n’entendait accepter de capitaux que d’une nation neutre 
comme la Belgique, ou d’un pays désintéressé dans sa politique 
à l’égard de l’Empire, comme les États-Unis ?. Disons-le immé- 
diatement : la combinaison de Cheng « consacrait le succès 
remporté par le roi Léopold dans ses négociations personnelles 
avec Li Houng-tchang », car la Belgique avait, plus que d’autres 
Pays, chance de voir ses offres de services agréées. Le nombre 
des compétiteurs, en théorie du moins, n’était-il pas limité? 

La nomination de Cheng à la direction générale de la fameuse 
Compagnie impériale, sortait le 20 octobre 1896, et en même 
temps les conclusions du rapport des deux vice-rois recevaient 


1. Baron vAN DER ELST, Léopold II et la Chine, dans La Revue Générale, 
15 mai 1924, t. CXI, p. 573. Nous avons fait quelques emprunts à cet article. 
2. À. GÉRARD, ouur. cit., P. 176. 
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la sanction de l’empereur. L’édit du 20 octobre prescrivait à 
Cheng de commencer le travail avec toute la diligence pos- 
sible, 

Cependant, cette première victoire de Léopold IT risquait 
de ne point connaître de lendemain, si le roi ne transportait 
son activité sur un plan inférieur, celui des compétitions qui 
allaient surgir entre les étrangers. Un contrat avec la Chine, 
il ne l’ignorait pas, serait la résultante de longs pourparlers 
et de délibérations multiples, accumulées par la force même du 
jeu des intrigues. Fort heureusement, Je roi pouvait compter 
à Bruxelles sur les services d’un collaborateur aux vues larges 
et généreuses, qui était aussi un patriote enthousiaste, le baron 
Paul de Favereau, son ministre des Affaires Étrangères. Favereau 
avait d’autres qualités non moins précieuses : une vaste culture 
ét une Connaissance peu commune des questions. économiques, 
étayée des données pratiques que lui apportaient ses relations 
fréquentes et suivies avec le monde de l’industrie et de la finance. . 
La connaissance exacte qu’il avait acquise ainsi des besoins 
du pays et de ses ressources, lui permit de prendre une part 
efficace à son développement économique. Le baron de Favereau 


: voulut assumer lui-même la direction de l'affaire des chemins 


} 


de fer chinois ; il la traita personnellement avec Léopold II, 
qui a suivit dans ses moindres détails. Cette collaboration fut 
très étroite, nous assure-t-0n ! : échanges et demandes de ren- 
seignements, examen des rapports, discussions en commun 
des directives à envoyer aux diplomates. Bref, on imagine 
l’action du génie souple et lucide de Léopold IL, à travers les 
instructions adressées à nos représentants en Extrême Orient. 
Ceux-ci devaient s'adapter à des circonstances toujours chan- 
Beantes et à la politique mouvante du cabinet de Pékin. L’explo- 
ration des archives de cette époque découvrira sans doute un jour 
quelques pages glorieuses de notre histoire diplomatique. 
Léopold IT se plaisait à reconnaître et « rappelait fréquemment 
le concours intelligent et dévoué que son ministre lui avait 

* toujours prêté 2? », 


r. Baron vAN DER ELST, art. cité, p. 571. 
2. Baron van DER ELsT, id., ibid. 
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Cependant, il ne suffisait point de déployer en Belgique 
d'éminentes qualités d'intelligence et de savoir-faire, pour 
Acquérir les concessions désirées. Le choix des hommes qui 
Séraient chargés de négocier les affaires en Chine, était capital, 
On le conçoit aisément. Ici encore, le roi fut bien servi par notre 
Ministre résident à Pékin, le baron de Vinck de Deux Orp, qui 
{ réalisa absolument les espérances qu’on avait mises en lui ». 
Mais à côté du diplomate, que sa qualité et ses fonctions obli- 
Btaient à beaucoup de discrétion et de réserve, le roi voulait un 
agent plus indépendant, plus libre d’allures et capable de dénouer 
les intrigues de ses rivaux. On risquait, en effet, d’assister en 
Chine à une véritable joute de subtilités. Aux manœuvres ambi- 
tieuses des Puissances, dont les projets d’intervention ne faisaient 
Plus de mystère pour personne, s’ajouteraient le jeu compliqué 
des fonctionnaires chinois, les innovations fertiles ou les réactions 
imprévues et décevantes de leur diplomatie d’affaires, parfois 
Si inconsistante et si mobile. Il fallait donc du coup d'œil pour 
se débrouiller au milieu d’une situation compliquée plus qu’à 
Souhait, et poursuivre l’accomplissement d’une tâche qui s’avérait 
très épineuse. Toute en nuances, la mission de l’agent belge 
€xigerait du tact, une suprême habilité, mais aussi de la fermeté 
et de l’audace. Le roi fit appel à un jeune officier de notre armée. 
Il avait apprécié les services éminents rendus par Émile Francqui 
à l’État Indépendant du Congo. Le consulat de Belgique à 
Hankow, dont Francqui devint le premier titulaire, fut créé 
Pour les besoins du moment. Hankow était le point central 
de la grande ligne projetée de Pékin à Canton et tout proche 
de la résidence de Tchang Tchi-toung. L'agent belge s’instal- 
lerait donc en une position stratégique. 


* 
* * 


Pour obéir au mandat impératif d'octobre 1896, Cheng, 
le directeur de la Compagnie impériale, se met aussitôt en cam- 
Pagne. En fait, il n’a guère d’initiatives à prendre, ni d'efforts 
à déployer, pour provoquer des offres de services, Il lui suffit 
d'accueillir les ouvertures des étrangers. Sa tâche deviendra 
Plus malaisée quand il fui faudra donner la préférence à tel 


Eee 
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ou tel groupe financier. I] négocie tout d’abord avec les Amé- 
ricains, en l'espèce avec l'American China Development Company. 
Celle-ci jouit de Ia faveur de Tchang Tchi-toung, qui avoue 
ne constater à ce moment aucune visée politique spéciale sur 
la Chine, dans l’activité de la Maison Blanche. Mais les Amé- 
ricains se heurtent bientôt à la plus active concurrence, Les 
Anglais, puis les Belges surtout, ne tardent pas à s’affirmer 
de dangereux rivaux. 

Le ministre résident de Belgique en Chine, le baron de 
Vinck, a remis ses lettres de créance le 23 septembre 1896. 
IL est autorisé à poursuivre, en Chine, les entretiens que Léo- 
pold II a eus, avec Li Houng-tchang, sur la participation éven- 
tuelle de la finance et de l’industrie belge au « Grand Central ». 
Par ailleurs quand Cheng s’abouche avec Vinck et cherche à 
le sonder, c’est, nous affirme Gérard, conformément à un 
plan d'action élaboré par Li Houng-tchang lui-même’. Dès 
les premiers échanges de vue, il apparaît qu’un accord de fond, 
Pobjectif même du diplomate belge, sera rapidement obtenu. 
Cheng sollicite de la Société Cockerill, ou à son défaut, d’autres 
établissements belges, un prêt de 100 millions, en proposant 
comme garanties le crédit même de la Compagnie impériale 
et le matériel de la ligne. De plus, il est entendu qu’à égalité 


de prix, Cheng achètera en Belgique le matériel que les établis- 


sements chinois seront incapables de construire. Enfin les 


ingénieurs seront recrutés en Belgique. 
-+ Mais pourquoi Cheng marque-t-il ainsi sa volonté de traiter 


avec Cockerill? Cette préférence est naturelle chez le directeur 
des Forges de Han-yang. Han-yang, nous le savons, a été 
en relations continues avec Seraing. La Société Cockerill lui 
a rendu des services d’ordre technique et financier ; elle a formé 
des contremaîtres chinois, et reçu gracieusement en stage de 
jeunes ingénieurs et des ouvriers chinois en quête d’un complé- 


… ment de formation. 


Un télégramme de Vinck, daté du 13 décembre, apporte 
donc à Bruxelles des offres précises de Cheng. On y répond 
le 18, par un assentiment qui porte sur la question de principe, 


1. À. GÉRARD, owvr. cit, p. 176. 
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Mais nos financiers se réservent de fixer ultérieurement les 
Modalités d’une entente définitive. 


UT. — VERS UNE COLLABORATION FRANCO-BELGE 


Le baron de Vinck est-il dépité devant ces atermoiements, qui 
révèlent si peu d’harmonie avec le caractère incisif de la poli- 
tique royale ? Il ne semble point. Il ne peut s'attendre à mieux. 

réponse de Bruxelles n’est que le reflet d’une situation 
dont il lui a été donné, avant son départ pour la Chine, de 
Connaître les réelles difficultés. D'ailleurs, les instructions qu’il 
féçoit du département des Affaires Étrangères lui montrent le 
roi à lPavant-garde et tout à la tâche ardue de frayer la route, 
Selon son habitude. Songeons aux autres entreprises coloniales. 
x, Léopold II reste décidé à vaincre l’apathie des banquiers belges 
:: €t à les entraîner, presque malgré eux, dans ce que leur prudence 
Appelle la périlleuse aventure chinoise. Telle est bien la situation 
en Belgique ; on suit le roi par déférence et sans enthousiasme, 
On marche... « mais de mauvais gré, lentement et sans un désir 
Sincère de réussir ». Disons, à la décharge de nos financiers, 
Que 100 millions représentent, en 1896, une somme importante. 
Peut-être même est-il difficile de réunir un tel capital en 
Belgique ? Que faire en l’occurrence, sinon s’adresser à l’une 
des Puissances amies ? Des relations pleines de franche cordialité 
Unissent, à ce moment, Paris et Bruxelles. N°y a-t-il pas dans 
Cette concorde un terrain favorable à une entente éventuelle, 
ét comme une invitation à nous rapprocher de notre voisine 
du sud? D’autres considérants militent aussi en faveur d’un 
appel à la finance française. Celle-ci a affirmé récemment sa 
Puissance dans la fondation de la Banque Russo-chinoise, dont 
les. banquiers parisiens ont souscrit la moitié du capital. Au 
Surplus, Paris s’est concilié les faveurs de Li Houng-tchang 
et du gouvernement chinois en prêtant assistance à la Chine, 
lors de l'affaire de Liao-tong. Cette intervention rapprocha 
les deux pays, même si, comme on l’a prétendu, « cette aide 
était restée et devait rester impayée! ». Remarquons encore 


1. G. MASsPERO, La Chine, Paris, 1918, t. 1, p. 261. 
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que la diplomatie habile et tenace de M. Gérard a donné à 
la France « une situation sans précédent! » dans l'empire 
chinois. Au point de vue belge, une alliance avec la France 
est peut-être la seule combinaison qui ne doive point à ce 
moment déplaire à Pékin. Que l'appui d’une grande Puissance 
nous soit utile, indispensable même, pour aboutir, étant donné 
les prétentions des autres États, on ne peut le nier, Sans doute 
la réaction hostile de nos concurrents évincés sera-t-eile violente. 
Il s’agira alors de défendre nos droits acquis, Enfin, ne point 
rechercher l'alliance de la France, c’est provoquer son inimitié. 
Une fois dressée contre nous, la France disposera en Chine 
d'une arme « peu tranchante et passablement rouillée », il est 
Vrai, mais que Gérard manie « à l’occasion avec une certaine 
adresse », C’est le paragraphe 2 de l’article VII du traité de1885. 
Citons-le, il se passe de commentaires : « … Lorsque, de son 
côté, la Chine aura décidé de construire des voies ferrées, il 
est entendu qu'elle s’adressera à l’industrie française, et le 
gouvernement de la République lui donnera toutes les facilités 
pour se procurer, en France, le personnel dont elle aura besoin. 
Il est entendu aussi que cette clause ne peut être considérée 
Comme constituant un privilège exclusif en faveur de la France 2.» 
D’un autre côté, on saisit immédiatement les mécomptes que 
peut entraîner une alliance franco-belge, et tout ce qu’elle 
incarnera de contradictoire aux yeux des Chinois. La Belgique 
arbore sa faiblesse même comme un étendard de paix. Elle se 
prévaut de sa: neutralité et de son isolement comme de titres 
incontestés à seconder la Chine. Dans ces conditions, un-accord 
avec la France, même s’il ne porte que sur des secours financiers, 
ne Va-t-il pas minimiser étrangement la valeur de la thèse 
belge et ruiner les arguments qui ont emporté l’assentiment 
de Li Houng-tchang et du gouvernement chinois? Celui-ci 
ne s’élèvera-t-il pas contre l'entente franco-belge en prétendant 
qu’elle réduit considérablement les garanties de sécurité que 
la Chine a recherchées, en donnant la préférence à un pays 
neutre et pacifique ? 


1. H. CORDIER, ouvr. cit., €. III, p. 337. 
2. H. CoRDIER, ouvr, cit., 2, I], p. 534 et 535. 


VERS UNE COLLABORATION FRANCO-BELGE 269 


Léopold II ne peut s’aveugler non plus sur le retentissement 
Probable des ouvertures qui seront faites aux banques françaises. 
Pointilleuses à l'excès sur ce qu’on appelle alors la question 
des influences européennes en Extrême Orient, l’Angleterre 
êt l'Allemagne seront hostiles à un rapprochement franco-belge. 
Elles s’acharneront d’autant plus contre la Belgique que celle-ci, 
après avoir réussi à ouvrir la porte tenue soigneusement fermée 
Par Pékin, ne la franchira pas toute seule, mais entraînera avec 
tlle leur plus redoutable rivale, la France. Il est donc souhaitable 
de dissimuler; le plus longtemps possible, les négociations qui 
Seront menées entre Paris et Bruxelles. Au vrai, l'aventure 
est fort risquée. D’autres que le roi des Belges auraient renoncé 
à la tenter, mais Léopold II est trop confiant dans les ressources 
de sa politique inventive pour temporiser longtemps, et trop 
audaucieux pour reculer. La hardiesse de ses initiatives coloniales 
n’a-t-elle pas tiré le meilleur parti du statut international de 
la Belgique ? Accoutumé à jouer un rôle qui déborde de beau- 
Coup les limites de celui qui semble naturellement convenir 
au souverain d’un petit État, il a acquis, en face des Puissances, 
Une position presque unique alors en Europe, celle d’un maître 
Indépendant, libre de ses allures et dont on subit, bon gré 
mal gré, les interventions. Cette prérogative de Léopold IT, : 
Jalousée par tous, n’aurait peut-être jamais été tolérée chez 
le souverain d’un grand État ou d’un pays redoutable par ses 
alliances. N'est-ce pas, pour le dire en passant, « grâce à cette 
Situation privilégiée, qu’il a réussi à créer l'Association inter- 
nationale du Congo, à en être le chef, et à réunir l’unanimité 
des suffrages pour se faire proclamer Souverain d’un vaste 
empire africain !»? Les intérêts belges sont donc servis en 
Europe par un manœuvrier de grand talent. 

La démarche qui décida de la collaboration franco-belge 
fut accomplie par le baron de Vinck, dûment mandaté en 
Poccurrence. Peu après son arrivée en Chine, il prit langue avec 
Gérard, le ministre de France, et lui laissa entrevoir les résultats 
et les bénéfices immenses que promettait une collaboration 
franco-belge sur le terrain des entreprises chinoises. Dès le 


1. Baron vAN DER ELST, art. cit, p. 579. 
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22 novembre, Gérard était mis au courant de la demande de 
fonds faite par Cheng. Ces ouvertures du baron de Vinck 
représentaient pour la France une occasion inespérée de devancer 
ses compétiteurs, Aussi l’envoyé français y répondit-il avec 
émpressement. Tandis que Vinck télégraphiait à Bruxelles, le 
13 décembre, une dépêche de Gérard partait, le même jour, 
pour Paris!, 

Mais il importait par-dessus tout de dérober aux observateurs 
des autres nations, installés à Pékin, comme aux Chinois eux- 
mêmes, le rapprochement franco-belge. Le mystère dont Vinck 
prend soin d’entourer ses conversations avec Gérard, sauve- 
gardera la liberté des négociations qui se poursuivront avec 
le gouvernement chinois. C’est encore le voile derrière lequel 
S’abriteront les Légations de France et de Russie, pour prêter 
aux avances belges un appui discret et apparemment désin- 
téressé?, Le gouvernement chinois attachera, sans contredit, 
d’autant plus de poids aux démarches éventuelles des ministres 
de France et de Russie, qu’il les estimera plus étrangères à tout 
souci d’avantage personnel. Enfin s’ils sont convaincus de la 
stricte neutralité de ceux-ci, les hauts fonctionnaires chinois 
ne s’appliqueront pas à leur dissimuler les intrigues qui ne 
manqueront pas de se nouer dans le monde des affaires, à 
Pékin et à Hankow, dès que s’établira le contact entre Uhinois 
et Belges. 

Cependant d’après Gérard, Li Houng-tchang aurait été 
informé confidentiellement par la Banque Russo-chinoise, de 
l'entente secrète amorcée entre Belges et Français. Li était 
d’ailleurs assez perspicace pour deviner ce qui se tramait. « Il 
me laissa entendre, écrit Gérard, ne fût-ce qu’à des silences 
Ou à de significatifs mouvements de paupières, parfois aussi 


1. Voir la correspondance échangée au sujet du Pékin-Hankow entre 
À. Gérard et son gouvernement dans Ministère des Affaires Étrangères, Docu- 
ments diplomatiques, Chine, Paris, Imprimerie Nationale, 1898, p. 140-146. 

2. D’après H. Cordier, aucun agent français n’a eu en Chine « une gestion 
de légation aussi fructueuse que celle de M. Gérard. il sut tirer le plus grand 
parti de l'alliance franco-russe et de ses relations personnelles excellentes avec 
le ministre du tsar à Pékin », H. CORDIER, ouvr. cit, t, IIE, p. 337. 

3: À. GÉRARD, ouvr. cit. P. 182. 
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à certaines interrogations malicieuses, qu’il était au courant 
de tout, qu’il approuvait et qu’il était, lui aussi, d’intelligence 
avec nous et avec la résolution que la France et la Belgique 
avaient prise d’agir en collaboration et de concert. Le secret 
fut cependant bien gardé. » 

Bruxelles et Paris ont donc été alertés en même temps, par 
leurs ministres respectifs, au sujet d’un projet d’étroite collabo- 
Tation. Le gouvernement français saisit immédiatement de la 
Proposition de Gérard un groupe de banquiers. Avant de 
s'engager, ceux-ci exigent des précisions sur l’importance et 
les conditions de l’emprunt. Ils souhaitent aussi connaître les 
bénéfices que peut espérer l’industrie française de la construc- 
tion et de l'exploitation du chemin de fer projeté. Muni d’infor- 
Mations complémentaires, Gabriel Hanotaux, le ministre des 
Affaires Étrangères français, poursuit ses démarches. Néanmoins 
la réponse qu’il adresse à Gérard, le 9 janvier 1897, ne dépasse 
Pas une vague adhésion de principe. Bruxelles, nous l’avons 
dit, nest ni plus catégorique, ni plus encourageant dans la 
note envoyée au baron de Vinck. Les banquiers français ont 
accepté d’étudier, avec les financiers belges, la suggestion qui 
leur est arrivée de Chine, et Ferdinand Baeyens, le gouvérneur 
de la Société Générale de Belgique ?, est venu prendre contact 
avec le directeur de la Banque de Paris et des Pays-Bas. Mais 
avant de faire plus, tous deux veulent être munis de renseigne- 
Ments circonstanciés et faire recueillir, en Chine même, des 
informations d’ordre technique et financier. Ils se résolvent à 
Envoyer des spécialistes, qui étudieront sur place le tracé de 
la ligne projetée, et discuteront avec Cheng les conditions de 
l'emprunt ainsi que la teneur d’un contrat éventuel. De plus, 
une documentation technique est demandée au_ consul belge 
de Hankow. Hanotaux ajoute qu’avec l’assentiment des banquiers 
belges et français, il a mis la Banque Russo-chinoise au courant 
de la transaction projetée ?. 

C’est en fait la stagnation des affaires qui succède à un 


1, Le baron Ferdinand Baeyens fut gouverneur de la Société Générale de 
1893 à 19r2. 
2. À. GÉRARD, ouvr. cit, p. 180. 
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départ brillant. Vinck le regrette beaucoup. Cheng, de son 
côté, qui ignore tout du rapprochement franco-belge, ne 
s’explique pas les tergiversations des financiers belges, qui se 
refusent à signer même un accord provisoire. On a grand”’peine 
à lui faire comprendre que l'affaire suit son cours normal et 
ne peut aller plus vite. Il se résigne finalement à attendre 
l’arrivée des délégués annoncés. Mais au cours de cette longue 
négociation, c’est en somme Li Houng-tchang qui tiendra le 
*ôle principal. Il prendra les responsabilités, suggérera et dicrera 
les décisions comme « le vrai ministre et chancelier de l’Empire ». 


IV. — ÉMILE FRANCQUI ET LES DIPLOMATES IMPROVISÉS 


C'est vers cette époque et fort à-propos qu'Émile Francqui > 
entre en scène. Il vient seconder le baron de Vinck dans des 
conjonctures toujours plus difficiles. Jouant parfaitement son 
rôle, Francqui va poursuivre, auprès de Tchang_ Tchi-toung, 
la politique que tracent, dans la Jointaine capitale, les échanges 
de vue entre Vinck, Li Houng-tchang et Cheng. Ainsi donc, 
les deux mandarins de qui dépend directement le sort du projet 
de chemin de fer, sont en rapport constant et voient leurs rela- 
tions se resserrer avec les envoyés belges. 

Que s'est-il passé à Hankow ? Francqui n’a pas réussi d’abord 
à prendre contact avec Tchang Tchi-toung. Retiré dans un 
superbe isolement, le vice-roi n’a jamais consenti à recevoir 
aucun Européen. Les pourparlers qui ont eu lieu jusque-là, 
à propos du chemin de fer, ont été menés par un intermédiaire, 
Tsaï. Mis au courant des complexités de cette situation par 
son collègue, le consul anglais Warren — les négociations 
n'ayant pas encore abouti — Francqui se voit obligé, à son 
tour, de recourir à l'indispensable Tsaï. Or, au moment où 
On a besoin de lui, ce subalterne est en convalescence ; il relève 
d’une attaque d’apoplexie. Francqui fait prendre de ses nouvelles 
et lui envoie des cadeaux. Quand son état de santé lui permet 
de recevoir des visites, Tsaï manifeste le désir de faire la con- 
naissance du consul de Belgique dont la courtoisie s’est révélée 
si attentive. Une première entrevue prélude à des relations 
suivies. Francqui ne tarde pas à parler affaires ; il vient, lui 
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aussi, offrir les services de son pays pour la construction du 
Pékin-Hankow. Des déclarations de Tsaï, Francqui conclut 
qu’il Jui faut évincer à tout prix la concurrence génante des 
Américains, qui l'ont dévancé. Comment? Le vice-roi n’a-t-il 
Pas affirmé plusieurs fois des sentiments xénophobes? Voilà 
le point faible. Il s’agit donc de diriger l'offensive de ce côté. 
Francqui représente à Tsaï les dangers réels auxquels s’exposera 
la Chine en agréant les avances des grandes Puissances, Leur 
Politique étrangère n'est-elle pas fortement imprégnée d’impé- 
rialisme ? Où s’arréteront leurs prétentions ? Le territoire chinois 
n'est pas à l'abri de leurs convoitises. Remarquons-le, les 
événements de 1900 devaient confirmer bientôt ces sombres 
Pronostics. Au contraire, la Chine n’a rien à redouter de la 
Belgique qui occupe, en Europe, une place trop modeste pour 
0Ser prétendre à des visées annexionistes.. Si le concours de 
ses ingénieurs et les ressources de son industrie sont acceptés 
Par la Compagnie impériale des chemins de fer, elle s’efforcera 
de remplir loyalement les clauses du contrat, sans plus. C’est 
Promettre ce que Tchang Tchi-toung cherche avant tout, une 
Collaboration qui ne soit qu’une collaboration, et se garde de 
dépasser les limites d’un champ d’action nettement circonscrit. 
La tactique de Francqui a été ingénieuse, son argumentation 
a porté. Le premier résultat des conversations qui ont eu lieu 
€ntre Tsaï et le consul général, est un revirement dans l'attitude 
de Tchang_Tchi-toung à l'égard des étrangers. Il consent, 
Pour la première fois, à se laisser approcher par un Européen, 
et reçoit Francqui dans son « yamen ». Le vice-roi, après avoir 
fait droit aux exigences du protocole, parle clair. Les meilleures 
Offres que la Chine ait reçues jusque-là, pour l'établissement 
du Pékin-Hankow, viennent de l'American China Development 
Company. La Belgique consentira-t-elle à travailler pour la 
Chine, aux mêmes conditions que les Américains? On peut 


BTouper celles-ci autour des trois points suivants : un emprunt . 


d'État fournira les fonds nécessaires pour la construction ; 
lexploitation sera accordée à la société concessionnaire ; les 
Chinois se réservent de pouvoir racheter la ligne. Sans lésiner, 
Francqui répond affirmativement -à la question qui lui est 
posée, 


La Belgique et la Chine, — 18 


CPE 
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Ceci se passait en. 1897. Les mobiles qui rapprochèrent 
Tchang Tchi-toung de Francqui sont mentionnés dans l’inté- 
ressant « mémoire » que Cheng, le directeur de la Compagnie 
impériale, adressa au trône en 1898. Cheng s'était rendu 
d'urgence à Hankow, au printemps de 1897, comme il nous 
l’apprend lui-même, pour régler définitivement avec Tchang 
Tchi-toung les affaires du Pékin-Hankow. « Plusieurs points 
importants, écrit-il, à propos desquels on avait bataillé avec 
les Américains et les Anglais, furent mis en avant, et nos 
demandes furent toutes agréées par les Belges sans plus de 
discussions.» Tchang Tchi-toung et Cheng échangèrent leurs 
idées sur la matière en question, et arrivèrent à cette conclusion 
que « la Belgique n’était qu’une manufacture d’acier et de fer, 
un petit pays non désireux de s’agrandir, et que dès lors, faire 
K-bas un emprunt était ce qu’il y avait de plus avantageux 
et offrait un minimum de risques 1 ». Ce document fait mention 
expresse des précautions que les autorités chinoises adoptaient 
en faisant appel à la collaboration étrangère. C’étaient 1à des 
réactions de défense fort naturelles chez ceux que tant de 
heurts, tant de bousculades avaient malmenés, depuis la venue 
des Occidentaux en Extrême Orient. 

Dans l’entre-temps, Léopold II avait usé de son influence 
pour obtenir de nos financiers la création d’une société destinée 
à soutenir les initiatives belges en territoire chinois. Voilà 
comment naquit à Bruxelles, le 3 mars 1897, avec l'appui 
du gouvernement, la Société d'étude de chemins de fer en Chine, 
au capital de 250.000 francs, capital qui fut porté, le 27 mars, 
à 330.000 francs ?. Le premier président de la nouvelle société, 
M. Stoclet, ne cachait pas son peu d'enthousiasme: « On a 
voulu faire plaisir au roi », disait-il. Les instances de Léopold II 
auprès du gouverneur de la Société Générale avaient obtenu 


I. P. H. KENT, Raïÿway Enterprise in China, An account of its origin and 
development, Londres, 1907, p. 97. On trouvera là un extrait du fameux 
mémoire, 

2. Les principaux souscripteurs étaient : la Société Générale de Belgique, 
la Banque de Paris et des Pays-Bas, Baume et Marpent, Cockerill, Saint- 
Léonard, Marcinelle et Couillet, L'État Indépendant du Congo souscrivit 
pour 60.000 francs lors de l'augmentation du capital, Baron VAN DER ELST» 
art. Gt, p. 580. Voir Recueil financier, 1903; p. 139. 
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que celle-ci patronnât la nouvelle fondation. Tel était l’orga- 
Msme auquel furent soumises les propositions si nettes de 


Tchang Tchi-toung. Mais la Société d'étude refusa absolument |! 
de donner l’acquiescement immédiat que, pressé par les Chinois, : : 


Francqui réclamait avec insistance. Tchang Tchi-toung de son 
Côté, s’il paraissait désireux d’en finir avec le contrat de conces- 
Sion du chemin de fer, ne faisait qu’obéir aux ordres venus 
de Pékin qui exigeait une solution rapide de l'affaire. 

Rien ne pouvait donc être plus néfaste à la cause belge que 
de temporiser. La méfiance de la Société d'étude jetait Francqui 
dans un cruel embarras. Il lui restait une dernière ressource 
avant de s’avouer vaincu : c'était d'obtenir coûte que coûte 


de Tchang Tchi-toung un délai qui serait mis à profit pour 


faire venir de Belgique une délégation munie de pleins pouvoirs, : 


€ autorisée à prendre un engagement définitif au nom du 


BToupe franco-belge. Le vice-roi finit par se laisser fléchir, 
après une vive résistance, mais il réduisit au minimum le 
$ursis demandé : la veille du jour fixé pour l'expiration du 


délai, il s’agirait de lui amener les délégués belges. La Société. . 


d'étude se prêta, heureusement, à la combinaison et envoya 
des mandataires en Chine. Ceux-ci arrivèrent à Shanghai, le 
17 avril 1897. Conformément aux instructions du consul général, 
On les embarqua immédiatement sur un vapeur du service 
fluvial. Ainsi parvinrent-ils à Hankow au moment voulu pour 
être reçus par le vice-roi. Francqui s’était rendu au débarcadère 
Pour accueillir ces personnages dont allait dépendre dorénavant 
le succès de ses laborieux efforts ; il vit descendre du bateau 
MM. Rizzardi, Masy, le lieutenant de Borchgrave d’Altena 
et le délégué français, M. d’Orival. Rizzardi, ingénieur, était 
Italien d’origine. Intelligent et plein de savoir-faire, il avait 
donné satisfaction à la Société Générale, qui avait eu recours 
à ses services ; mais une surdité presque totale le rendait vraiment 
PEU apte au rôle de négociateur. Masy, ancien chef de station 
à Ruysbroeck, près de Bruxelles, avait été emprunté au Bureau 
Commercial du ministère des Chemins de fer. Ces deux messieurs 
Mouvaient, dans la personne du lieutenant de Borchgrave 
d'Altena, un secrétaire assez imprévu mais particulièrement 
décoratif. L'éducation, la distinction du jeune officier, son titre 


276 LES CHEMINS DE FER 


nobiliaire étaient destinés, nous voulons le croire, à relever le 
prestige de la Mission d'études. Telle était, en effet, la seule 
qualification qui convenait à cette équipe. 

Francqui avait demandé des «chargés de pouvoirs», et on ne 
lui envoyait que des subalternes. Masy devait préparer le futur 
barème des tarifs, qui serait adopté pour le chemin de fer. 
La tâche de Rizzardi était tout aussi soigneusement délimitée ; 
il étudierait le coût de la construction de la ligne. Comment 
Francqui se tirerait-il de l’impasse où le jetait la mauvaise 
volonté des dirigeants de la Société d'étude? I] importait avant 
tout de se renseigner sur les capacités des nouveaux venus et 
de déterminer ce qu’on pouvait attendre de leur intervention. 
Le consul général s’adresse au lieutenant-secrétaire, qu’ilconnaît 
personnellement. Il apprend de lui que, depuis leur départ d’Eu- 
rope, Masy et Rizzardi n’ont cessé de se chamailler au sujet des 
questions de préséance. On a fort malencontreusement négligé, à 
Bruxelles, de désigner le chef de la mission. Avant d’aller plus loin, 
Francqui décide d’apaiser la querelle, en instituant une hiérar- 
chie. Peut-être pourra-t-on, en s’adressant au bon sens de l’in- 
génieur, obtenir que celui-ci renonce à revendiquer le comman- 
dement de l” « escouade », pour assurer le succès des opérations. 
Il apparaît inutile de solliciter un pareil sacrifice de Masy dont 
la modestie n’est pas la qualité maîtresse. Rizzardi se soumet 
de bonne grâce au désir qui lui est exprimé, et accepte d’être 
provisoirement le conseiller technique de l'important Masy. 
Quant à Borchgrave d’Altena, il veut bien jouer le rôle plus 
modeste encore de secrétaire particulier du chef de la Mission. 
Instruit par le consul général lui-même des changements qui 
viennent d’avoir lieu, Masy se déclare ravi et prêt à suivre 
les directions qui lui seront données. Le chef de la Mission 
a droit au privilège de la chaise à porteurs verte. C’est dans 
cet équipage, réservéaux mandarins de haut rang et aux autorités 
diplomatiques, que Masy se présente au « yamen » du vice-roi. 
Pour la circonstance, l'indispensable Cheng, directeur de la 
Compagnie impériale, doit, avec Tchang Tchi-toung, participer 
aux négociations. 

Comme il fallait s’y attendre, la première question des Chinois 
est de s’enquérir de la compétence du chef de la Mission. 
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Est-il muni de pleins pouvoirs qui lui permettront d'accepter 
Un emprunt? Francqui les a réclamés d'urgence à Bruxelles : 
il présume un acquiescement et répond affirmativement. On 
Passe d’emblée à la discussion des clauses du futur emprunt. 
Les Chinois proposent 100 millions à 4 p. c., mais il n’est 
Pas question du taux de {a prise ferme. Iis sont prêts à accorder 
des garanties. Par contre, ils se réservent le droit exprès de 
racheter la ligne, après une période de dix années. Enfin une 
Participation aux bénéfices devra leur être concédée après 
Paiement de l'emprunt. Ces propositions sont acceptées telles 
quelles. Si les financiers élèvent des objections, Francqui espère 
emporter leur assentiment, en s’entendant avec eux sur le 
aux de la prise ferme. Il sera loisible de corriger par là ce 
que les termes du contrat peuvent avoir de trop onéreux. 

Des télégrammes chiffrés tiennent Bruxelles au courant des 
événements. Bientôt, les uns après les autres, ils s’en vont 
implorer des dirigeants de la Société d’étude une décision rapide… 
Mais sans succès. Que faire? Il semble à ce moment impossible 
de revenir en arrière; autant vaut renoncer au Pékin- 
Hankow que de proposer à Tchang Tchi-toung un nouveau 
délai. 

Francqui sait pouvoir compter sur l’appui du roi Léopold 
dans le cas où sa hardiesse serait blâmée : il décide de se passer 
de Bruxelles. Masy, tout à son rôle décoratif, est dans l’ignorance 
Complète des difficultés que suscite la méfiance des banquiers. 
Au jour fixé pour la signature du contrat, les délégués belges 
se présentent donc au « yamen ». Il a été entendu cependant 
Que le texte de la convention sera soumis au baron de Vinck, 
Avant que ne soit pris un engagement définitif. Or le temps 
Manque pour envoyer le document à Pékin et attendre son 
letour. Par ailleurs, seule la ratification de l’empereur doit 
lier la Chine. Comment concilier toutes ces exigences et se 
réserver une échappatoire si Bruxelles persiste dans son obstina- 
tion ? L'ingéniosité de Francqui imagine d’ajouter au contrat 
Enes petite clause qui reportera à six semaines après la signature, 
la date à laquelle la convention sera considérée comme définitive. 

procédé n’est en somme qu’un moyen dilatoire, mais il est 
déguisé. Les Chinois l’acceptent, et les délégués des deux États 
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peuvent signer l'accord préliminaire du 27 mai 1897: Il est 
indispensable, à ce moment, de marquer un premier point et 
de consentir un arrangement, car les Chinois seraient exaspérés 
par de nouvelles tergiversations. À la veille d’une rupture 
peut-être, et tandis qu’ils songent à nous abandonner, cette 
manifestation de bonne volonté les ramène définitivement de 
notre côté. Cheng et Tchang Tchi-toung, pour nous rester 
fidèles, n’ont-ils pas dû se défendre contre bien des solliciteurs ? 
En effet, l’arrivée des délégués belges, au mois d’avril, a été 
pour tout le monde un événement plein de sens. Ne révèle-t-il 
pas brusquement l’existence de négociations apparemment fort 
avancées ? En tout cas, il permet de mesurer le chemin parcouru 
depuis six mois par les Belges. A la stupeur et au dépit des 
étrangers, succède bientôt une véritable leyée de boucliers. 
Hankow est envahi par les mandataires des diverses nations, 
qui prétendent se substituer à la Belgique. Cheng reçoit les 
propositions d’une société anglaise, qui demande à négocier. 
Dans la capitale, le baron Heyking, ministre d'Allemagne, se 
montre notre plus farouche adversaire. Il est, si l’on peut dire, 
l’âme du mouvement d’indignation que l’audace du roi Léopold 
a soulevé là-bas. Il n’hésite pas à solliciter le concours de 
Gérard, dont il ignore le rôle et les accointances avec nous, 
dans la violente campagne d'opposition qu’il se propose de 
mener contre la Belgique. Cette animosité de Heyking est 
alimentée surtout par des sentiments de rancune personnelle 
contre le baron de Vinck, qu’il accuse de l’avoir insidieusement 
trompé ?, 


1. D’après A. Gérard il y aurait eu une première signature donnée le 10 mai: 
« Le traité ne fut à vrai dire que paraphé le 10 mai, la signature proprement 
dite eut lieu le 27 du même mois... », A. GÉRARD, Ma Mission en Chine, 
P. 185, note. D’autres historiens, notamment MONGTON Cum Hsü dans Rail- 
way Problems in China, New-York, 1915, p. 74, ne citent qu’une date pour le 
Contrat provisoire, celle du 27 mai. 

2. « Lorsque le ministre d'Allemagne apprit la vérité, il en conçut un si vif 
dépit qu’il rompit toute relation avec le ministre de Belgique. Sa rancune fut 
si tenace que plus jamais il n’adressa la parole au baron de Vinck, et affecta 
de l’ignorer lorsqu'il le rencontrait. Le Corps diplomatique à Pékin ne s’étonna 
Pas Wop de cette attitude extraordinaire, et en devina aisément le motif ; il 
était évident que les renseignements erronés fournis per Son Excellence avaient 
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_Le contre-coup des événements de Chine prend, en Europe, 
la forme d’une campagne de presse contre la Belgique, menée 
simultanément en Allemagne et en Angleterre. On incrimine’ 
notre pays en l’accusant d’être « le prête-nom de l’alliance . 
franco-russe et de la favoriser d’une façon occulte ». 

Mais voilà que bientôt la situation empire et prend pour 
nous un aspect de plus en plus critique. À la mauvaise humeur 
de Cheng, harcelé par les instances de nos rivaux qui intriguent 
dans l'ombre, s’ajoute l'opposition, de jour en jour plus vigou- 
reuse, des légations d’Allemagne, d’Angleterre et des États- 
Unis. Cheng ne cache plus son mécontentement et, par tactique 
peut-être, paraît ébranlé en face des hésitations de Bruxelles, 
incompréhensibles pour lui. Le consul d’Angleterre, Warren, 
a avoué à Francqui que ses instructions lui commandent de 
protester auprès des autorités chinoises contre l’avance notoire 
prise, par les Belges, sur leurs concurrents, dans les affaires 
du chemin de fer. Sans doute, Warren venait-il exciter la 
défiance des mandarins le jour même de la signature de l'accord 
préliminaire, car les Belges, en quittant le vice-roi, le rencon- 
trèrent à la sortie du palais. Francqui, radieux, le salua comme 
d’habitude et, montrant l'enveloppe qui renfermait une copie 
du traité: « It is too late, Sir! », lui dit-il. En fait, la cause de 
Angleterre n’était pas encore désespérée à ce moment, puisque 
Bruxelles se refusait absolument à approuver tel quel l’accord 
Préliminaire. Francqui, dont l’optimisme robuste ne faiblissait 
pas, avait répondu à cette fin de non-recevoir : « Je m'engage 
à faire accepter le contrat par les Chinois, à n'importe quelles 
conditions. » Et, courageusement, il reprenait les pourparlers. 
D'une certaine manière, la situation se présentait alors sous 
un jour plus avantageux qu'auparavant, pour la partie belge. 
Les mandarins étaient vinculés par les sévérités des règlements 
administratifs, La convention, signée par eux et déjà sanctionnée 
par un décret de l’empereur, devrait, coûte que coûte, être 
soumise à la ratification. Les hauts fonctionnaires ne pouvaient 
Sans « perdre la face » (c’est-à-dire sans être déconsidérés à 


dû faire à Berlin une fâcheuse impression et ébranier sa situation. » Note du 
baron vAN DER ELST, art, cit., p. S8I. 
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jamais), revenir en arrière et détruire l’œuvre ébauchée. Il ne 
leur restait plus d’autre ressource que de réduire à une simple 
opération de dosage, les modifications exigées par les Belges. 

Les affaires en sont là quand l’arrivée d’une seconde Mission 
est annoncée pour ja fin de mai. Francqui la reçoit à Shanghai. 
Ce sont Dufourny et Walin, deux ingénieurs !, accompagnés 
de deux secrétaires, Janssens et d'Outremer. Dufourny, con- 
vaincu de sa supériorité et de ses qualités d'homme à tout 
faire, s’est rendu parfaitement insupportable. Ses relations avec 
Walin surtout, que tant de prétention exaspère, sont dépourvues 
d’aménité. Dufourny se laissera manier beaucoup moins 
aisément que le digne M. Masy, semble-t-il. Nanti d’un tempé- 
rament de rhéteur, il vaticine sur les affaires chinoises, avec 
d’autant plus d’assurance qu’il ignore tout de leur complexité. 

Avant de se rendre à Hankow, où Cheng les attend, Walin 
et Dufourny poussent jusqu'à Pékin. Leur dessein est de 
conférer avec les ministres belge et français. Ils veulent apprendre 
d'eux les conditions dans lesquelles a été signé le contrat du 
27 mai, et savoir s’il est encore possible de le modifier. Le 
baron de Vinck et Gérard s’appliquèrent « à leur démontrer 
quel intérêt il y avait à ce que le contrat définitif qui, aux 
termes du contrat provisoire, devait être signé le 27 juillet 
au plus tard, ne fût pas différé au delà du terme convenu? ». 
Ces directives fermes des deux diplomates contribuèrent sans 
nul doute à faciliter la tâche de Francqui, le véritable négociateur. 
Car une fois parvenus à Hankow, les délégués montrent plus 
de souplesse qu’on n’aurait cru pouvoir Fespérer. 

Les pourparlers reprennent avec les nouveaux arrivés dès la 
Seconde moitié de juin. Les discussions portent principalement 
sur letaux deja prise ferme. Finalement, Cheng consent à augmen- 
ter le taux d’intérêt de 0,40 pour cent. Certaines clauses d’ordre 
industriel sont amendées également. Le Protocole additionnel au 
Contrat du 27 mai sera donc signé quelques jours avant l’échéance 
prévue, et les Chinois pourront soumettre, au jour fixé, l’accord 


1. Dufourny était ingénieur en chef des Ponts et Chaussées ; Walin, 
ingénieur des Ponts et Chaussées, lui aussi, remplissait la charge d’ingénieur 
en chef de la Société intercommunale des eaux de Bruxelles. 

2. À. GÉRARD, Ma Mission en Chine, Paris, 1918, p. 187. 
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Provisoire, modifié dans le sens voulu par les Belges. Mal- 
heureusement les conditions acceptées ne répondent nullement 
aux ordres catégoriques qui ont été donnés aux membres de 
la seconde Mission. Les amendements formels aux stipulations 
de l’acte du mois de mai, réclamés par les financiers, sont absents 
du Protocole additionnel. Un télégramme de Stoclet, président 
du Conseil d'administration de la Société d'étude, qui imposait 
des rectifications aux termes du dernier projet envoyé à Bruxelles, 
est arrivé trop tard. Cette intervention anéantit évidemment 
le résultat de laborieux efforts. Tout est remis en question, 
et il faut revenir une fois encore à la fastidieuse besogne des 
Pourparlers, La question du taux d'intérêt, celle du prix de 
l'émission et les garanties de l'emprunt sont les trois points 
qui font difficulté. Nous verrons plus loin comment on y porta 
remède, Les négociations furent poursuivies simultanément à 
Pékin et à Shanghai. 

Dans la métropole commerciale, Francqui entretenait les 
relations les plus amicales avec le vicomte Georges de Bezaure, 
Consul général de France. Grandement intéressé aux affaires 
du Pékin-Hankow, puisque les bénéfices de la concession devaient 
revenir à ses compatriotes comme aux Belges, Bezaure était 
officieusement tenu au courant de tout ce qui se passait. 

C’est précisément au consulat de France que se joua l’épisode 
final d’une comédie dans laquelle Dufourny donna la mesure 
de son savoir-faire. Pendant un séjour que la délégation belge 
faisait, en novembre 1897, à Shanghai où elle était venue 
retrouver Cheng, Francqui est rejoint, un soir, chez son collègue 
français par Dufourny. Triomphant, celui-ci brandit le contrat 
qui, dit-il, est enfin signé. Après un instant de stupeur, le 
vicomte de Bezaure, qui connaît parfaitement la langue chinoise, 
demande à prendre connaissance du document. Son œil cherche 
immédiatement la date et la signature. Toutes deux sont absentes. 
Que signifie cette mystification et pourquoi Cheng s’est-il joué 
ainsi de l’ignorance de Dufourny? Il s’agit de faire aussitôt 
la lumière sur les intentions et sur l’attitude inconcevable du 
Mandarin. Mandé au consulat de France, Ko, l'interprète de 
Cheng, narre simplement les événements de l'après-midi. 
Dufourny est venu chez le directeur de la Compagnie impériale 
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réclamer une solution immédiate aux difficultés qui durent 
depuis des mois. Il ne s’en ira pas, annonce-t-il, sans avoir 
obtenu pleine et entière satisfaction. Après plusieurs heures 
d’attente, Cheng lassé et ne trouvant point d’autre expédient 
Pour se débarrasser de l’importun, demande un pinceau. 
Quelques signes tracés rapidement obtiennent l'effet souhaité. 
Dufourny s’encourt, non pas au consulat de France, mais 
d’abord au bureau de télégraphe, où il lance une dépêche 
pour Bruxelles : « Le contrat est signé ; vive le roi. » Dès que 
l'interprète a signalé ce détail, il devient aisé de fixer le mobile 
qui a conduit le délégué à essayer de forcer la main aux Chinois, 
à l’insu de tous. Les trois derniers mots du télégramme ne 
sont-ils pas révélateurs? Cette ridicule aventure se passe le 
jour même de la fête de Léopold II. Emporté par des sentiments 
Sur lesquels il est inutile d’insister, Dufourny envoie à son 
Souverain un cadeau de choix. Cheng, auquel on a fait part 
du contenu de la fameuse dépêche — il est également directeur 
des télégraphes, — s’écrie : « Cette fois, je les tiens. » Et de 
fait, la tentative inconsidérée a découvert à Cheng l'importance 
que le roi des Belges attache au succès de l'affaire du Pékin- 
Hankow. Persuadé qu’une attitude intransigeante aura raison, 
tôt ou tard, de Ja résistance des délégués, et qu’il est de la 
meilleure politique de leur tenir tête, le mandarin renforce 
ses prétentions et se montre dorénavant inflexible, Il réclame 
des conditions plus avantageuses pour la Chine. Les Belges 
s’aperçoivent bientôt que leurs instances n’obtiendront plus 
rien. Il faut s’incliner, si l’on ne veut point compromettre 
les résultats de longs efforts et perdre tous les bénéfices de 
la situation acquise. Dufourny s’embarque pour la Belgique 
dès que les termes du nouvel accord ont été établis. Hélas! 
à peine a-t-il notifié aux dirigeants de la Société d'étude les 
résultats obtenus, qu’un télégramme de Belgique envoie une 
fois de plus un cinglant désaveu! 

L’étape suivante est marquée par la venue d'Eugène Hubert. 
Francqui, pendant la nouvelle période d’incertitude et d’attente 
imposée par Bruxelles, est parvenu, non sans peine, à calmer 
l’impatience des Chinois ; dès sa première entrevue avec le 
nouvel envoyé, il déclare vouloir « en finir, coûte que coûte ». 
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Fort heureusement, le consul général se trouve, pour une fois, 
En présence d’un collaborateur raisonnable et plein de tact. 
Cest un gage de succès et une sauvegarde appréciable. Mais 
l'essentiel manque encore : Hubert est sans pouvoirs. On est 
donc réduit à lancer des appels de secours à Bruxelles et à 
multiplier les dépêches. L’obstacle le plus sérieux à une entente 
définitive venait, on l’a vu, des inconcevables exigences des 
financiers, qui dissimulaient à peine un mauvais vouloir irréduc- 
tible, Ceux-ci se seraient volontiers désintéressés du Grand 
Central, si Léopold II n’avait été là pour les talonner. Leur 
manque d'enthousiasme s’expliquait par leur ignorance des 
données de la question sur laquelle ils voulaient se prononcer. 
Que représentait pour eux une concession comme celle du 
Pékin-Hankow? Pas autre chose qu’une entreprise fort hasar- 
deuse, Il leur paraissait dès lors insensé d’en courir les risques. 
Les télégrammes dont fut harcelé à cette époque le consul 
général de Hankow, reflètent cette défiance qui passait pour 
de la sagesse. Quelques-unes des dépêches reçues par Francqui 
sont de vraies perles et des documents étrangement expressifs. 
« Pourquoi dites-vous que c'est un bon chemin de fer? » 
demande-t-on un jour à Francqui. Celui-ci de répondre : 
«Parce qu’il va du nord au sud.» Sous une apparence simpliste, 
cette réplique n’est que l'énoncé d’un principe d'économie 
ferroviaire. 11 ne laisse point cependant de déconcerter Stoclet, 
qui sollicite des explications. Pour justifier son point de vue, 
Francqui résume, en l’occurrence, la théorie des tracés nord- 
sud, telle qu’il l’a apprise jadis d’un ingénieur anglais, pendant 
un séjour au Cap. Une ligne de chemin de fer qui sillonne 
un pays de grande étendue du nord au sud, traverse succes- 
sivement des régions aux climats différents. Les productions natu- 
relles, végétales et animales, varieront, elles aussi, avec les latitu- 
des. Dès lors, que ces contrées soient pourvues de communica- 
tions rapides, les échanges se multiplieront en fournissant au che- 
min de fer un abondant trafic. Il en sera de même des lignes 
orientées de l’est à l’ouest, mais uniquement si elles relient entre 
eux des territoires où se succèdent des industries différentes. 

Une autre objection dont s'était emparée la Société d’étude 
Pour étayer sa politique d’atermoiements continuels, était la 
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légal près du Tsoung-li Yamen en 1896, Wouters, par ses 
qualités d’intelligence et de loyauté, a gagné la confiance de 
l’illustre Conseil. On le consulte fréquemment et il est écouté. 
Vinck a recours à lui pour faire accepter, par le gouvernement, 
Une clause du contrat à laquelle la Société d’étude attache Îe 
plus grand prix. C’est que les titres du Grand Central soient. 
émis directement par l’État chinois et garantis par lui, Or, 
Ceci va précisément à l'encontre des usages adoptés à Pékin, 
tn matière de concessions. Présentée à plusieurs reprises, Ja 
demande de la Société d'étude a été invariablement refusée. 
Elle ne l’est plus quand Wouters l’appuie par un rapport 
rédigé à la suggestion de Li Houng-tchang. Ce nouveau progrès 
n'accélère cependant pas beaucoup la conclusion des débats. 
L'accord définitif ne prendra date que l’année suivante, en:1898, . 
Sous le double aspect d’un contrat d'emprunt et d’un contrat 
d'exploitation. L 

Avant d’en arriver là, de longs mois s’écoulent, pendant 
lesquels Vinck s’attache à modeler l'opinion des milieux gouver- 
némentaux chinois, à renverser leurs idées désuètes, et à les 
instruire sur l'ampleur des secours financiers exigés par les 
éalisations de l’industrie moderne. Il s’agit, en somme, d’accou- 
tumer aux combinaisons « classiques » du monde des affaires 
Curopéen, des hommes qui jusque-là n’ont jamais admis que 
Ce qui leur a été imposé par la force. Le jeu de la politique 
adoptée par les Légations, toute de rivalités et de surenchères, 
rend ardue et pénible la tâche du ministre belge. Le procédé 
qui s'impose à lui, dans le siège en règle qu’il poursuit avec 
ténacité, est de détacher les Chinois des autres Puissances qui 
ne cessent d’intriguer!. Fort heureusement, l’aide qu’il ren- 


1. En septembre 1897, par exemple, le Tsoung-li Yamen était mis en défiance 
Sontre les Belges, par un mémoire que lui adressait en son Propre nom 
G. Detring, un Allemand au service de la Chine. Le pavillon belge, y était-il 
dit, couvre les agissements des Français et des Russes. Or la France et la Russie 
, Veulent, l’une en partant du sud, l’autre en partant du nord, atteindre le cœur 
de l’empire. Le journal qui rapportait cette démarche, insolite d'ailleurs et 
unique en son genre jusque-là, ajoutait que Li Houng-tchang le protecteur 
de Detring, en avait été averti au préalable et l'avait sans doute encouragée. 
D’après The North China Herald, 10 septembre 1897, cité par H.B. Morse, The 
International Relations, t. III, p. 87. 


286 LES CHEMINS DE FER 


contre chez le ministre de France est généreuse et sincère. 
Gérard ! n’hésite pas à rappeler, en temps voulu, les engage- 
ments des traités signés avec la France, impérieusement définis 
dans le fameux article VII du traité de 1885. Le Chargé d’affaires 
de Russie appuie, lui aussi, les démarches du baron de Vinck. 
C’est au milieu de conjonctures pourtant fort critiques que le 
gouvernement chinois est amené insensiblement à partager les 
vues de la société belge. Ainsi les Anglais ont-ils essayé de 
déloger les Belges de leur position, en invoquant la nullité 
du contrat de juillet?. Vinck a été mis au courant de cetté 
tentative par le ministre d'Angleterre lui-même. Mais les 
négociations qui ont failli plus d’une fois être rompues, conti- 
nuent. Les grandes lignes d’un accord se dessinent peu à peu, 
si bien que, le 13 avril 1898, E. Hubert, nommé ingénieur 
en chef du Grand Central par la Société d’étude, conformément 
aux stipulations de l’ancien contrat, peut demander au baron 
de Vinck de saisir le Tsoung-li Yamen d’un projet remanié ; 
ce sont les bases d’une convention définitive. Et voici que de 
nouvelles difficultés surgissent. Le Tsoung-li Yamen se rebiffe 
encore contre deux exigences de la Société d'étude, qui réclame, 
d’une part, l'engagement formel de s’adresser à elle pour l’achat 
de tout le matériel destiné à la construction et à l’équipement 
de la ligne, et qui, d’autre part, veut l'option pour ja construction 
du Canton-Hankow. Bruxelles, par ailleurs, met en doute la 
validité des titres d'emprunt s’ils sont émis dans les formes 
choisies par les Chinois. La signature de Cheng et le contre- 
seing des deux vice-rois leur donneront-ils la valeur de véritables 
titres gouvernementaux? Consulté à ce sujet, le directeur de 
la Banque Russo-chinoise tranche par l’affirmative. Cheng, de 
son côté, outre des modifications de détail, réclame, comme 
ultime transaction, que la société concessionnaire s’engage à 
commencer les travaux en même temps au nord et au sud 
et termine Île tout en trois ans. On veut bien ne pas lésiner 
à Bruxelles sur ce point, et le baron de Vinck est informé, 


1. À. Gérard quitta Pékin, le 15 juillet 1897, pour rentrer en France. 

2. Deux groupes différents étaient entrés en scène : r Hoveley et Jameson », 
de Londres, représentés par M. Frossel, puis le futur « Peking Syndicate », 
dont l'agent et l’inspirateur était le commandeur italien Luzatti. 
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question des tombeaux chinois, problème insoluble, affirmait 
l’ignorance de Masy. Les voyageurs ont décrit tant de fois 
Paspect des campagnes chinoises, parsemées de tumulus. Or, 
d’aucuns prétendaient que les Chinois ne consentiraient jamais 
à déplacer les ossements des ancêtres! L'expérience démontra 
le contraire. Quelques sapèques faisaient taire les susceptibilités 
des Fils de Han, qui s'empressaient d'oublier les rigueurs 
austères de Ja piété filiale quand leur intérêt était en jeu. Ils 
allèrent même beaucoup plus loin. Pendant la construction du 
Pékin-Hankow, « l’on voyait parfois, paraît-il, replanter les 
mêmes morts à l'avancée de la ligne, au fur et à mesure de 
ses déplacements. Ainsi, sous couleur de philanthropie et de 
décence, on se livrait à des spéculations ! », 

. Le dernier sursaut de la résistance de Bruxelles fut provoqué 
par une dépêche de Hubert. Après tant de désagréments, celui-ci 
avait résolu de réclamer le texte du contrat que la Société 
d'étude consentirait finalement à accepter. Le document fut, 
dans son entièreté, transmis par télégramme. L'expédition dura 
huit heures. Rédigé par Joseph Devolder, directeur à fa Société 
Générale, il contenait des clauses d’une intransigeance voulue. 
Jamais, croyait-on, les Chinois ne voudraient les agréer et ce 
serait la fin de ces interminables pourparlers. On avait pris 
soin de spécifier, pour être sûr du résultat espéré, qu'il 
était interdit d’y apporter le moindre changement. Le bloc 
était intangible. Mais cet ultime expédient fut sans efficacité. 
Le savoir-faire des agents du roi et leur patience inaltérable 
triomphèrent de tous les obstacles. A Pékin, il est vrai, Léopold II 
était aussi bien servi qu’à Hankow. 


V. — L'ACCORD DÉFINITIF 


Le baron de Vinck, dont nous connaissons les talents, était 
Secondé fort heureusement dans son action auprès du gouver- 
nement par le chevalier Emmanuel de Wouters d’Oplinter, 
qui exerçait à Pékin des fonctions enviées. Nommé conseiller 


I. Nous trouvons ces détails dans un article anonyme : Le Chemin de fer 
Shangai à Nankin, dans le Bullerin du Comité de l'Asie française, septembre 
1905, p. 361. 
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le 17 juin, que le contrat amendé en conséquence peut être 
Signé par Hubert !. Il le fut le 26 juin, en présence du consul 
belge de Shanghai, A. Frère. 


* 
+ *# 


La conclusion de ce second contrat porta à son comble 
l’animosité des Anglais. Franchement hostile à l'octroi de la 
Concession du Pékin-Hankow à la Belgique, le Cabinet de 
St, James avait envoyé à Sir Claude MacDonald, ministre 
britannique à Pékin, les instructions les plus formelles?. Il 


t. Voir une interview de E. Hubert au sujet du Pékin-Hankow, dans L'Étoile 
Belge, 7 juin 1899. Consulter aussi une dépêche et une lettre de Gosselin au 
Marquis de Salisbury, datées de Paris, le 27 juin 1898, dans China, m1 
(1899). Correspondence respecring the Affairs of China, n° 207 et 208, p. 138 
et suiv. 

2. Londres redoutait surtout une intervention camouflée de la Russie dans : 
la vallée du Yang-tsé-kiang. Une participation importante de Îa finance russe 
aux affaires du Pékin-Hankow eût été considérée comme une manœuvre 
Politique dirigée contre les intérêts britanniques dans la région du Yang-tsé- 
kiang. Voir dépêche adressée de Londres à Sir Claude MacDonald, datée du 
9 juin 1898, dans China, n° 1 (1899), Correspondence respecting the Affairs of 
China, n° 175; P. 117. 

Le Tsoung-li Yamen, interrogé par le ministre d'Angleterre au sujet de la 

que Russo-chinoise, dénia toute intervention de celle-ci dans la concession 
du Pékin-Hankow. Voir dépêches envoyées par MacDonald à son gouverne- 
ment, les 17 et 21 juin 1898, dans China, n° 1 (1899), ibid., n° 189, p. 129, et 
n° 196, p. 132. 

Presque une année après la conclusion du contrat, le ministre de Belgique 
à Saint-Pétersbourg affirmait encore à l’envoyé britannique, Sir Chartes Scott, 
que pas un rouble de monnaie russe n'était investi dans la concession du 
Pékin-Hankow. Voir à ce sujet la dépêche de Sir Charles Scott au marquis 
de Salisbury, datée de Saint-Pétersbourg, le 23 mars 1899, dans China, n° t 
(1900), Further Correspondence respecting the Affairs of China [In continuation 
Of China, n° 1 et n° 2 (1899)]. China, n° 1 (1900), n° 60, p. 61. 

Le 30 avril 1899 Sir F. R. Plunkett transmet de Bruxelles à son gouverne- 
Ment une copie du prospectus que la Société d’étude avait lancé au sujet de l'em- 
Prunt du Pékin-Hankow. I1 y est dit que l’argent investi se répartit entre les 
Français et les Belges. Les premiers ont souscrit 3/5 des titres, les seconds 2/5. 
Sir F.R. Plunkett au marquis de Salisbury, Bruxelles, 30 avril 1899, dans China, 
n° r (1900), Further Correspondence.…., n° 112, P. 107. 

Sur le participation russe et française au Pékin-Hankow, voir H. M. VINACRE, 
À History of the Far East in Modern Times, New-York, 1927, p. 163 et 181. 
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devait empêcher, coûte que coûte, la ratification des contrats 
par l’empereur. Dès le mois de mai, Sir Claude MacDonald 
s'était élevé avec force contre l'intervention possible d’une 
compagnie qui ne fût pas anglaise, dans la vallée du Yang- 
tsé-kiang, située dans la sphère d'influence britannique. Il 
pouvait arguer de l'attitude de [Allemagne et de la Russie, 
qui gardaient jalousement leurs privilèges, l’une dans le Chan- 
tong (Shantung) et l’autre en Mandchourie, et croyaient avoir 
le droit exclusif de mettre en valeur ces contrées. Malgré 
l’avance que nous avions prise sur nos rivaux, l’ingérence 
anglaise dans les affaires du Grand Central pouvait encore 
nous être fatale, même après le mois de juin 1898, car il n’était 
pas invraisemblable que Sir Claude MacDonald parvint à se 
rendre maître des événements. N’avait-il point arraché jadis 
au Tsoung-li Yamen la promesse formelle que tout contrat 
relatif au Pékin-Hankow serait soumis à l'examen du gouver- 
nement britannique avant d’être revêtu de la sanction impériale ? 
Sir Claude MacDonald, plus insinuant et surtout plus rapide 
dans son action, aurait peut-être imposé sa volonté. Mais il 
se reposait sans doute sur le caractère confidentiel de ses 
instructions pour prendre son temps et agir à coup sûr. Mal- 
heureusement pour lui, Li Houng-tchang en connaissait les 
insistances impérieuses. Pour se soustraire au déchaînement 
d’une opposition qui sans doute eût fini par avoir raison du 
Tsoung-li Yamen, il ne restait aux Chinois qu’un seul moyen : 
brusquer les événements. Li Houng-tchang sauverait ainsi du 
dernier péril l’œuvre tant de fois compromise depuis deux ans. 
Possédant au plus haut degré la finesse et la souplesse tenace 
des Fils de Han, cet homme s’entendait d’ailleurs à manier ses 
compatriotes, et avait expérimenté bien souvent la puissance 
de son crédit. Il mit en jeu toutes les ressources de sa politique, 
et emporta la partie. Le délai prévu pour la ratification du 
Contrat par l’empereur était d’un mois. Des inondations mirent 
les courriers en retard. Aussi Pacquiescement ultime ne fut-il 
accordé que le 11 août 1898; mais il le fut. 

On a écrit que si Li Houng-tchang soutint, avec la persé- 
vérance que l’on sait, la thèse franco-belge dans le conflit 
du Pékin-Hankow, ce fut pour satisfaire le désir de la Russie, 


L'ACCORD DÉFINITIF 289 


qui y était favorable. Le haut mandarin, disaient les mauvaises 
langues, avait « contracté des liens dorés avec les dirigeants de 
l'empire des Tzars ». Ce n’est pas impossible. 

Les conséquences immédiates de l’acte du 11 août furent 
bruyantes, et funestes à la Chine. Le ministre britannique 
Voyait tous ses desseins rompus. Il en conçut un amer dépit. 
L’Angleterre ne perdait-elle pas, à la suite du triomphe rem- 
Porté par les Belges, la plus belle occasion qui se fût présentée 
de s'installer, définitivement peut-être, dans l’intérieur de la 
Chine ? Pour parer à la menace d’un blâme ou d’une destitution, 
il s'agissait de compenser au plus tôt l’échec subi. C’est pourquoi 
Sir Claude MacDonald se présenta au Tsoung-li Yamen dès 
le lendemain de la ratification. Il y fit entendre de violentes 
récriminations contre ce qu’il appelait la fourberie du gouver- 
nement chinois, et il prétendit que celui-ci l’avait dupé!. Cette 
démonstration de matamore produisit l'effet attendu. Décon- 
tenancés, les ministres chinois redoutèrent à ce moment le 
Pire, et voulurent écarter à tout prix le danger d’une inter- 
vention armée ? ; aussi promirent-ils des compensations. L’échec, 
avoué à Londres, pourrait être pallié par l'annonce d’un 


1. Voir Baron VAN DER ELST, art, ci, p. 584. 

2. MacDonald annonçait à Londres, le r3 août 1898, la ratification du 
Contrat du Pékin-Hankow et proposait de demander des compensations. (China, 
n° r (1899), Correspondence respecting the Affairs of China, n° 278, p. 189.) 
Le 17 août, Balfour autorisait MacDonald à informer le gouvernement chinois 
que, s’il se refusait à accorder immédiatement des compensations, le cabinet 
de St, James considérerait «son manque de fidélité dans les affaires du Pékin- 
Hankow comme un acte d'hostilité voulu contre la Grande-Bretagne, et que 
celle-ci agirait en conséquence ». (China, ibid., n° 286, p. 192.) On consultera 
aussi, sur les démarches ultérieures du ministre anglais auprès du Tsoung-li 
Yamen, jJes dépêches n° 314, n° 347, n° 383, dans China, n° 1 (1899), ibid., 
P. 215, p. 260, D. 285. 

3. La politique d’opposition que Salisbury avait menée contre le succès 
belge, s’appuyait en Angleterre sur un mouvement d’opinion fort bruyant. 

Correspondant du journal bruxellois Le Soir le décrivait ainsi, le 13 août : 
« La campagne contre le syndicat belge en Chine s’accentue. Les murs sont 
Couverts de placards invitant le gouvernement à agir ; les journaux publient 
des interviews et des articles très agressifs. On considère la concession accordée 
au syndicat belge comme un triomphe pour la Russie et un échec pour l’Angle- 
terre. » Le Soir, 13 août 1898. . 

On trouvera aussi des informations sur l'émotion causée dans les milieux 
anglais par le succès belge dans L’Indépendance belge, 15 août 1898. 
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important succès, car Sir Claude MacDonald obtenait la con- 
Cession de cinq lignes de chemin de fer convoitées depuis 
longtemps par des sociétés anglaises. De plus, Li Houng-tchang 
fut sacrifié au ressentiment du ministre britannique, qui avait 
exigé son départ immédiat du Tsoung-li Yamen. 

Au cours des épisodes dramatiques que nous venons de 
rapporter, le baron de Vinck s'était révélé diplomate avisé. 
Il possédait à un haut degré cette qualité de base, essentielle 
dans ses fonctions, le sang-froid. Au moment où les têtes 
s’enflammèrent, il conserva cette vision claire des faits qui lui 
valut de choisir les mesures opportunes. Énergique sans brus- 
querie, il poursuivit sa tâche avec ténacité malgré les fluctuations 
Si déroutantes parfois des événements. Léopold II reconnut 
ses mérites en lui écrivant de sa main, dès qu’il apprit l'issue 
de l’affaire, une longue lettre de félicitations. En Chine comme 
: au Congo, le roi avait été bien servi. Car c’est lui qui avait 
mis tout en branle pour l’acquisition de la fameuse concession. 
Il fut jusqu’au bout le cerveau qui commanda et unifia des 
activités à première vue bien disparates. Une singulière lucidité 
de regard, l’art de saisir et d’exploiter les occasions, une sur- 
prenante circonspection dans le choix de ses collaborateurs, 
bref, tout ce qui fit la personnalité de Léopold II, se déploya 
en Chine. La presse étrangère se plaisait, dès 1898, à souligner 
la présence agissante du roi Léopold dans les événements 
: d'Extrême Orient. « Comme pour tant d’entreprises belges, 
! les négociations de ce chemin de fer doivent être attribuées 

à l'influence du roi Léopold. C’est à l'initiative du roi qu’on 
doit la fondation de la Société belge d'étude de chemins de fer 
en Chine, et c’est grâce à lui que la Société d’étude a porté ses 
vues sur la construction d’une ligne qui, sans aucun doute, 
sous le rapport commercial, politique et stratégique, ne pou- 
vait être mieux choisie 1, » 


1. Vossische Zeitung, 30 juin 1898. Voir aussi Le Bien Public, 2 juillet 1898, 
et La Gazette, 15 août 1898. 
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1. — LES CONTRATS 


L'accord entre la Compagnie impériale et la Société d'étude 
fait l'objet de deux contrats, signés le même jour. L’un, appelé 
Contrat d'emprunt ou de construction, règle tout ce qui concerne 
la mise en état du chemin de fer jusqu’au jour de l’exploitation 
définitive : Pémission d’un emprunt, les garanties, l'emploi 
€t la conservation des fonds, les questions d’ordre technique, 
le personnel, etc. L'autre, le contrat d’exploitation, traite « des 
Questions relatives à l’exploitation du chemin de fer jusqu’au 
remboursement intégral de l'emprunt ». 

Nous nous contenterons de signaler quelques-unes des 
Particularités de ces deux instruments juridiques. Et d’abord 
l'emprunt. Dénommé « Emprunt chinois à $ p. c. or 1898 », 
il atteint un montant nominal de 112.500.000 francs, repré- 
Sentés par 225.000 obligations de 500 francs-or, rapportant 
5 P. c. d'intérêt !. Son émission assure à la Société d'étude de 


L 


réels avantages ?. De plus, il est loisible à celle-ci de confier 


1. H.B. Morse, The Trade and Administration of China, Londres, 3° édit. 
1921, p. 439. 

On trouvera le texte des deux contrats (contrat d'emprunt et contrat 
d'exploitation) dans J. ULLENS DE SCHOOTEN, Les chemins de fer chinois, Étude 
historique, économique et financière, Bruxelles, 1928, p. 104-117, ou dans 
P. H. KenT, Raïlway Entreprise in China, Londres, 1907, Appendice B, n° 1, 
P. 224-234. 

2. Seule la première tranche est émise immédiatement et prise ferme au 
taux de 90 pour cent (art. 17).La Société d'étude jouit, pour les autres tranches, 
d'un droit d’option qui permettra d'opérer dans les mêmes conditions que la 
Première fois (art. 21), Elle pourra faire une ou plusieurs émissions + non seule- 
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le service financier de l'emprunt et du chemin de fer aux 
organisations bancaires qu’elle choisira. Ces établissements 
toucheront « une commission de 1/4 p. c. sur le montant des 
sommes consacrées au paiement des coupons et à l’amortis- 
Sement du capital », et profiteront de la manipulation des fonds 
et des opérations de change ?. 

L’amortissement de l'emprunt sera reporté sur vingt années 
à partir de 1909, par voie de tirages au sort annuels ?. 

Toute augmentation de l'amortissement, de même que Ja 
Conversion de l'emprunt ou encore son remboursement total, 
demeurent interdits jusqu’au 1 septembre 1907. Le gouver- 
nement de Pékin recouvrera, à partir de cette date, la faculté 
de rembourser lemprunt quand il lui plaira, même avant 
les dates fixées pour l’échéance, « et une fois le remboursement 
effectué, le contrat sera déclaré nul? ». Ce sont, avec tout le 
bénéfice net de Pexploitation, les revenus généraux de l’empire 
qui serviront de garanties au paiement des intérêts et au rem- 
boursement des obligations. Une garantie spéciale de premier 
rang est accordée au surplus par la Compagnie impériale des 
chemins de fer chinois : la ligne, le matériel fixe et roulant, et 
les produits #, 

Si la Société d'étude prend la direction des travaux, elle 
reste cependant vassale de la Compagnie impériale. Cette sujétion 
est stipulée en termes clairs. C’est ainsi qu’il appartient au 
directeur chinois d’approuver tous les plans et marchés conclus 
par la société étrangère. Hormis cette limitation, il est loisible 
aux constructeurs de faire les plans et les commandes néces- 


ment pour les obligations achetées ferme par elle, mais aussi pour celles qui 
feront partie des options subséquentes », Dans ce cas, on ne peut la contraindre 
de prendre une partie des titres. Néanmoins, si elle le désire, la Sociéré aura 
la faculté d'en acquérir autant qu’elle voudra pourvu que, 15 jours après la 
clôture de la souscription publique, elle s’entende avec le directeur de l4 
Compagnie impériale des chemins de fer chinois (art. 24), Voir J. ULLENS DE 
SCHOOTEN, ouvr. cit. P. 93. 

r. Contrat d'emprunt, art. 3: 6, 8, 9, 11, 13, 18. 

2. Ibid., art. 3. 

3. Ibid., art. 5. 

4. Ibid., art. 7, 10, 11. 

$« Ibid., art. 19. 
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Saires et d'établir le tracé, Cependant une partie des commandes 
de matériel doit être réservée aux usines de Han-yang i, 

Enfin, toutes les transactions échapperont aux droits de 
douanes et de likins 2. 

Retenons simplement quelques traits saillants du contrat 
d'exploitation qui complète, nous l’avons dit, l'accord financier. 
“à prudence avertie de Pékin envisage sagement les mesures 
à prendre en cas de guerre ou de troubles, et s’entend avec 
la société concessionnaire pour déterminer le régime spécial 
Qui s’imposera dans ces circonstances exceptionnelles. Il est 
admis que le gouvernement bénéficiera alors d’une réduction 
de 50 p. c. sur le transport des troupes, de leurs armes et de 
leurs bagages. « Il sera de plus interdit de transporter tout ce 
Qui sera de nature à nuire au gouvernement”. » 

Fixée à trente ans à partir de la signature de l’accord, la 
durée du contrat d'exploitation sera prolongée de plein droit 
Si, au terme prévu, l'emprunt de 112.500.000 francs n’est pas 
entièrement amorti. Par contre, comme le contrat d’emprunt, 
ce dernier doit être annulé, lui aussi, avant la date prévue, 
dans l’hypothèse d’un remboursement total de la dette4. Enfin, 
pendant toute la période de l'exploitation en commun par les 
deux sociétés, les Belges recevront 20 p. c. des bénéfices nets. 
On tiendra compte ici des sommes exigées par le service des inté- 
rêts et par l'amortissement des emprunts‘. 

Les conflits et les différends qui surgiraient entre les Chinois 
et leurs collaborateurs étrangers, seront réglés par un membre 
du Tsoung-li Yamen et le ministre de Belgique à Pékin. Si 
Ceux-ci ne parvenaient pas à s'entendre, le Tsoung-li Yamen 
et le représentant de la Belgique désigneraient un arbitre, à 
l'avis duquel on se rangeraitf. 

L'élaboration si pénible de l’accord définitif du Pékin- 


1. Contrat d'emprunt, art. 25. 

2. Ibid., art. 25. 

3. Contrat d'exploitation, art. 3. 

4: Ibid., art, s, 

5. Ibid., art, 6. 

6. Contrat d'emprunt, art, 26 et contrat d'exploitation, art. 7 
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Hankow, résultat de plusieurs arrangements préliminaires, 
et le texte même des contrats, nous ont montré combien les 
Fils de Han étaient soucieux de leurs intérêts. Sans doute 
payèrent-ils un bon prix les services franco-belges, mais l’essen- 
tiel à leurs yeux était sauvegardé, puisqu'ils demeuraient libres 
de se détacher complètement de la société concessionnaire après 
une période de moins de dix années. 

Déjà en 1897, la Kôlmische Zeitung avait analysé ainsi les 
tendances politiques de Pékin, qui éclataient au grand jour 
dans cette prise de contact avec l'étranger : « Le gouvernement 
impérial reste énergiquement attaché à son principe, qui consiste 
à accepter de l'étranger le concours financier, l'assistance tech- 
nique et l’enseignement professionnel, en lui refusant, par 
contre, toute influence sur l’emploi des secours qu’il prête, 
et cela, dans la conviction légitime que l'installation sur le 
sol chinois de compagnies étrangères, qui ne seraient pas sou- 
mises à la juridiction chinoise, mettrait en péril l’auronomie 
politique et financière de l'empire. » 

Bref, construits par des ingénieurs étrangers, avec le secours 
financier des étrangers, auxquels on accorde momentanément 
le droit de participer aux bénéfices de leur exploitation, les 
chemins de fer, une fois terminés et livrés au trafic, devront 
après un certain délai, et en tout état de cause, passer dans 
le patrimoine national. 

Quant à la société concessionnaire, il faut reconnaître que, 
outre les bénéfices déjà signalés en passant, elle s’est encore 
assuré un précieux avantage. Elle n’a pas à se préoccuper de 
la formation du capital nécessaire à la construction. Qu'elle 
ait suffisamment de crédit, il lui sera aisé de convertir en 
espèces son papier chinois. Tel fut, en l’occurrence, le profit 
le plus notoire et le rendement immédiat de l'excellente répu- 
tation dont jouissait la Société d’étude de chemins de fer en 
Chine dans les milieux financiers. Le prospectus qui lança 
l’émission, ouverte simultanément à Bruxelles et à Paris le 
19 avril, annonçait aussi qu’un droit de préférence sur la 
Concession de la ligne Hankow-Canton était assuré à la société 


1. KGlnische Zeitung, 14 juillet 1897. 
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dans le cas où les négociations qui se prolongeaient entre 
Américains et Chinois, n’aboutiraient pas. 

L'affaire était donc brillante. C’est ainsi qu’elle apparut sur 
le marché. La première émission fut couverte près de deux 
fois, elle atteignit 66.500.000 francs. Les banques françaises, 
| elles seules, avaient pris plus des trois cinquièmes des 
litres, 
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La construction du Pékin-Hankow est un des faits les plus 
Saïllants du développement économique de la Chine à la fin 
du XIXe siècle. L'importance de l’œuvre accomplie ressort à 
l'évidence de Ja situation géographique du tracé. La ligne relie 
là capitale du nord au centre même de l'empire, et traverse 
les régions les plus peuplées de la Chine. 

Le consul britannique de Tien-tsin, dans son rapport de 
1900, ne manquait pas d’insister sur « la très grande importance 
de la ligne belge, qui suit de près l’ancienne grand’route condui- 
Sant vers le sud. De grandes villes s’élèvent non loin de là. Le 
Pays est très riche ; sa population est dense, et la ligne coupe 
les deux grands courants de trafic du Chan-si avec Pékin, c’est- 
ä-dire celui du sud et celui du centre de la province. La contrée 
Qui s’étend au pied des montagnes du Chan-si, est de beaucoup 
Plus riche que celle qui se rapproche de la mer. Le chemin 
de fer ne reliera donc pas seulement à l’ouest deux grandes 
artères commerciales, mais il sera alimenté lui-même par un 
district peuplé et riche ». 

Pékin, situé au croisement des anciennes voies économiques, 
St la grande place stratégique du nord. « Elle s’est développée 

l’une des extrémités mêmes de la Chine, écrit Reclus, comme 
tant d’autres « cités mères » qui ont surgi au côté dangereux, 
près du point faible de telle ou telle nation !. » Songeons à la 
Position toute semblable de Londres, de Paris, de Vienne et 
de Saint-Pétersbourg. Mais ce qui intéresse davantage les pro- 


I. É. et O. Reczus, L'Empire du Milieu, Paris, 1902, p. 151. 
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moteurs du chemin de fer et ceux qui attendent un rendement 
exceptionnel du nouveau mode de transport, c'est que Pékin 
se soit élevé à la jonction même des routes commerciales de 
Mongolie et de Mandchourie. 

Le trafic de Pékin avec les villes du sud, presque totalement 
interrompu pendant quatre mois de l’année, quand le golfe 
du Tche-li est bloqué par les glaces, pourra emprunter la voie 
ferrée. Bientôt il ne sera plus question de la stagnation des 
affaires qui résultait de cet isolement périodique. 

L'administration de cet empire si vaste y gagnera également. 
Le gouvernement central pourra intervenir plus aisément et 
plus rapidement dans les provinces lointaines, et surveiller les 
mandarins locaux dont l'isolement s’est révélé une source 
d’exactions et de rapines, Victimes de l’omnipotence de subal- 
ternes que ne gêne aucun contrôle, les populations n’ont-elles 
Pas été trop souvent dépourvues de moyens de défense ? 

Mais si l’on entend faire de la ligne une importante voie 
de transit et un chemin de très grande communication entre 
le nord et le sud, l’histoire de la Chine peut fournir aux conces- 
sionnaires de précieuses suggestions. Ceux-ci se gardent bien 
de les négliger. Ils établissent le tracé sur une grand’route 
commerciale jadis très fréquentée, mais qui est peu à peu 
tombée en décadence par suite de son mauvais état 1. 

Pékin va donc retrouver tous les avantages d’une liaison 
permanente avec [a partie méridionale de l’empire, De plus, 
le chemin de fer ouvrira également des débouchés vers l'intérieur 
aux gisements miniers des régions du nord. Voici un aperçu 
du tracé. La ligne quitte la province du Ho-pé (l’ancien Tche-li) 
Pour entrer dans le Ho-nan par le nord et le traverser dans 
Sa partie orientale. La première cité qu’elle y rencontre est 
Tchang-té fou (Changtehfu) à 507 kilomètres de Pékin. Le 
Ho-nan est une des contrées les plus favorisées par la nature. 
Une race paysanne laborieuse y cultive un sol fécond, suff- 
samment arrosé par les rivières et par des pluies régulières. 
On y fait d'excellentes récoltes de blé, millet, sorgho, maïs, 
Coton et pavot, et dans le sud, on y trouve du riz et même 


1. R. PINON et J. Ds MARCILLAC, La Chine qui s'ouvre, Paris, 1900, p. 228. 
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des oranges, On pouvait prévoir, en 1898, que l’excellent 
Charbon des régions montagneuses du Ho-nan ne tarderait pas 
à s’écouler par le chemin de fer. 

Cest dans cette province que la voie ferrée doit traverser 
le Fleuve Jaune ou Hoang-ho. Après 700 kilomètres environ, elle 
laisse à gauche la capitale du Ho-nan, K’ai-fong (Kaifeng)?, 
Sie à 9 kilomètres de la rive droite du Hoang-ho et qui sera 
reliée plus tard au «Grand Central » par le Pienlo. Une colonie 
juive s’est installée à K’ai-fong, dès le XVII® siècle. La présence 
des Israélites qui y exercent, comme leurs frères d’Occident, 
les métiers de brocanteurs, d’orfèvres, de manieurs d’or et 
d'argent, est un indice, à elle seule, de l’activité des affaires 
dans Ia région. La dernière ville du Ho-nan que touche la 
Voie, est Sin-yang tcheou (Sinyangchow), une cité importante, 
elle aussi, comme tête de navigation du Che-ho (Shih-ho), 
affluent du Hoai-ho (Hwai-ho). Elle est encore le terminus 
de la route carrossable qui, venant du nord, continue à travers 
les montagnes, au sud, par une route muletière. Le sel des 
Provinces maritimes y arrive en grosses quantités. 

Le chemin de fer est donc destiné à drainer des produits 
de tout genre vers Hankow, le terminus de la ligne au sud. 
De là, ils seront acheminés vers la mer par le Yang-tsé-kiang. 
Un fort tonnage de commerce maritime dénote l'ampleur des 
échanges dont cette cité est l’objet. Hankow, bâti à 1.100 kilo- 
mètres de la côte, reçoit en 1899 plus de trois mille navires 
‘ avec un chargement de 2.600.000 tonnes, sous pavillon anglais, 
Pavillon chinois ou pavillon japonais, sauf de rares exceptions? ». 
Des cargos de 4.000 tonnes viennent décharger directement 
Sur les quais de Hankow. La situation de Hankow, où con- 
Vergent les voies navigables de l’ouest chinois, en fait le débouché 
du Ho-nan, du Se-tch’oan, du Koei-tcheou (Kweichow) et de 
la plus large portion du Hou-pé (Hupeh), aussi bien que de 
la région méridionale du Chen-si (Shensi). Le principal article 
d’importation qui se rencontre à Hankow, est le thé. Deux 


1, L. RICHARD, S. J., Géographie de la Chine, Shanghai, 1923, t. I, p. 130. 

2. K’ai-fong comptait 200.000 habitants en 1907. L. RICHARD, Comprehensive 
Geography of the Chinese Empire, Shanghai, 1908, p. 60. 

3. É, et O. REGLUS, ouvr. cit, P. 352. 
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tiers des stocks qui y sont amenés, arrivent du Hou-pé et du 
Hou-nan ; l’autre tiers vient du Kiang-si. Trois villes distinctes 
Sont bâties à cet endroit : d’abord sur la rive droite du Yan- 
tsé-kiang, Qu-tchang (Wuchang), siège de la vice-royauté et 
de l’administration. Sur la rive opposée du fleuve se trouvent 
à l’est Hankow et à l’ouest Han-ÿyang, séparés par un affluent 
du Yang-tsé-kiang, le Han-kiang. Il y a trente ans, Richard 
fixait à 400.000 habitants la population de Han-yang, celle 
de Hankow à 870.000, et celle de Ou-tchang à 500.0001. En 
fait, le dénombrement en est très difficile. D’autres géographes 
estiment que la population de cette vaste agglomération dépassait 
deux millions d'habitants à la fin du siècle dernier, 

Le déploiement de la nouvelle voie ferrée, sa position et 
Son tracé justifient amplement l’appellation courante qui lui 
est appliquée : le « Grand Central chinois ». De fait, avec son 
prolongement vers Canton, la ligne doit être l’armature sur 
laquelle viendront s'appuyer, dans la suite, plusieurs embran- 
chements transversaux qui, à l’ouest et à l’est, pourvoiront 
les provinces limitrophes de faciles débouchés. 


* 
# x 


L'accord du Pékin-Hankow une fois conclu et ratifié par 
l’empereur, les Belges se mettent aussitôt à l’œuvre. Les études 
et travaux, préliminaires à la construction elle-même, sont repris 
et complétés par les spécialistes de la Société d'étude. Trois 
ingénieurs affectés à cette besogne ont quitté la Belgique, dès 
septembre 18982, Ce sont MM. Slosse, Lambotte et Cugno. 
Ils précèdent de quelques mois sur les futurs chantiers du 
Pékin-Hankow, Jean Jadot. Celui-ci n’a que trente-sept ans 


1. L. RICHARD, owvr. cit, p. 125-127. -En 1932, R. JoüoN, dans la 3° édition 
de sa Géographie de la Chine, p. 25, réduit la population de Ou-tchang à 
250.000 h. et celle de Hankow à 486.000. 

2. Le Mouvement Géographique, 11 septembre r898, col. 459. 

3. J. Jadot est né à On (province de Luxembourg), en 1861. Il fait ses études 
moyennes à Carlsbourg, puis passe aux Écoles spéciales de l’Université de 
Louvain. Sa formation terminée, il entre au service de la construction du 
chemin de fer de l’Amblève. De 1885 à 1895, il est ingénieur, puis ingénieur 
provincial, de la Société nationale des Chemins de fer vicinaux à Arlon. C’est 
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à l’époque de son arrivée en Extrême Orient. Investi de la 
Charge d'ingénieur contrôleur des dépenses, il est destiné en 
fait à prendre bientôt la direction générale de l’entreprise. Les 
Qualités d'intelligence et de savoir-faire de Jadot, comme ses 
aptitudes techniques, l’ont désigné au choix des dirigeants de 
la Société d'étude. C’est en Chine qu’il donnera toute la mesure 
de son beau talent. 

Les Belges reprennent une entreprise qui a déjà été amorcée 
Car, dans le but de calmer les impatiences de la Cour impériale, 
Tchang Tchi-toung a préludé à la construction du chemin 
de fer alors que les négociations ne sont point terminées encore. 
Le vice-roi s’était entendu, en 1897, avec l’Admimistration of 
the Imperial Raikvways of North China pour établir la voie sur 
une distance de 80 milles, à partir de Lou-keou-kiao, près 
de Pékin, jusqu’à Pao-ting. Pendant l'hiver de 1896, le lever 
des plans était opéré par Kinder. T. I. Bourne commençait la 
Construction au printemps de cette même année. Quelques 
kilomètres de rails avaient été posés également, au départ de 
Hankow, par des ingénieurs chinois sous la direction de Cheng. 

Jadot et ses collaborateurs poursuivent pendant plus d’un 
an les travaux d'aménagement des chantiers : installations des 
ateliers et des quais, assemblage du matériel roulant, des 
Ponts, etc. Au printemps de 1900, on reprend la construction 
de la voie elle-même, en partant à la fois du nord et du sud. 
Des travaux d’art considérables seront nécessaires, dont un 
Stand nombre de ponts. Plusieurs d’entre eux atteindront 
environ 400 mètres. Mais si les obstacles naturels n’embar- 


Pour lui une période de préparation et de formation, qui l’enrichit de connais- 
Sances pratiques et lui apprend l’art difficile de la conduite des hommes. Ses 
Qualités et ses succès sont remarqués. On le choisit pour construire les tramways 
du Caire et les chemins de fer de la Basse Égypte. (D’après la notice nécrolo- 
gique publiée par la Société Minière du Bécéka dans les Rapports du Conseil 
d'administration et du Collège des Commissaires à l'assemblée générale des 
actionnaires du 5 juillet 1932.) 

1. La désignation de l'ingénieur en chef du Pékin-Hankow avait préoccupé 
Léopold II. Peu après la signature des contrats, il écrivait à M. de Favereau : 
* La Belgique a obtenu la concession de la première grande ligne de la Chine, 
Veuillez dire à la Société Générale qu'il est indispensable de mettre à la tête 
de cette affaire un homme de grande valeur qui fasse honneur à son pays, car 
ous les yeux sont fixés sur jui. » (Baron VAN DER ELST, art. cit, p. 585.) 
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rassent pas les ingénieurs, d’autres entraves surgissent bientôt 
devant lesquelles ils demeurent impuissants : les troubles 
boxers. 

La complicité tacite, puis les encouragements manifestes de 
la Cour, permettent à ce mouvement de farouche xénophobie 
de prendre une large extension. Il sévit partout avec violence. 
Des bandes furieuses viennent attaquer les employés du chemin 
de fer à Pao-ting et dans les environs. Elles détruisent une 
partie de la ligne et saccagent quelques bâtiments de service. 
Les Européens cherchent un refuge à Tien-tsin 1, 

Cest pendant l'occupation du nord de la Chine par les 
armées alliées et avec l’appui des généraux étrangers, que les 
dirigeants de l'entreprise obtiennent la faculté de prolonger la 
ligne jusqu’au centre même de Pékin, en pleine ville chinoise, 
près de la porte Ts’ien-men qui donne accès dans la ville 
tartare et est toute proche des Légations. Les voies n’avaient 
en effet, jusque-là, leur point de départ qu’au village de Lou- 
keou-k’iao, à 17 kilomètres de la cité, Dès que le calme est 
rétabli, en 19or, les chantiers désertés reprennent vie et les 
travaux sont poussés avec vigueur 2. 

Après ces désordres politiques, qui ont ralenti la marche 
de l’entreprise, d’autres revers s’abattent sur elle, Une inon- 
dation cause, en 1901, d'importants dégâts aux remblais qui 
séparent la ville même de Hankow, de la gare fluviale. Ce 

désastre est un avertissement. On en tiendra compte. Puisque 
cette partie de la ligne n’est pas à l’abri des crues annuelles 
du Yang-tsé-kiang, il est souhaitable de parer aux menaces 
éventuelles qui viendront de ce côté, Les remblais sont revêtus 
de pierre. C’est un gros travail, mais il évitera des interventions 
futures ?, Malgré ces divers contretemmps, On progresse à vive 
allure. À la fin de 1901, 148 kilomètres sont livrés à l'exploitation 
dans la région méridionale. Au kilomètre 155, la voie rencontre, 


r. Voir plus loin notre chapitre intitulé « La Belgique et les Boxers », p. 353- 
354. 

2. L'Étoile Belge, 18 janvier 190r. 

3- La gare fluviaje bâtie à Hankow comporte de vastes ateliers, des hangars 
pour locomotives et de nombreuses voies de service. Un quai de 4.800 mètres 
Permet aux navires d’un fort tirant d’eau de décharger leur cargaison. 
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À 200 mètres d’altitude, la ligne de partage des eaux des bassins 
du Fleuve Bleu et du Flauve Jaune, une crête rocheuse qu’il 
faut attaquer sur une longueur de 20 kilomètres. Un tunnel 
de 350 mètres, assez large pour livrer passage à deux voies, 
£St percé sous le sommet. La voie descend alors vers le Feuve 
Jaune et atteint, au mois d’août 1902, Sin-yang tcheou, à 218 kilo- 
Mètres de Hankow. Deux ans plus tard, les trains roulent 
jusqu’à Tchou-ma-tien, que 313 kilomètres séparent de Hankow. 
Tchou-ma-tien, point géodésique, marque la limite de la vaste 
Plaine du nord. Ce sera une gare de formation, car les convois, 
€n venant de Pékin, devront emprunter là un renfort de traction 
Pour s'engager dans les collines qui se succèdent, plus au 
Sud, sur les frontières du Hou-pé, et gagner le point culminant 
du trajet. Les rives du célèbre Fleuve Jaune sont atteintes, 
à 550 kilomètres de Hankow, le mercredi 4 janvier 1905. Une 
dépêche de Jean Jadot annonce la chose, ce jour-là même, 
au gouvernement belge’. Reste à franchir le Fleuve Jaune. 
Les difficultés qu’il a fallu affronter jusque-là sont minimes 
en comparaison des problèmes techniques tout nouveaux que 
Soulève le passage du Hoang-ho. Les caprices du fleuve 
Vagabond, effroyables dans leurs conséquences, ont été maintes 
fois décrits par les explorateurs. Les antiques chroniques 
Chinoises prétendent qu’il changea neuf fois d’embouchure 
Pendant les deux derniers millénaires. Le dernier déplacement 
date de 1851 ; le fleuve abandonna son lit dans le nord du 
Kiang-sou, ravagea des milliers d’hectares puis gagna finale- 
ment le golfe du Tche-li, à 500 kilomètres de son ancienne 
embouchure. Dès lors, on conçoit l'importance capitale que 
Prenait la détermination du point de traversée du fleuve. Ne 
Point tenir compte de tous les éléments du problème, c'était 
Exposer l'exploitation future de la ligne aux plus graves 
Mécomptes. Que le Hoang-ho puisse changer aisément de 
Parcours dans la région où s’élève le pont, et les pires risques 
Subsistent. Imagine-t-on le fleuve ne retournant pas à son 
ancien lit, après une crue, et le pont demeurant perdu, isolé 


1. Depuis le 1°7 janvier 1904, la voie avait progressé de 300 kilomètres, 
térrassements et travaux secondaires y Compris, soit au rythme de 1 kilomètre 
Par jour utile, 
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au milieu d’une plaine, tandis qu’un tronçon de la voie a dis- 
paru sous les eaux ! 

L'emplacement du pont une fois choisi, un autre problème 
se pose. Comment rejoindre, à travers les masses énormes de 
sable mouvant qui encombrent le lit du fleuve, les terrains 
Compacts et résistants ? Le tablier du pont doit, en effet, reposer 
Sur une assise stable. Jadot opte pour un système de pilotis : 
des pieux à vis en acier moulé qui s’enfonceront jusqu’à 16 mètres 
sous le niveau du fleuve, Onze mille tonnes de métal sont 
employées pour ce seul travail. La construction du pont est 
rapidement menée, elle ne dure que vingt mois (décembre 1903- 
août 1905). Cette célérité même témoigne de la valeur et de 
lhabileté des principaux collaborateurs de Jadot. Citons 
M. Joseph Clavier, ingénieur, qui participa, plus que d’autres, 
à la construction du pont, et M. Slosse qui, chargé des levers 
de terrains, consacra plusieurs mois à cette besogne. 

Le pont compte cinquante travées de 31 mètres et cinquante- 
deux travées de 21 mètres ; il a une longueur totale de 3.010 
mètres ?. On avait stipulé expressément que ce n’était là qu’un 
Ouvrage provisoire. Jadot estimait, pour sa part, qu’il serait 
utilisable pendant quinze ans. Il n’a pas encore été renouvelé 
et continue de livrer passage aux convois. 

Les frais de l’entreprise avaient quelque peu dépassé les 
prévisions de 1898. Aussi, pour faire face aux ultimes dépenses 
d'achèvement et d'armement de la ligne, fallut-il recourir à 
un emprunt complémentaire. Il fut émis dans les mêmes 
conditions que le premier. Des esprits timorés ou sceptiques 
avaient jugé avec sévérité l’emballement des Belges pour les 
Chemins de fer chinois. On était allé même jusqu’à leur prédire 
une faillite retentissante, qui, disait-on, servirait d’avertissement 
utile et contribuerait à assagir Léopold II. Ces critiques, que 
répandaient nos adversaires, furent réduites à néant dès que 
les premiers trains purent circuler sur les tronçons achevés. 


1. Nows renvoyons, pour les détails, aux études spécialisées, 

2. Une comparaison s’imposait, à l'époque de la construction, avec les 
ponts les plus longs de l’Europe. Le Forth Bridge, près d'Édimbourg & 
1.500 mètres et le pont du Moerdijk en Hollande, 1.400 mètres. Le matériel 
employé par Jadot avait été fourni à parties égales par les aciéries françaises 
et belges. 
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Le nouveau genre de transport connut une vogue inespérée, 
C'était de l'engouement. Voilà qui autorisait pour l’avenir les 
Plus heureux pronostics. Aussi le Courrier de Tien-tsin écrivait-il, 
le 13 décembre 1904 : « Vraiment, le Chinois est le plus mobile 
de tous les hommes et le moins encombrant des colis 1, » 

La direction du « Grand Central » appelait de tous ses vœux 
une démonstration qui eût manifesté la sympathie des autorités 
Pour ce mode de locomotion, une extraordinaire nouveauté 
Pour les populations des provinces centrales de l’Empire. Ses 
Souhaits furent comblés lorsque l’impératrice elle-même voulut 
bien consentir, au retour d’un voyage, à prendre le train. Ce 
füt l'ingénieur en chef qui conduisit le convoi impérial. Ts’eu-Hi 
ne manqua pas dans la suite de témoigner, à plusieurs reprises, 
Toute sa satisfaction et sa gratitude à Jean Jadot?. 

L’inauguration officielle eut lieu le 12 novembre 19053. De 


TI. Les chiffres des recettes se passent de commentaire. Dès qu’un tronçon 
de Ia voie ferrée est livré à l’exploitation, soit au nord, soit au sud, les recettes 
Perçues couvrent largement les frais. Ainsi, par exemple, les trains parcourent 
Une distance de 151 kilomètres en décembre 1907 et le chiffre des recettes de 
Cette section, qui s’élève en janvier 1902 à r.269 dollars mexicains, atteint déjà 
8.558 dollars mexicains au mois de juillet suivant. À partir du mois d’août, 
and les trains vont de Hankow à Sin-yang (218 kilomètres), les recettes 
Mensuelles s’accroissent progressivement jusqu'à atteindre 28.041 dollars 
Mexicains en décembre 1903. Avant que le trafic ne soit établi d’un bout à 
l’autre, les recettes pour les sept premiers mois de 1905 ont été de 2.681.981 dol- 

Mexicains dont 968.170 pour les voyageurs et 1.731.811 pour les marcban- 
dises. En 1906, les recettes s'élèvent à 7.200.000 taëls et les bénéfices du gouver- 
Rément chinois à r.600.000 taëls. (D'après le Bulletin du Comité de !’ Asie française, 
Rovembre 1905, p. 424.) Les recettes nettes sont évaluées à 3.540.000 francs 
€ 1905, à 5.050.000 francs en 1906, et à 5.440.000 francs en 1907. (D’après 
R. TISLER, Le Chemin de fer de Pékin-Hankeou, dans les Questions diplomati- 
Tues et coloniales, revue de politique extérieure, Paris, 13° année, 1909, t. XXVII, 
P. 39. Voir aussi R. DELPEUCH, Les Chemins de fer en Chine, la mission de 
M. Bousigues, dans la Revus diplomatique, 32° année, 14 novembre 1909, p. 6, 
t CH. Le Vionnois, vice-consul gérant le consulat de Belgique à Hankow, 
Rapport daté de Hankow, le 30 janvier 1904, dans le Recueil consulaire, 
te CXXVI (1904), p. 40-41. 

2. Voir l’article intitulé « Sur le rail belge » dans le supplément de La Gazette 
de Bruxelles, 6 avril 1904. Les voitures réservées à l’usage de la Cour impériale, 
Sorties des ateliers belges et français, ne furent transportées en Chine qu’en 1905, 
Le Par sections. Les premières d’entre elles étaient embarquées à Anvers, sur 
l’'Annam des Messageries maritimes, le 1*° septembre 1905. 


3: KR. Tisien, art. cit, p. 37. 


La Belgique et la Chine, — 20. 
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nombreux invités chinois et étrangers, amenés par trains 
Spéciaux de Hankow et de Pékin, entouraient le représentant 
de l’empereur, Cheng, directeur de la Compagnie impériale. 
Le train, qui venait de Pékin, traversa le pont au milieu de 
l'enthousiasme de nombreux assistants. Cheng découvrit la 
plaque commémorative fixée sur la première pile du pont et 
offrit en sacrifice aux « esprits » du Hoang-ho, deux porcs 
et deux boucs. Un grand banquet réunit ensuite les perso- 
nalités! dans une tente dressée sur la rive droite du fleuve. 
Les hommages de tous allèrent aux ingénieurs de la société 
Concessionnaire. Le gouvernement français faisait remettre à 
Jean Jadot la haute distinction d’officier de la Légion d’hon- 
neur. 

Sans doute Jadot fut-il, dans sa partie, un spécialiste éminent. 
Ce serait pourtant restreindre singulièrement ses mérites que 
de considérer uniquement ses qualités professionnelles. On a 
répété cent fois que la conduite des hommes est, de tous les 
arts, le plus difficile. Or, le caractère des Chinois, la mentalité 
des mandarins toujours disposés à accueillir les soupçons, la 
défiance même que les agissements peu chevaleresques des 
Puissances avaient semée partout en Chine, tout cela rendait 
bien délicate la tâche de l’ingénieur en chef du Pékin-Hankow. 
Les susceptibilités des Fils de Han n'étaient pas, d’ailleurs, 
les seules à ménager. La société belge avait fait appel, on le 
Sait, à une large collaboration française. Il va sans dire que 
la présence des Français sur les chantiers pouvait être aussi 
une Source de graves rivalités. La loyauté et le tact de Jadot, 
servis par une expérience avertie, lui permirent d’évoluer à 
l'aise, là où tant d’autres auraient rencontré, à chaque pas, 
du mauvais vouloir et de l'hostilité. Le plus bel hommage 
qui ait été rendu à sa haute probité lui vint d’ailleurs des 
Chinois. De retour en Europe en 1925, le P. Lebbe rapportait 


1. Il y avait là les ministres de Belgique et de France, MM. de Gaiffer 
d’Hestroy et Dubail, les représentants des autres Puissances, les consuls de 
France et de Belgique, le personnel supérieur chinois de la Compagnie impériale, 
les gouverneurs locaux, etc. M. Focquet, administrateur, délégué par la Société 
d'étude de chemins de fer en Chine, présidait la fête, Il était accompagné de 
M. Mallet, banquier à Paris, administrateur lui aussi. MM. Brunet et Coujet 
représentaient respectivement les gouvernements belge et français. 
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que le souvenir de Jean Jadot n'avait pas disparu des milieux 
Chinois. « On y parle encore aujourd’hui, affirmait le mission- 
naire, de Jadot-le-Juste. » Léopold II avait discerné l’excellence 
de l’œuvre accomplie en Chine. Le roi Léopold IX, écrit le baron 
Edmond Carton de Wiart, disait dans une note qu’il m’adressait 
au sujet de certaines propositions de décorations concernant le 
Constructeur du Pékin-Hankow : — « Insistez auprès du minis- 
tre ; ce que Jadot a fait est unique et ne se refera plus! » 

Unies dans leurs efforts pour acquérir cette concession dont 
nous venons de retracer l’histoire, la Belgique et la France 
avaient poursuivi leur action commune sur les chantiers. Mais 
cette entente, qui créa le « Grand Central Chinois », ne devait 
Point survivre longtemps. 


UT. — LA CHINEENTRE EN POSSESSION DU « GRAND CENTRAL» 


La victoire du Japon sur la Russie en 1905 a un retentis- 
$Sement considérable en Chine. Cette défaite infligée par des 
Jaunes à une « nation blanche » est interprétée par les Fils 
de Han comme un véritable triomphe racique ; de là une 
diminution notable du prestige des Occidentaux et un réveil 
immédiat des instincts xénophobes, qui ont été mis en veil- 
leuse après les revers de la fin du XIX® siècle et la répression 
du soulèvement des Boxers. Une tentative de partage de la 
Chine par les Européens, que d’aucuns jusque-là ont toujours 
Cru possible, sinon probable, paraît, après le traité de Ports- 
Mouth (s octobre 1905), écartée pour de bon. Pékin se tourne 
de plus en plus vers Tokio, dont la puissance s’est affirmée 
de manière si éclatante. Or, un nationalisme aigu n’a cessé 
de commander l'attitude du Japon vis-à-vis des Européens ; 
Mais, à l'encontre de la tactique chinoise, il a fait le plus large 
accueil aux inventions et aux ressources de la civilisation 
Occidentale, et cela pour échapper aux ambitions et à l’emprise 
des Puissances. Le Japon limite d’ailleurs avec soin l’inter- 


I. E. CARTON DE WiaRT, Les Mémoires de M. Gérard, dans La Revue Génd- 
rale, 15 novembre 1928, t. CXX, p. 570. 
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vention des étrangers sur son territoire. Ainsi, par exemple, 
« les licences de posséder » ne leur sont délivrées que fort 
parcimonieusement, Si le gouvernement chinois prend exemple 
Sur Tokio après 1905, c’est avant tout, semble-t-il, pour res- 
treindre la part si large qu’il a dû faire jusque-là aux Européens 
dans la propriété des grandes entreprises d'intérêt public, telles 
que les chemins de fer et les mines. Il voudrait recourir aux 
Occidentaux uniquement pour obtenir d’eux des fonds à titre 
d'emprunt, ou ne leur concéder que l'exploitation des entre- 
prises, ou, plus simplement encore, ne les admettre qu’à la 
direction technique de celles-ci. Cette opposition contre ’in- 
fluence étrangère, qui s’affirmera plus résolue dans les années 
Qui suivront 1905, a été néanmoins toujours le fond 
même de la politique extérieure de Pékin. Contrainte, par 
habilité diplomatique et par nécessité, de dissimuler son anti- 
pathie, la Chine n’a fait que subir la présence des Occidentaux 
depuis les fameux « traités inégaux ». Ses largesses apparentes 
et la prétendue bonne volonté qu’elle à manifestée parfois 
dans ses relations avec les Puissances, n’auraient dû leurrer 
personne, Des indices d’un refoulement continu de l’immixtion 
étrangère se retrouvent dans les règlements des chemins de 
fer et des mines, revisés à plusieurs reprises et remaniés, 
mais toujours afin de rendre plus effective l’intervention chinoise. 
À la Compagnie impériale des chemins de fer, dont nous avons 
signalé le rôle délicat, on a adjoint, en 1898, un Bureau de 
contrôle pour les mines et les chemins de fer 1. Cet organisme, 
dirigé par deux membres du Tsoung-li Yamen, n’a qu’une 
existence éphémère, car Tchang Yin-houan, ancien ministre 
de Chine à Washington, qui est un de ses présidents, « esprit 
intelligent et ouvert aux idées occidentales », tombe en disgrâce 
et est exilé, Affaiblie par ce premier coup, l'institution dis- 
paraît après la révolte des Boxers. En effet, le décret du 10 janvier 
1902 fait de cette section administrative, une dépendance du 
ministère des Affaires Étrangères ou Ouaï-ou-Pou (Waiwu-Pu), 
Puis, au mois de décembre 1903, un édit impérial modifie de 


1. H.B, Morse, The International Relations of the Chinese Empire, Londres, 
1918, t. IIL, p. 85-86. 
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Nouveau cette destination, en rattachant les chemins de fer 
ét les mines au ministère du Commerce ou Chang-Pou (Shang- 
Pu) !, Le Chang-Pou a été créé dans le but d’exercer un contrôle 
éffectif sur les chemins de fer. Enfin, les changements introduits 
Par l’édit de décembre 1903 dans les statuts de l’ancien règlement 
des chemins de fer de 1898, sont tout à fait symptomatiques 
€ poursuivent un but bien déterminé. Il s’agit de susciter, 
dans les milieux strictement chinois, des participations aux 
Brandes entreprises. Voilà pourquoi dorénavant « les trois 
dixièmes des capitaux des entreprises de chemins de fer devront 
être, dans tous les cas, laissés à la libre disposition des Chinois, 
afin qu'ils puissent s'intéresser à ces affaires ? ». Les demandes 
de concession seront soumises à l'examen du ministère du 
Commerce qui se chargera des enquêtes préalables. Il faudra 
en outre l’approbation du ministère des Affaires Étrangères 
Pour investir des capitaux dans les affaires chinoises. Par ailleurs, 
d’autres stipulations de l’édit, rédigées en termes vagues et 
Sibyllins, laissent entrevoir la possibilité d'échapper aux forma- 
lités compliquées de ce labyrinthe administratif. Obligées d'en 
Parcourir les sinuosités, les sociétés étrangères auront recours 
à des intermédiaires chinois. Elles choisiront de vieux routiers, 
Experts et retors en affaires, qui, bien rémunérés, se chargeront 
de traiter avec l'administration. On remarquera que l’édit de 1903 
faisait surtout figure de symbole et d’idéal à atteindre... par 
étapes successives. Au vrai, la pratique des affaires a imposé 
Plus d’une exception à la rigueur de ces ordonnances. 

Muis ce réveil agissant du nationalisme chinois influença les 
transactions qui eurent lieu au sujet du tronçon méridional 
du Grand Central. Il intervint aussi dans le rachat du Pékin- 
Hankow. Écarter les Européens de la grande ligne était tout 
Bain et tout profit. On ruinerait l'influence acquise par les 
étrangers dans certains milieux chinois, et le trésor y trouverait 


1. H. B, MOoRse, ouvr. cit. t. III, p. 86. 

2. « D’autres dispositions du règlement interdisent que les étrangers pos- 
Sèdent plus de la moitié des actions des sociétés chinoises, et elles défendent 
à ces sociétés d'emprunter du capital étranger au delà du montant des actions 
Qui se trouvent entre les mains des étrangers. » Bullecin du Comité de P Asie 


française, février 1904, D. 106. 
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son compte, puisque les recettes du chemin de fer accusaient 
un rendement croissant. En outre, le gouvernement impérial, 
en se portant acquéreur, ne contrevenait à aucun de ses engage“ 
ments, ne violait aucune de ses promesses! Les sommes 
nécessaires pour se libérer des obligations imposées par |’ « accord 
de 1898 », lui furent prêtées par un groupe franco-anglais. 
Un contrat, signé le 8 octobre 1908 par le You-tchouan-Pou 
(Yüchw’an-Pu) (ministère des Postes et Communications) du 
côté chinois, de l’autre par la Hong-Kong and Shanghaï Banking 
Corporation et la Banque de l’Indo-Chine, avait reçu, le même 
jour, la sanction d’un édit impérial. Il portait sur « un emprunt 
d’un montant nominal de $ millions de livres sterling, soit 
125 millions de francs, donnant un intérêt de 5 p. c. l'an, 
jusqu’au 5 octobre 1923, et ensuite de 41/2 p. c. jusqu’au 
complet remboursement en 1939? ». Les deux banques men- 
tionnées plus haut y participaient chacune pour la moitié, Elles 
avaient obtenu de sérieuses garanties, telles qu’une hypothèque 
spéciale sur les « likins » et la faveur de la priorité, pour le 
remboursement, sur tous les emprunts que la Chine viendrait 
à contracter encore, Aucun gage qui serait consenti à d’autres 
ne pourrait affaiblir ces garanties-là. 

Un emprunt accessoire de 25 millions de francs à 7 p.c. 
d'intérêt et remboursable en douze années fut lancé à l’intérieur 
de la Chine. 

Le rachat du Pékin-Hankow n’a donc pas été le résultat 
inespéré et plutôt imprévu d’une manœuvre politique. Le 
gouvernement impérial a négocié pendant de longs mois avec 
la Société d'étude avant d'aboutir à la transaction que nous 
venons de rappeler. Diverses combinaisons furent proposées 
par les Belges, soucieux de défendre la position qu’ils occupaient 
depuis 1898. Ils auraient accepté, par exemple, de céder une 


r. L'article 5 du contrat d'emprunt, signé à Shanghai le 26 juin 1898, auto- 
risait le gouvernement chinois À rembourser la totalité de l'emprunt 
à partir du 1? septembre 1907. Voir le contrat d’emprunt, article 5, dans 
J- ULLENS Du SCHOOTEN, Les chemins de fer chinois, Bruxelles, 1928, p. 106. 

2. Voir «The Redemption Conrract Loan» dans The Timer, 9 octobre 1908, 
et R. TISLER, Le chemin de fer de Pékin-Hankow, dans les Questions diploma- 
tiques et colonsales, Paris, 13° année, 1909, t. XXVII, p. 42. 
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Part des bénéfices que leur assurait le contrat et de partager 
avec les Chinois la direction de l’affaire. Une autre compagnie 
belge, la Société belge de chemins de fer en Chine, fit aussi des 
Offres à Pékin sur le même objet. Le gouvernement chinois 
Tépoussa ces avances, les unes après les autres. Le Grand Central 
fut racheté avec l'argent des Français et des Anglais. En l’occur- 
rence, la France avait jugé de son intérêt d’abandonner la 
Belgique, son ancienne alliée, pour se joindre à la puissante 
Angleterre, Ce rapprochement préluda à l’entente cordiale qui 
unit dorénavant les deux grandes nations sur le théâtre des 
luttes économiques d'Extrême Orient !. 


1. Nous avons cru bon, pour ne pas alourdir notre bibliographie générale, 
de Signaler ici quelques articles de presse (aperçus historiques, reportages, 
Interviews ou simples commentaires des événements), qui intéressent plus 
Spécialement le Pékin-Hankow : E. G., Le chemin de fer de Hankow à Pékin, 
dans Revue illustrée d’Extrême Orient, La Chine nouvelle, 17° année, n° 4, 
IS novembre 1899, p. 534-541. — J. BURNS, The Building of a Chinese 
Raïlway, dans The Engineering Magazine, novembre 1904, vol. XXVIIL, p. 161- 
176 ; et J. BURNS, The Actual Building of a Chinese Raïlway, tbid., décembre 
1904, vol. XXVIII, p. 380-401. Notre chemin de fer en Chine, dans La Réforme, 
S et 6 janvier r9or.— Le Pékin-Hankoto, lettre de Chine, par V. CoLLIN: Le 
Matin, 18 janvier 1901. — Une description du tracé du Pékin-Hankow: 
L'Étoile Belge, 17 février 1901. — Le Pékin-Hankow à la Chambre Française : 
Le Petit Temps, 19 et 20 novembre 1901. — A. oostens, interviewé par 
Ch. Tyrgat : Le XX° siècle, 20 septembre 1902. — Un train impérial, Consé- 
Cration des chemins de fer en Chine : Toung Pao, 2° série, III, n° 2, mai 1902, 
P. 134-136. — La Société d'étude de chemins de fer en Chine : L'Indépendance 
belge, 8 décembre 1905. — G. RAYMACKERS, La ligne Pékin-Hankow : Le 
Matin, de Bruxelles, s octobre 1906.— Voir aussi Kôlmische Zeitung, 18 octobre 
1904. — Cosmos, de Paris, 8 décembre 1904. — La Dépêche Coloniale, 
8 octobre 1905. — Le Soir, 3 juillet 1906. — La Gazerte, 15 juillet 1906. — 
Bruxelles Maritime, 12 août 1906. 
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LE CONFLIT DU HANKOW-CANTON 
ET LES EMBRANCHEMENTS DU GRAND CENTRAL 


I. — L'AMERICAN CHINA DEVELOPMENT COMPANY 
ET LÉOPOLD II 


Le vaste bassin central de l’Empire du Milieu, réuni à la 
Chine du nord par le Pékin-Hankow, devait être relié aux 
régions du sud par le Hankow-Canton. Cette section méri- 
dionale du chemin de fer était, pour ainsi dire, le complément 
obligé de la ligne du nord. Léopold II avait convoité, pour sa 
part, la concession tout entière, de Pékin à Canton, et même 
les embranchements : « C’est l’épine dorsale de la Chine, disait-il 
en parlant de cette voie ferrée. Si on me la donne, je prendrai 
bien aussi les cotelettes. » L'habileté du roi, qui avait triomphé 
de tant d’obstacles quand il s’était agi de la section du nord, 
allait, une fois de plus, donner toute sa mesure dans le conflit 
du Hankow-Canton. 

Les Américains étaient revenus à la charge, pour cette seconde 
Concession. Ils avaient la faveur et l’appui de Tchang Tchi- 
toung, toujours convaincu du désintéressement de la Maison 
blanche, et auquel avait déplu le succès remporté par la Belgique 
lors des négociations du Pékin-Hankow. Cheng Hiuan-Houei, 
le directeur de la Compagnie impériale, qui avait eu tant de 
déboires avec les Belges, se déclara partisan, lui aussi, de la 
Colaboration américaine. Il considérait j’acceptation de la 
demande des États-Unis comme une compensation à l’échec 
que cette Puissance avait subi, en 1896-1897, en face du groupe 
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franco-belge. A cette époque, il se serait même engagé, croit-on, 
envers les Américains !, Cependant le rapport adressé au Trône 
en décembre 1897, pour recommander la construction de la 
ligne du sud, ne fait pas mention des États-Unis. Le document 
prend fin sur une phrase assez énigmatique : « Il y a de graves 
objections à permettre à l’Angleterre, à la France et à l'Allemagne 
de se charger de l’entreprise ; aussi les auteurs du mémoire 
proposent-ils que Wou T'ing-fang, le ministre de Sa Majesté 
à Washington, soit saisi de Paffaire. Il est Cantonnais et réussira 
à trouver la meilleure combinaison 2.» Quand il apparut claire- 
ment que la Chine serait incapable de financer l'entreprise 
projetée, Pékin s’adressa à Pétranger. Un projet de contrat, 
préparé à l’avance, fut expédié à Washington. Il était destiné 
à l'American China Development Company’, qui l’agréa, C’est 
ainsi que fut signée la convention du 18 avril 18984. Le syndicat 
américain prenait l'engagement de consacrer 100 millions de 
francs à la construction du Hankow-Canton. La concession 
Portait aussi sur les embranchements que Pékin permettrait 
de construire dans la suite. 


* 
* # 


La mission chargée des études préliminaires débarque à 
Shanghai, en novembre 1898. Son ingénieur en chef, le général 
Parsons W. Barclay’, est une personnalité des plus estimées 
Pour sa compétence et son large savoir, Mais des revers viennent 
entraver bientôt l’œuvre nouvelle. A la suite du coup d'état 
chinois qui détrône l’empereur Kouang-Siu, l’hostilité exaspérée 
des populations du Hou-nan, déjà réputées pour leurs sentiments 
xénophobes, interdit à la mission d’études laccès de cette 


1. P. H. KENT, Raïlway Entreprise in China, Londres, 1907, P. 109. 

2. P. H. KENT, ouvr. cit., p. 110. 

3. L’American China Development Company avait été fondée sous les auspices 
du sénateur Calvin Brice, le 1 3 décembre 1895, pour s'occuper des entreprises 
de chemin de fer en Chine. Son Capital initial était de 600,000 dollars (soit 
3 millions de francs or). 

4. P. H. KENT, ouvr. cit. p. 110; MoNGroN CH Hsü, Railway Problems 
in China, New-York, 1915, p. 81. 

5. Le général Parsons W. Barclay publia ses souvenirs en 1900 sous Je titre 


Suivant : An American Engineer in China, Londres, 1900. 
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Province. Tandis que les protestations et Les instances de Parsons 
Cbtiennent un édit impérial qui force les autorités locales à 
lui livrer passage, et les oblige à prendre les Américains sous 
leur protection, des complications surgissent d’un autre côté. 
On S’aperçoit bientôt que le prix exigé pour la construction 
de la ligne dépassera de beaucoup les prévisions. Un remanie- 
Ment du contrat s'impose donc. Cheng Hiuan-houei et un 
homme de loi américain réputé, C. Cary, se rencontrent en 1899. 
Le nouvel accord élaboré par eux, qui deviendra la convention 
Annexe de juillet 1900, est soumis à l’approbation des deux 
BOuvernements intéressés, Mais la reprise de ces pourparlers 
Entre Cary et Cheng a réveillé l’attention du groupe franco- 
belge. Après avoir, tout au début des négociations, mené une 
Opposition très vive contre les Américains, celui-ci a paru se 
désintéresser de l'affaire. Ce n’est là qu’un trompe-l’œil. En 
fait, il est prêt à invoquer le droit de préférence qu’il détient 
Sur le Hankow-Canton. Ce droit de préférence, comme l’atteste 
Une lettre de Cheng Hiuan-Houei datée du 26 juin 1898, 
réserve le Hankow-Canton à la Société d’étude, si les Chinois 
ne tombent pas d'accord avec les Américains !. Mais, dans le 


I. L'existence de ce « droit de préférence » préoccupait fort le gouvernement 
Anglais pendant les prerniers mois de 1899, comme le témoigne la correspon- 
dance échangée entre Londres et le Chargé d'affaires britannique à Pékin, 
Bax Ironside. Interrogé par celui-ci sur le «droit de préférence », le Tsoung-lj 

Amen avait répondu que l'accord franco-belge de 1898 ne contenait aucune 
Clause de ce genre. Il avait été jusqu’à offrir à l’agent anglais de confronter 
le texte qu’il possédait avec l'original chinois ; ce qui fut fait (voir Further 
Correspondence respecting Affairs of China, n° 1 (1900), n°% 104, 105, p. 90, 
ST n° 196 p. 155). Le cabinet de St. James, encore défiant même après cette 
Vérification, voulut obtenir une dénégation écrite du Tsoung-li Yamen. Les 
Chinois ne s’y refusèrent point (ibid., n° 117, p. 108 et n° 129, p. 111), Des 
informations furent également demandées aux ambassades britanniques de 

Tuxelles et de Paris. Là encore, on tenait le même langage qu’à Pékin Gbid., 
0° 125, p. 110). Les Belges, de leur côté, revendiquaient à juste titre le « droit 
de Préférence » dont il est ici question, en se basant sur la lettre de Cheng du 
26 juin 1898; mais Le directeur de la Compagnie impériale avait écrit, paraît-il, 

€ Sa propre initiative, sans l'autorisation du Tsoung-li Yamen. 

De plus, puisque Cheng avait posé comme condition essentielle * qu'il n’y 
eût pas d'accord avec les Américains », le Tsoung-li Yamen pouvait nier pure- 
Ment et simplement l’existence d’un droit de préférence en se basant sur le fait 
ue l'accord avait été conclu avec l'American China Development Company. 
(Voir Les chemins de fer en Chine, dans Le Bulletin du Comité de Asie française, 


ROVembre 1904, p. 537.) 
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but de parer aux manœuvres de la Société d'étude et à une 
intervention financière qu’il veut écarter à tout prix, Tchang 
Tchi-toung a pris soin de faire introduire, dans la convention 
annexe de 1900 !, une clause, l’article XVII, qui défend à la 
Compagnie américaine de céder à qui que ce soit une partie 
de ses droits. La contre-partie de cette stipulation restrictive 
regarde la Chine ; celle-ci garantit que jamais ne sera tolérée 
la construction d’une ligne parallèle au Hankow-Canton, qui 
pourrait nuire à ce chemin de fer par sa Concurrence. Ce sont 
là de vaines précautions, destinées sans doute à donner le 
change aux étrangers et à permettre au gouvernement chinois 
d’éconduire la Société d'étude. Les Américains n’ont-ils pas 
accepté, dès 1899, des capitaux anglais?? Quand la chose 
est Connue, la réaction est vive chez les Français et les Rus- 
ses, qui accusent le gouvernement chinois d’avoir violé sa 
parole. 


Or, voici que les événements eux-mêmes se retournent contre 
les Américains. La British and Chinese Corporation, dont ils ont 
agréé l’intervention, s’avoue bientôt incapable de fournir les 
apports nécessaires ; elle a assumé de lourdes charges dans 
le chemin de fer de Tien-tsin—Pou-keou Pukow). De plus, 
la guerre sud-africaine conseille à la finance anglaise de ménager 
ses ressources. Le décès du sénateur Calvin Brice, patron de 
l'American China Development Company, est une autre cause 
de désarroi. Enfin, la révolte des Boxers qui fait rage alors, 
n’est pas pour donner confiance aux Américains. Ceux-ci voient 
diminuer peu à peu, à la suite de ces fâcheuses complications, 
leurs chances de succès, d’autant plus que leurs opposants 


1. P. H. KENT, owvr. cit, p. 115. Voir également : Le rachat du chemin de 
fer Hankow-Canton, dans le Bulletin du Comité de l'Asie française, août 1905, 
P-314. Nous y lisons : « Par le second contrat, le gouvernement chinois emprun- 
tait une somme de 40 millions de dollars américains or, soit 200 millions de 
francs or, c’est-à-dire le double de la somme primitive, à 

2. Peu après l’accord préliminaire de 1898, l’American China Development 
Company s'était liée par un contrat à la British and Chinese Corporation, qui 
représentait des intérêts anglais et américains. Cette société obtenait ainsi 


une participation importante dans les affaires du Canton-Hankow. H. P. KENT, 
Ouvr. cil., P. IIS. 
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Manœuvrent activement. Les conjonctures difficiles que nous 
Venons de rappeler, sont mises à profit par Léopold II. Ii y 
Voit une occasion inespérée de saisir la concession qui lui a 
échappé, I] faut d’abord intervenir à New-York. Francqui, 
Téntré de Chine en 1899, est dépêché par le roi à Wittrich 
€t Cary, les deux hommes de loi chargés des intérêts de 
l'American China Development Company. Dès son premier 
Contact avec Wittrich, Francqui lui propose de reprendre les 
deux tiers des titres de la concession du Hankow-Canton. 
Sans élever d’objection de principe, Wittrich répond que la 
Conclusion du marché dépend avant tout du prix qui lui sera 
offert, Le roi a fixé un prix maximum, supérieur à la valeur 
BOminale. Mais fort heureusement, l’Américain se contente 
d’un taux moins élevé. Une fois les conditions du transfert 
réglées avec Wittrich, tout n’est pas terminé. Le contrat de 
Vente doit être ratifié, et cette dernière opération va exiger 
Six semaines. Pour échapper aux ennuis d'une prolongation 
de séjour, pendant lequel son activité aurait été réduite à une 
Sogne de pure surveillance, Francqui décide de se décharger 
Sur Wittrich de cette tâche, d’ailleurs délicate. Celui-ci est à 
même de s’en acquitter mieux que tout autre. [l ne sera pas 
Mauvais pourtant de stimuler sa vigilance attentive. Francqui 
Vient donc lui annoncer son départ, un beau matin, et lui 
Proposer en même temps de signer un contrat qui l’intéresse 
Personnellement. Si la vente des titres est ratifiée dans les six 
Sémaines, une gratification de 50.000 dollars lui sera accordée, 
Mais il] doit prendre l'engagement de verser, dans le cas contraire, 
25-000 dollars à l’envoyé belge. On devine le reste. A la date 
fixée par les Américains, le roi obtient pleine satisfaction. D’un 
autre côté, Léopold II n’a pas négligé les milieux chinois. 
précautions voulues sont prises pour ne pas soulever de 
tempête à Pékin : au moment propice, on a ranimé la sympathie 
de Cheng pour la Belgique. Le zèle même du mandarin témoigne 
bientôt de sa bonne volonté. Ainsi, dès que la majorité des 
tions du Hankow-Canton sont en possession des Belges, 
Cheng télégraphie au ministre de Chine à Washington : il lui 
énjoint de signer immédiatement la fameuse convention, dite 
“ Convention annexe de 1900 », qui interdit aux Américains 
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de transférer à un autre État leurs droits sur la ligne du 
sud 1, 

Dans toute cette affaire, si brillamment menée, le roi avait 
été secondé aussi par le colonel Thys et le sénateur Devolder. 
Les actions du Hankow-Canton passèrent dans le patrimoine 
de la Société Asiatique, fondée le 13 avril 1901, une filiale de 
la Société Générale Africaine et, comme elle, créée sur les instances 
du roi Léopold. Le but de la Sociéié Asiatique était des plus 
larges ?, L’envergure et la multiplicité des objectifs envisagés 
par les fondateurs devaient permettre à cette compagnie d’inter- 
venir dans un grand nombre d’affaires. On ne s’étonnera donc 
pas qu’elle se soit intéressée à l’Extrême Orient, dont les valeurs 
jouissaient à ce moment d’une vogue particulière sur le marché. 
L’Asiatique, comme on l’appelait communément, décida, même 
après l’achat massif des actions de l'American China Development 
Company, de ne pas dépouiller celle-ci de son étiquette améri- 
caine. Deux Belges seulement, MM. Thys et Devolder, entrèrent 
au conseil d’administration, qui garda son effectif américain ?. 
Cette combinaison“ passait pour d’excellente politique. Les 
apparences étaient sauves et la situation des Belges semblait 
affermie pour de bon. Mais l’opération qui s’était accomplie 
sans fracas en Chine et aux États-Unis devait avoir en Belgique 
un fâcheux retentissement, 


1. Bulletin du Comité de lAsie française, novembre 1904, p. 536. 

2. Les statuts arrêtés par l’Assemblée générale du 16 octobre 1901 spéci- 
fiaient : « La Société a pour but d’acheter, de souscrire, de vendre et de truster 
des titres d’affaires financières, industrielles, commerciales ou autres, et de 
faire tous actes et opérations se rattachant à ces objets. Elle peut également 
faire tous actes et opérations quelconques de commerce, de finance, d'industrie 
et de travaux publics, acquérir tous biens immeubles et les aliéner, constituer 
toutes sociétés ou s’y intéresser, faire toutes opérations qui se rattachent à ces 
objets. » Le conseil d'administration de la Société Asiatique comptait des person- 
nalités bien connues, comme MM. Empain, Gérard Cooreman et Henri 
Simon. 

3. Les administrateurs de l'American China Development Company étaient 
M. Parsons, un ingénieur de talent, constructeur du métropolitain de New- 
York, M. Belmont, banquier, M. Wittrich, le général Whittier, et M. Mali, 
ne belge nationalisé américain. Tous étaient réputés dans le monde des 

es. 

4. Voir à ce sujet H. B. Morss and H. F. MACNAIR, For Eastern Inter- 
national Relations, Boston et New-York, 1931, P. 419. 
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Il. — LE HANKOW-CANTON AU PARLEMENT BELGE 


L'opposition parlementaire s’empara de l’événement à propos 
de la discussion du budget des Affaires Étrangères pour l'exercice 
1903. C’est M. Vandervelde qui mena l'attaque. Le projet de 
loi qui doit permettre à la Caisse d’épargne de placer ses fonds 
dans les entreprises étrangères n’a d’autre but, prétend-il, 
Que de « fournir au gouvernement du Congo... à l’Asiatique,… 
à Léopold II, les millions dont il a besoin pour l’entreprise 
Chanceuse, pour l'affaire hasardeuse dans laquelle il s'engage 
ét veut engager le pays ! ». L’indignation de l’orateur défigure 
étrangement les aboutissants de la proposition de loi déposée 
Sur le bureau de la Chambre. Il commet aussi une grossière 
méprise en arguant du peu de solidité des garanties de l’emprunt 
du Hankow-Canton. La réfutation que le baron de Favereau 
Oppose à ces allégations en appelle au jugement de trois financiers 
des plus compétents : MM. de Lantsheere, ministre d’État, 
Bacyens, gouverneur de la Société Générale, et le chevalier de 
Bauer, directeur de la Banque de Paris et des Pays-Bas. Or, 
tous trois ont approuvé l’achat des titres détenus par l'American 
China Development Company comme étant des valeurs de premier 
Ordre, Ceci nous prouve, remarquons-le en passant, le crédit 
dont bénéficie encore en Europe, à cette époque, la Chine, 
Qui vient pourtant de traverser une redoutable crise. Favereau, 
Pour confirmer ses dires, ne manque pas non plus de s’en 
Téférer aux dernières estimations des deux grandes places 
boursières, Londres et Paris, où les emprunts chinois sont à 
l'honneur ?. Il insiste sur les mobiles qui ont engagé le gouver- 
Nément à se tourner vers les entreprises chinoises, Le problème 
de l'expansion économique de la Belgique et le développement 
NOrmal de son industrie exigent, coûte que coûte, un accrois- 
Sement de ses débouchés extérieurs. Après le ministre des 


1. Annales parlementaires de Belgique, Session législative 1902-1903, Chambre 
des Représentants, séance du 13 mars 1903, p. 848. 


2. Îbid., séance du 18 mars 1903, p. 887. 
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Affaires Étrangères, la Chambre entend le ministre des Finances, 
le comte de Smet de Naeyer, qui lui parle de la participation 
éventuelle de la Caisse d’épargne aux affaires chinoises. Disons 
simplement, pour ne pas déborder le cadre de ce travail, que 
l’exposé technique du ministre des Finances renforçait l’argu- 
mentation de M. de Favereau. 

M. Vandervelde avait cité au cours des débats Le Patriote 
et le XXe Siècle, deux organes de droite, qui l’un et l’autre 
taxaient d’imprudence, un investissement des dépôts de la 
Caisse d’épargne dans les valeurs chinoises. Le Patriote avait 
même affirmé que les membres de Ja droite se disposaient à 
combattre le projet, précisément parce qu’ils le jugeaient hasar- 
deux. On a déploré à bon droit l’obstination avec laquelle cette 
feuille combattit la politique coloniale de Léopold II. Le juge- 
ment qu’elle portait, en l’occurrence, n’avait donc rien d’inat- 
tendu. Le XX® Siècle, lui, reflétait l'opinion de quelques-uns 
‘des membres de la droite, de Helleputte notamment!. Mais 
celui-ci, qui avait été cité par M. Vandervelde à l'appui de sa 
thèse, prit soin de faire remarquer que, s’il votait contre le 
projet de loi, il n’entendait viser aucune des applications parti- 
culières qui en seraient faites. « Je n’ai pas jusqu’à présent, 
disait le représentant de droite, émis une opinion quelconque 
sur les chemins de fer chinois, et j’attendrai pour le faire que 
les circonstances le demandent. » On saisit immédiatement la 
portée de cette réserve ; Helleputte se refusait clairement à 
s’associer aux attaques de l'opposition contre la politique 
étrangère du roi et du gouvernement, qui était en réalité, nous 
allons le voir, l'objectif des assauts répétés de M. Vandervelde. 

Dans la séance du 19 mars, l’orateur socialiste ne recule 
pas devant un audacieux parallèle. Il compare Léopold II à 
César Borgia, « le plus condottiere des condottieri », qui a servi 
de modèle à Machiavel dans son livre Du Prince. « Peut-être 
un nouveau Machiavel, écrivant un nouveau livre Du Prince, 
prendra-t-il pour modèle Léopold II de Belgique, le plus 
capitaliste parmi les capitalistes de son pays ». Cette exagération 


1. Ann. parl., Sess. légisi. 1902-1903, Chambre des Repr., séance du 20 mars 
1903, P. 917. 
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Malsonnante caractérisait l’allure générale des critiques de 
M. Vandervelde et en infirmait singulièrement la valeur. 
Woeste, auquel on ne pouvait certes reprocher une attitude 
Servile à l’égard du roi, se fit un devoir de définir la portée 
éxacte des discours que la Chambre avait subis pendant plusieurs 
Séances. « M. Vandervelde, remarquait le leader catholique, 
était impatient de faire échec au roi. Il s'agissait pour lui de 
chercher à ameuter l'opinion publique contre le souverain, en 
donnant à entendre que celui-ci avait l'intention de se servir 
des capitaux de [a Caisse d'épargne, et notamment des capitaux 
des petits. pour les livrer à des entreprises hasardeuses… D'autre 
Part, combien ces accusations ne sont-elles pas des accusations 
injustes! S'il est une pensée maîtresse qui a toujours guidé le 
Toi, s’il est une pensée du règne, C’est celle de favoriser l’expan- 
sion commerciale et industrielle du pays !. » Cinquante années 
Auparavant, continuait Woeste, Léopold II avait signalé au pays 
les bienfaits qui lui viendraient d’une extension de ses échanges 
avec l'étranger, mais, hélas! sans être suivi. Depuis quelques 
années, la Belgique a compris enfin les avantages de cette ligne 
de conduite, elle « sort actuellement de ses frontières et répond, 
En le faisant, au conseil du souverain ». C’est au moment même 
où la Belgique adhère à ce système d’expansion « que le roi 
Voudrait compromettre son propre dessein en sacrifiant les 
intérêts belges! Il n’est donné à personne d’élever contre lui 
semblable accusation? ». 

Voilà qui rétablissait à de justes proportions l'incident soulevé 
Par l'opposition. Il fut sans lendemain, et n’eut point sur la 
Politique interne du pays le contre-coup espéré, peut-être, par 
les socialistes. Mais il serait illusoire, ce nous semble, de le 
minimiser au point de lui dénier toute action et toute influence 
Sur le sort des affaires du Hankow-Canton. Il avait, sinon 
ému l'opinion, du moins fait naître la défiance. Léopold II 
ne réussit pas à dissiper toutes les appréhensions ; on s’obstina 
à lui refuser l'appui financier, devenu indispensable dans les 


L. Ann. Parl., Sess. législ. 1902-1903, Chambre des Repr., séance du 20 mars 
1903, p. 915. 
2. Id., ibid. 
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conjonctures critiques qu’il dut affronter. Léopold II échoua,. 
mais non sans avoir soutenu jusqu’au bout la résistance, Ce 
sont les péripéties dramatiques de cette lutte que nous abordons 
maintenant, 


III. — UNE CAMPAGNE MENÉE CONTRE LES BELGES 


C'est abrités sous les plis du drapeau étoilé que les conces- 
Sionnaires du Hankow-Canton commencent les travaux de 
construction de la voie ferrée, avec quelques milliers de dollars 
avancés par les Belges et les Américains. La plupart des 
ingénieurs engagés sont américains, comme la majorité des 
administrateurs. On part simultanément du nord et du sud, 
avec l'espoir secret, peut-être, de faire vite. N’est-ce pas en 
Chine une condition de succès, et le plus sûr moyen de décou- 
rager les interventions de compétiteurs envieux? Aussi, dès le 
11 novembre 1903, les 17 premiers kilomètres qui mènent 
jusqu’à Fat-chan (Fatshan) sont-ils inaugurés. Mais San-Choei 
(Samshui) à 50 kilomètres de Canton, n’est atteint qu’au mois 
de septembre de l’année suivante. Symptôme inquiétant : l'allure 
rapide, imprimée dès l’origine aux travaux de Pékin-Hankow, 
est absente des chantiers du sud, et pour plusieurs causes. 
La principale en est le manque de cohésion et d’entente qui 
entrave l’activité du groupe belgo-américain. L'importance 
même du portefeuille détenu par les Belges leur octroie un 
droit d’intervention incontesté, à l'exercice duquel leurs associés 
font opposition, en se basant sur le caractère « national » avoué 
et hautement proclamé de l’entreprise. Les Belges, en effet, 
par un luxe de précautions destinées à renforcer leur position 
vis-à-vis des Chinois comme à imposer silence aux critiques, 
ont cru de bonne politique de provoquer une reconnaissance 
officielle de la Compagnie comme organisme américain. Washing- 
ton, sollicité à ce sujet, a acquiescé au désir des Belges et à 
leur demande, que le fidèle Cheng a appuyée de tout son 
créditä, Forts de cette ratification, les Américains ont beau 


t. D’après une information reproduite dans le Bullerin du Comité de l'Asie 


française, avril 1903, P. 170. 
2. Les chemins de fer en Chine, dans le Bulletin du Comité de l'Asie françasse, 
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jeu, on le conçoit, pour résister aux interventions de leurs 
alliés, considérées par eux comme un insupportable empiète- 
ment. Ces dissensions prennent un tel caractère de gravité que, 
le 3 janvier 1904, un télégramme envoyé de Shanghai annonce 
que le « syndicat » américain a donné l’ordre de cesser les 
travaux 1, 

La xénophobie turbulente des Chinois est une autre source 
d’ennuis et de retards. Les Célestes ne cachent pas leur désap- 
Pointement indigné, en face de la participation belge à la haute 
direction de l'affaire, Leur mauvaise humeur est devenue 
tracassière, Se plaçant à leur tour sur le terrain juridique, ils 
crient à la violation du contrat passé avec l'Amérique. Les 
vice-rois résidant à Ou-tch’ang et à Canton ont exposé à Cheng 
leur opinion sur cette matière ; elle est catégorique. Ils ne 
réclament rien de moins que lannulation immédiate d’un 
accord que les Américains ont implicitement dénoncé, en 
cédant leurs droits aux Belges ©. En réponse à ces protestations, 
le rusé directeur de la Compagnie impériale promet d'agir 
comme on le souhaite, mais il juge prudent d'attendre un 
complément d’informations avant d’en venir aux actes. Un de 
ses fidèles agents, le missionnaire américain Fergusson, doit 
le tenir au courant des négociations qui ont lieu à ce moment 
à New-York — nous sommes en juin 1904 — entre les repré- 
sentants de la Belgique et leurs associés?. 

La lenteur des travaux est, pour les Chinois, un autre sujet 
de plainte. Par contre, si étrange que cela paraisse (mais les 
paradoxes semblent fleurir en Chine mieux qu’en toute autre 


novembre 1904, p. 536. Voir sur ce point l’exposé de P. H. KENT, Railway 
Entreprise in China, p. 117-118. 

T. On remarquera à ce sujet l’allure tendancieuse de l'information reproduite 
par le Bulletin du Comité de l'Asie française, janvier 1904, p. 36-37. «Les Belges, 
Y est-il dit, demandaient à avoir le contrôle exclusif sur la section septentrionale 
de la ligne : cette politique eût d’ailleurs été conforme à celle qu’ils ont suivie 
sur le Pékin-Hankow, puisque sur la section méridionale de cette ligne, ils se 
sont sans cesse efforcés d’exclure l'élément français.» Voir aussi : Le rachat 
du chemin de fer Hankeou-Canton, dans le Bulletin du Comité de l'Asie 
française, août 1905, p. 314. 

2. The Times, 7 juin 1904 et 15 juin 1904. 

3. The Times, 7 juin 1904. 
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région du globe), ils envisagent sans enthousiasme la construc- 
tion de la nouvelle ligne. Leurs protestations trahissent une 
réelle hostilité voire la réprobation qu’ils vouent à l’entreprise 
même, L’incohérence apparente de la situation contribue à accré- 
diter les bruits les plus fantaisistes. Toujours à l'affût d’heureux 
coups à faire, les agents étrangers assistent, attentifs et intéressés, 
aux progrès de cette mésentente qui prend, de jour en jour, 
plus fâcheuse tournure. Les Anglais notamment, jaloux de 
Conserver intacte leur prétendue influence dans la région du 
Yang-tsé-kiang, sont prêts à reprendre, dans les affaires du 
Hankow-Canton, une participation à laquelle ils ont dû renoncer 
à contre-cœur, quatre ans auparavant. Il est donc de leur 
intérêt d’entretenir et de répandre cette opinion qui ne voit, 
dans l’intervention belge en Chine, qu’une manœuvre destinée 
à donner le change à tout le monde, et une sorte de déguisement 
derrière lequel s’abritent la France et la Russie. Les vives 
protestations que Lord Lansdowne, secrétaire d’État pour les 
Affaires Étrangères, a fait entendre, au moment de l'acquisition 
par le roi Léopold IT des deux tiers des actions de l’ American 
China Development Company, témoignent de l'inquiétude du 
cabinet de St. James. Le point de vue anglais a rallié des 
partisans même en Belgique. Avec le peu de modération et 
de retenue qui sembla parfois une caractéristique de notre 
presse d’avant-guerre, un quotidien écrit: «L’histoire de l’entre- 
prise (du Hankow-Canton) n’est qu’un vaste tissu d’intrigues, 
menées à Bruxelles, à Paris, à Pékin et à Washington 1. » C’est 
oser beaucoup, et se faire le trop fidèle écho de la presse 
anglaise. 

Dans les milieux chinois, nos opposants s’emploient à entre- 
tenir la défiance et l’animosité. On représente aux Chinois 
comme un véritable danger national, ce droit de contrôle que 
la France et la Belgique devront exercer sur une ligne de 
chemin de fer qui traverse l'empire d'un bout à l’autre, de 
Canton jusqu’à Pékin. La Chine ne peut ignorer les incon- 
vénients qu’il y a pour elle à permettre que des étrangers 
s’installent dans une région de l'empire. L'exemple des Russes 


r, Le Messager de Bruxelles, 12 octobre 1904. 
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€n Mandchourie ne doit lui laisser aucune illusion à ce propos. 
Il importe d’ailleurs d’être concret. Comment se traduira, dans 
la pratique, un contrôle effectif? Sans nul doute, par des gardes 
Postés, de relais en relais, le long de la voie ferrée. Il est possible 
aussi que le Quai d'Orsay en arrive à juger nécessaire d'envoyer 
des détachements militaires pour tenir garnison aux endroits 
les plus exposés de la ligne, et là surtout où il estimera profitable 
d'établir des centres de rayonnement d'influence française. Le 
Correspondant du Times, dont nous venons de résumer la 
Plaidoirie en faveur de l'indépendance de la Chine, n’hésite 
Pas à conclure que « les intérêts britanniques commandent, 
de leur côté, qu’une pareille influence ne soit pas abandonnée 
aux mains d’une autre nation, que ce soit la France, la Belgique 
Ou la Russie ! ». 

« Les intérêts de la Chine étaient, à ce point de vue, iden- 
tiques aux intérêts de la Grande-Bretagne. » Étrange aveu, 
Cértes ; mais il révèle le vrai motif de l’indignation britannique 
devant l’ingérence des autres nations dans les affaires de Chine. 
Les Chinois, de leur côté, étaient-ils dupes de l'attitude de 
l'Angleterre quand elle se montrait soucieuse à ce point de 
défendre leur indépendance? Assurément non, et peut-être 
redoutaient-ils dès alors les exigences futures d’une nation qui 
Montrait tant d’ardeur à les seconder dans leur résistance aux 
émpiètements des concessionnaires du Canton-Hankow. Au 
Vrai, présentée comme nous venons de la décrire, la question 
du chemin de fer ne pouvait manquer d'exciter les esprits et 
d’irriter la susceptibilité nationale. L'effet de ces menées fut 
Sensible surtout à Canton. On y tint des meetings orageux, 
auxquels assistèrent « plusieurs Chinois riches et influents venus 
des provinces menacées par l’emprise des gens du chemin 
de fer ». Le but poursuivi dans ces réunions était de rechercher 
la meilleure voie à suivre pour rejeter les étrangers de la con- 
Cession et transformer celle-ci en une affaire purement chinoise. 
Emporté par la fougue de son discours, un orateur alla jusqu’à 
Prétendre que cette mesure d’ostracisme était pour la Chine 
une question de vie ou de mort. 


1. D'après une correspondance de Hong-Kong adressée au Times et repro- 
duite par Le Patriote, 23 novembre 1904. 
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Londres n’ignorait pas qu’une fois les Belges remerciés, les 
Chinois demeureraient incapables de construire le Hankow- 
Canton sans l'intervention et les secours de l’Europe. Après 
un temps d'arrêt et de vains efforts pour réunir des capitaux 
chinois, il leur faudrait se résoudre à appeler à l’aide... Vers 
qui se tourneraient-ils alors ? Seule, l'alliance anglaise, on avait 
tout fait pour les en convaincre, devait leur fournir sécurité 
et garantie. Même dans l’hypothèse, d’ailleurs invraisemblable, 
où les secours financiers eussent été fournis par la Chine, un 
contrôle étranger serait toujours indispensable. Un consortium 
anglo-américain apparaissait au correspondant anglais, quelle 
que dût être l’issue de la crise, comme la solution rêvée. On 
ne pouvait être plus explicite et découvrir plus brutalement 
les intrigues par lesquelles les Anglais s’efforçaient de com- 
Promettre et de ruiner l’œuvre de Léopold II 1. 

Ceux-ci trouvaient, à cette époque, un allié puissant à Pékin 
dans la personne de Tchang Tchi-toung. Destitué de ses 
fonctions de vice-roi en juillet 1903, il avait été relevé bientôt 
de sa disgrâce pour redevenir un conseiller dont on réclamait 
volontiers les avis. C’était fâcheux pour les Belges, car Tchang 
Tchi-toung ne se départait pas de son attitude hostile à leur 
égard?. 

Gravement compromise en Extrême Orient, on le voit, par 
les pires difficultés, l’œuvre de Léopold II était menacée aussi 
par les dissensions qui s'étaient élevées parmi les dirigeants 
de l'American China Development Company. Bref, au moment 
même où le roi avait besoin d’une forte coalition belgo-améri- 
Caine pour contraindre les Chinois à lui permettre de poursuivre 


1, Le Patriote, 23 novembre 1904. 

2. C’est à l'intervention de Tchang Tchi-toung, s’il faut en croire la Dépêche 
Coloniale du 24 novembre 1904, qu'aurait été décidé l’envoi à New-York d’un 
juriste chinois familiarisé avec le droit anglo-saxon. Ce mandataire aurait dû 
s’entendre là-bas avec les Américains sur les conditions de l'annulation du 
Contrat qui liait l'American China Development Company aux financiers 
belges. La Chine, la rupture accomplie, se serait chargée de fournir l’argent 
requis pour la continuation des travaux, en prélevant dans chacune des pro- 
vinces de l’empire, une contribution spéciale de 10.000.000 taëls, soit environ 
31.250.000 francs. Mais Cheng, convaincu qu'il serait illusoire de vouloir 
se procurer en Chine les fonds indispensables, aurait fait opposition au projet 
de Tchang Tchi-toung. 
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la réalisation du plan magnifique que l’on connaît, il ne trouvait 
Aucune force capable de le seconder. Dans l’entre-temps, la 
Nouvelle courut que l'American China Development Company 
allait liquider. Tant d’ambitions avaient alors intérêt à brouiller 
les cartes qu’il serait malaisé de dire si cette information tendan- 
Cieuse venait des Chinois ou des Européens. En Belgique, 
Certains journaux de l’opposition recueillirent cette rumeur 
avec une satisfaction à peine dissimulée. Ils annoncèrent, au 
Sujet de ce qu’ils appelaient un « mécompte inopiné +, que la 
Mauvaise humeur du roi s’était reportée sur MM. Thys et 
Devolder, ses collaborateurs et les deux animateurs de l’entre- 
Prise, Il y aurait eu des échanges de vue assez vifs entre ceux-ci 
et le souverain. M. Thys a donné sa démission d’offcier 
d'ordonnance, etc. 1. Que se passa-t-il exactement à ce moment 
Critique, on ne le sait, Vers la même époque, Thys et Devolder 
Se retiraient du conseil d'administration du Hankow-Canton ; 
démission qui fit grand bruit, comme bien on pense, et que les 
Journaux s’efforcèrent d’expliquer ?. D’aucuns prétendirent qu’il 
était loisible à la Société d'étude d'intervenir, quand elle le 
jugerait opportun, en invoquant le 4 droit de préférence » qui 
lui avait été accordé avec la concession du Pékin-Hankow?. 
On apprenait, à la même époque, que la France aurait participé 
Volontiers à l'affaire ; bruit fondé, nous le verrons. Enfin, 
Plusieurs grandes firmes se seraient déclarées prêtes à renflouer 
Une affaire. qui jusque-là, d’ailleurs, n'avait point sombré ; 
Mais ces établissements-là se seraient fort bien accommodés 
d'un naufrage. L'effet le plus direct des convulsions que nous 
Venons de rappeler, fut un arrêt total des travaux sur les chantiers 
du Hankow-Canton. La brouille avait éclaté également parmi 
le haut personnel technique. Léopold II était trop fin diplomate 
Pour vouloir s’obstiner quand les circonstances conseillaient 
d'entrer en composition avec ceux qui pouvaient devenir de 
dangereux opposants. Mieux valait s’entendre quand il était 


T. Le Peuple, 20 mai 1904. 
2. Le Mercure, 28 août 1904. 
3. Nous avons dit déjà ce qu’il faut admettre de cette assertion, voir plus 


ut P. 317. 
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temps encore, plutôt que de n’avoir à se partager que des 
dépouilles. 


Ill. — LA PERTE DU HANKOW-CANTON 


Puisque l’entente franco-belge faisait du bel ouvrage au nord 
du Yang-tsé-kiang, peut-être une loyale collaboration avec des 
éléments français serait-elle une heureuse solution du conflit 
qui compromettait gravement les intérêts belges engagés dans 
la concession du sud. Un simple déplacement des capitaux 
en faveur de la France pouvait être le salut. Notre grande voisine 
désirait beaucoup, Léopold II ne l’ignorait pas, intervenir dans 
le Hankow-Canton. Quand le groupe américain de Pierpont 
Morgan vint proposer de reprendre une grosse part, ou même 
la totalité des actions que possédaient les Belges dans l’American 
China Development Company, le roi résolut, avant de lui répondre, 
de s’entendre avec Paris. 

Sans doute eût-il été malhabile de rejeter, sans plus, la 
demande des Américains, car l’aide officielle de Washington 
deviendrait précieuse, pour ne point dire indispensable, le jour 
Où les prétentions des Chinois, de plus en plus hostiles aux 
étrangers, voudraient annuler les anciens contrats. Il eût été 
naïf d’espérer que les États-Unis consentissent, en se basant 
sur leurs propres droits d’extra-territorialité, à défendre une 
société portant l'étiquette américaine ou plus simplement à 
intervenir en sa faveur, si les capitaux leur échappaient. Il y 
avait là une anomalie juridique qui pouvait être la cause des 
pires mécomptes et à laquelle il était urgent de porter remède. 
Comment? Mais en resserrant l'alliance belgo-américaine. De 
puissants motifs, nous venons de le voir, engageaient Léopold II 
dans cette voie. Par ailleurs, la sagacité du roi ne pouvait se 
méprendre sur les dangers futurs qui guetteraient les Belges 
dans ce rapprochement même. Les États-Unis ne dissimulaient 
pas des visées fort ambitieuses. Leur véritable objectif était 
de reconquérir la prédominance qui leur avait échappé après 
la mort du sénateur Brice. 

S’il faisait appel à la France, au moment où il recevait les 
avances de Pierpont Morgan, Léopold II voulait rétablir par 
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là l’équilibre menacé. Un désir, maintes fois exprimé par le 
BOuvernement français, laissait augurer favorablement des pro- 
Positions qui seraient faites à Paris. 

C’est ainsi que, de bon matin, le 13 décembre 1904, le 
Secrétaire du roi, M. le baron Edmond Carton de Wiart, se 
Présentait à l'ambassadeur de France à Bruxelles avec un 
Mandat précis. Il était autorisé à offrir « à M. Gérard, pour qu’il 
En fit part à Paris, la cession au pair de 2.000 des 6.000 actions 
de l'American China Development Company, soit le tiers du 
Capital total, un tiers devant être conservé par les Belges, 
tandis que ceux-ci céderaient seulement aux Américains un 
Nombre de titres suffisant pour former un tiers avec Îles titres 
qu'ils possédaient déjà : ». Mais le roi avait affaire, en l’occur- 
rence, au plus soupçonneux des diplomates. Gérard craignait, 
Sans doute, on ne sait quel traquenard sous les termes lumineux 
de l'offre royale. Celle-ci n’était pourtant qu’un simple acquies- 
Cément aux sollicitations que Gérard avait fait entendre plus 
d’une fois à Bruxelles. Son désir de voir agréer les services 
financiers de son pays dans le Canton-Hankow était si vif, 
Qu'il « n'avait pas hésité, peu de temps auparavant, à déclarer 
qu’il s’opposerait formellement à l’admission de l’emprunt 
3 p. c. de l'État du Congo à la cote de la Bourse de Paris », 
S’il n’obtenait pas satisfaction du côté de la Chine?! 

Le roi avait fixé comme ultime délai, le 16 décembre. S'il 
n'avait point reçu, à cette date, une réponse favorable du côté 
français, i] reprendrait sa pleine liberté d’action. Le 16 décembre 
Marqua donc la fin de ce que la légèreté et l’indélicatesse du 
diplomate français osèrent appeler une « longue et pénible 
intrigue 3 ». Les groupes français s’étaient désistés. Est-il besoin 


I. Voir le récit détaillé de cette entrevue, que nous devons à M. le baron 
E. Carton de Wiart lui-même, dans un article déjà cité, intitulé : Les Mémoires 
de M. Gérard, dans La Revue Générale, 15 novembre 1928, t. CXX, p. 572. 

tte étude est une judicieuse mise au point provoquée par la publication de 
Quelques notes de A. Gérard. On trouvera celles-ci sous le titre : Ma Mission 
en Belgique 1898-1906, Souvenirs inédits, dans La Revue Générale, 15 octobre 


1928, t. CXX, p. 415-443. 
2. E. CARTON DE WIART, art. cit, p, 574. 
3+ À. GÉRARD, art. cit., P. 439: 
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de dire que les informations tendancieuses de Gérard avaient 
joué à Paris un rôle actif? L'ambassadeur apportait comme 
motif du refus de ses compatriotes que ceux-ci craignaient 
une annulation pure et simple de la concession par les Chinois. 
En fait, Gérard aurait voulu obtenir la moitié de tous les titres 
existants. Déçu de ce côté — c'était une occasion magnifique qui 
lui échappait, si l’on en juge d’après les réalisations accomplies 
par la compagnie franco-belge du Pékin-Hankow, — Léopold II 
se retourna vers les Américains, qui n’hésitèrent pas à acheter 
tous les titres disponibles. 

Pendant les derniers mois de 1904, des nouvelles alarmantes 
pour les Belges avaient trouvé créance en Chine. On prêtait 
au gouvernement l’intention formelle de racheter Ia concession 
du Hankow-Canton. Ces bruits étaient confirmés, en décembre, 
par une note officielle du Wai-wou-Pou! qui signifiait au 
représentant des États-Unis à Pékin son intention de dénoncer 
le contrat. Le motif mis en avant par Pékin était la violation 
manifeste du fameux article XVII par les signataires de la 
Convention additionnelle de 1900. L'American China Develop- 
ment Company recevait, peu après, des propositions formelles 
pour le rachat. La Compagnie impériale des chemins de fer chinois 
se déclarait prête à reprendre, pour 500 ou 600 dollars or, des 
titres dont la valeur réelle n’excédait pas 100 dollars. Pour 
l'annulation du contrat lui-même et la rémunération des travaux 
accomplis jusque-là, le gouvernement offrait 6.700.000 dollars or, 
plus des intérêts de 5 p. c. ? C'était là des conditions exCcep- 
tionnellement favorables et plus que suffisantes pour tenter 
les actionnaires d’une compagnie accablée de revers et d’ennuis 
depuis deux ans. Le groupe américain surtout, qui avait recon- 
quis une légère majorité au sein du conseil, inclinait à accepter 
l'offre des Chinois, d’autant que la somme proposée par eux 
représentait environ six fois ce qui avait été déboursé jusque- 


tr. Un édit impérial du 24 juillet 19071 avait reformé le Tsoung-li Yamen 
Comme les Puissances en avaient exprimé le désir. Cet organisme fut transformé 
en un ministère des Affaires Étrangères (Wai-wou-Pou) qui prit rang avant 
les six autres ministères d’État. Voir H. CORDIER, ouvr. cit., t. III, p. 544. 

2. Le rachat du chemin de fer Hankeou-Canion, dans le Bullerin du Comité 
de l'Asie française, août 1905, P. 315. 
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R. Le mirage de bénéfices énormes et immédiats n’impression- 
Nait guère Léopold II. C'était, on le sait, une des caractéristiques 
de cet esprit supérieur que de mesurer avec soin les conséquences 
lointaines de sa politique. Sa clairvoyance s’efforçait toujours 
d'en calculer la portée et le retentissement probable. Il entrevit 
Que la Chine se laisserait entraîner elle aussi, tôt ou tard, par 
CE Courant de modernisation auquel les Japonais n'avaient pas 
résisté, et qu’elle en viendrait peu à peu à exploiter ses immenses 
richesses naturelles par les méthodes de l’Occident. Telle était 
la ferme conviction du roi des Belges, et rien ne nous autorise 
Encore à affirmer qu’il se soit trompé. Léopold II gardait donc 
Pleine confiance dans les destinées de l’Empire du Milieu, et 
Voulait écarter la rétrocession. « Il estimait qu’il valait mieux 
défendre contre les Chinois le principe d’une collaboration 
industrielle belgo-chinoise, loyalement établie », que de se prêter 
à un marché outrageusement inégal. Au surplus, on devait 
Éviter de laisser croire à Pékin que les concessions étaient 
Techerchées avant tout comme une précieuse monnaie d’é- 
Change, 

Le roi s’imagina triompher des hésitations de Pierpont 
Morgan. I] multiplia pendant de longs mois ses interventions 
auprès du financier. Son secrétaire fut envoyé successivement 
à Londres, à Paris et à Aix-les-Bains. Au mois de juillet 1905, 
Léopold II alla trouver lui-même Pierpont Morgan en Angle- 
tèrre !, Cette démarche témoigne de l’importance qu’il attribuait 
AU maintien du statu quo en Chine. Son intervention personnelle 
auprès du président Roosevelt, chez lequel il espérait trouver 
Un appui et un défenseur de ses vues, retarda, semble-t-il, 
l'issue redoutable. L'assemblée générale des actionnaires de 
l'American China Development Company, qui devait avoir lieu 


I. Le Petit Bleu, dans son numéro du 26 juillet 1905, reproduit un article 
du New-York Herald (édition parisienne), sur l’entrevue de Léopold II et de 
Pierpont Morgan. 

2. Sous le titre suivant : L'affaire belgo-américaine du chemin de fer Canton- 
Hanko®. L'entrevue de M. Morgan avec le président Roosevelt, (service spécial 
du Perÿr Bleu), le même journal écrivait : « Rien n’a transpiré quant au résultat 

€ cet entretien ; mais d’après les bruits qui circulent, le président Roosevelt 
furait essayé, comme le roi des Belges, de peser sur M. Pierpont Morgan 
Pour qu'il ne rétrocédât pas à la Chine. » (Le Petit Bleu, 9 août 1905). 
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au début d’août, fut reportée à une date ultérieure, Mais 
ces délais successifs, arrachés avec peine aux Américains, pro- 
voquaient en Extrême Orient la réaction que l’on devine. Les 
Chinois augmentaient progressivement le prix du marché?, 

La question du Hankow-Canton avait débordé, en somme, 
depuis longtemps, les limites d’une affaire commerciale. 
Roosevelt, soucieux de garder intact le prestige des États-Unis 
en Extrême Orient, tempéra sans nul doute l’ardeur que ses 
compatriotes avaient manifestée d’abord, dans leur désir de 
se débarrasser si avantageusement de l’encombrante concession. 
Par ailleurs, en juillet 1905, les marchandises américaines 
subissaient un impitoyable boycottage sur le territoire du Céleste- 
Empire*, Une tension diplomatique s’ensuivit entre Pékin et Was- 
hington. L’atmosphère ne se prêtait donc pas aux pourparlers, 
prélude indispensable, cependant, au rachat de la conces- 
sion. 

Or, voici que l’intervention de M. Roosevelt dans la liquidation 
de la défaite de la Russie allait servir fort indirectement, mais 
à coup sûr, les prétentions de la Chine sur le Hankow-Canton. 
Ce fut le Japon qui réclama, en 1905, l'annulation de la con- 
cession du Hankow-Canton. En quoi donc cette exigence venait- 
elle satisfaire le vainqueur de la Russie? Tokio, en élevant 
cette prétention, obéissait simplement, paraît-il, aux suggestions 
anglaises, Le Cabinet de St. James avait trouvé, dans les 
négociations préliminaires de la paix de Portsmouth, l’occasion 
tant désirée d’expulser du Hankow-Canton les Belges, auxquels 
il ne pardonnait pas d’avoir obtenu le Grand Central. Londres 
appuyait chaudement les revendications japonaises sur le sud 
mandchourien. I] apparaissait à tous que si l’on y faisait droit, 
ce n’était plus la Russie mais la Chine qui paierait une grosse 
part de la défaite. Qu’à cela ne tienne, disaient jes Anglais ; 
nous offrirons aux Chinois, en compensation de la perte qu’ils 


1. Le rachat du chemin de fer Hankeou-Canton, dans le Bulletin du Comnité de 
l'Asie française, août 1905, p. 315. 

2. On a prétendu à cette époque que les propositions chinoises dissimulaient 
an somme les intrigues du Japon qui, désireux d'obtenir la concession, était 
disposé à procurer aux Chinois les fonds nécessaires pour le rachat. 

3. Le rachat du chemin de fer Hankeou-Canton, ibid. 


LA PERTE DU HANKOW-=CANTON 335 


Subiront, de les aider à racheter la partie méridionale du chemin 
de fer. L’annulation de la concession belgo-américaine était 
devenue ainsi une clause tacite du traité de Portsmouth. 

Le président Roosevelt « attachait le plus grand prix à son 
tôle de négociateur de la paix entre les Russes et les Japonais ». 
Aussi désirait-il se concilier les sympathies du Japon. Pour 
ÿ réussir, Roosevelt relâcha ! — certains indices ont permis de le 
Supposer — Ja pression qu’il avait exercée sur ses compatriotes, 
disposés à tirer immédiatement de gros bénéfices des chemins 
de fer chinois. Dès lors, le départ pour la Chine de E. Conger, 
Pancien représentant des États-Unis à Pékin, que Le Temps 
du 19 août 190$ annonçait comme imminent, avait-il pour 
Unique objectif de mettre fin au boycottage des produits améri- 
Cains sur le marché chinois? On pouvait mettre la chose en 
doute, Reportée du 5 au 29 août 1905, l’assemblée générale 
Qui devait décider du sort de la proposition chinoise, l’accepta ?. 
Malgré les bénéfices considérables que lui valut la rétrocession, 
Léopold II la considéra comme un des revers les plus cuisants 
qu’il eût rencontrés 2. 

Les Belges cependant n’avaient pas joué leur dernier atout 
dans cette partie aux épisodes retentissants, car c'était l'instant 
Ou jamais, pour la Société d'étude, d’intervenir en vertu de la 
Prérogative que l’on disait annexée au contrat du Pékin-Hankow. 
Voilà comment la presse belge rapportait, dans le courant de 
Septembre 1905, que le Quai d'Orsay et Bruxelles seraient 
disposés à donner leur appui aux légitimes revendications de 
la Société d'étude auprès du gouvernement chinois #. Nous avons 


+ 


Mentionné déjà que Pékin s'était refusé à prêter le moindre 


1. E. CARTON DE WIART, Les mémoires de M. Gérard, dans La Revue Générale, 
IS novembre 1928, t. CXX, p. 576 ; et La Métropole, 2 septembre 1905. 

2. Voir. W. W. WiLLOUGHBY, Foreign Rights and Interests in China, Balti- 
More, 1927, t. II, p. 1071 ; et H. B. MORSE, The Trade and Administration of 

hina, 3° edition revised, Londres, 1921; p. 443. 

3. The Times, lundi 4 septembre 1905, commentait à sa manière les derniers 
Éénements sous le titre suggestif de The Comedy of the Hankow-Canton 

ailwpay, et prenait soin de renvoyer à l’historique complet de la question 
Qui avait paru l’année précédente dans ses colonnes ; voir The Times, s septembre 
1903. On consultera aussi le long article du Times, 9 septembre 1904. 

4. La Métropole écrivait dans son numéro du 14 septembre 1905 : « La ligne 
du Hankow-Canton est dépendante de la ligne Pékin-Hankow et le syndicat 


336 LE CONFLIT DU HANKOW-CANTON 


caractère officiel à ce qu’il prétendait n’être qu'une promesse 
de Cheng Hiuan-houei. Les chances du groupe franco-belge 
S’avéraient donc bien fragiles. Elles étaient même inexistantes, 
s’il faut en croire une déclaration officieuse d’un membre du 
Wai-wou-Pou, Wang Ta-sié, interviewé par des reporters 
américains. Ce personnage aurait formellement affirmé que le 
Bouvernement chinois se réservait « de réaliser le nouvel idéal 
de la Chine », et ne voulait plus des étrangers. Quoi qu’il en 
soit de l’exactitude de ce détail, il s’accorde fort bien avec les 
ambitions que firent naître en Chine, nous l’avons souligné 
plus haut, la guerre terminée par le traité de Portsmouth du 
5 Septembre 1905. 

Les Chinois eurent à se défendre encore contre d’autres 
compétitions. Un groupe franco-anglais, puis une autre com- 
Pagnie américaine, enfin les Allemands eux-mêmes auraient 
pris volontiers la place de la Société d'étude. La Chine résista 
à toutes ces tentatives. Quant aux Belges, ils avaient quitté 
les chantiers du Hankow-Canton. 

Trente ans ont passé depuis, et les deux lignes qui partent 
respectivement de Hankow et de Canton n’ont point encore 
opéré leur jonction !. 


franco-belge en réclame la concession qui lui revient par suite de la déposses- 
sion des Américains. Je puis vous dire de source sûre que notre ministre à 
Pékin, appuyé par le représentant français, vient de recevoir l’ordre de présenter 
les revendications du syndicat franco-belge en ce sens. C’est de cette question 
que le roi a eu l'occasion de conférer avec M. Loubet lors de son récent voyage 
à Paris. Sa Majesté a eu une longue conversation à Ostende à bord de la Princesse 
Élisabeth avec le baron Baeyens. » 

1. On pourra consulter aussi sur le conflit du Hankow-Canton les articles 
suivants : The Hankow-Canton Railway, dans The Times, 16 juillet 1903 ; 
The Hankow-Canton Contract, dans The Times, 25 décembre 1903; The 
Chinese and the Hankow-Canton Raïlway, dans The Weekly Press, (Hong- 
Kong), 22 novembre 1904 ; Le roi Léopold et les chemins de fer, dans La Croix, 
(Paris), 14 janvier 1905 ; Le Messager de Bruxelles, 12 juillet, 5 et 15 août 1905 ; 
L'Autorité financière, 20 août 1905 ; Kôlnische Zeitung, 1 septembre 1905 ; 
La Dépêche Coloniale, 4 septembre 1905 ; Un affaire de 35 millions : Léopold II 
entre Russes et Anglais, dans Le National, (Bruxelles), 6 septembre 1905; 
L’Indépendance Belge, 8 décembre 1905 ; E. CLAVERY, Les chemins de fer en 
Chine, dans La Dépêche Coloniale, 2 janvier 1906 ; P. H. KENT, The Hankow- 
Canton or Yueh-Han Raïlway, dans The Journal of the American Asiatic Associa- 
nion, New-York, janvier 1908 ; Le Petit Bleu, 29 décembre 1908 ; Le Patriots, 
31 mars 1909. 
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IV. — LE PIENLO! 


Un consortium franco-belge? différent de la Société d'étude 
de chemins de Jer en Chine, le groupe Empain, était représenté 
fn Chine depuis la fin de 1897, par Armand Rouffart. Avant 
SOn départ pour l’Extrême Orient, Rouffart avait déjà donné 
Sa mesure dans des entreprises de chemin de fer en Espagne, 
€n France et en Russie. On nous le dépeint comme « un homme 
Intelligent, travailleur, d’une grande modestie et d’une affabilité 
Peu commune». L’ingénieur était resté homme du monde. 
Sa distinction et sa courtoisie complétaient donc à souhait un 
beau talent. 

Nous savons quelles étaient, en 1897, les préoccupations 
d'un bon nombre d’Européens établis en Chine. La chasse 
AUX concessions battait son plein. Rouffart n’entra pas immédia- 
tement dans la mélée. Bien qu’il eût pour mandat d’acheter 
des concessions de tramways dans les grands ports chinois, 
€ d’abord à Shanghai, ii fixa son attention sur d’autres 
Objectifs, En 1898, Li Houng-tchang avait décidé d’aller étudier 
Sur place, les moyens de défendre le nord du Ho-nan contre 
les redoutables crues du Hoang-ho4 et de rendre celui-ci plus 
acessible à Ja navigation. Le célèbre vice-roi prit Rouffart 
avec Jui. 

Au retour de cette exploration, l'ingénieur belge avait élaboré 


1. Le mot Pienlo est formé par la juxtaposition des deux premières syllabes 
€$ noms par lesquels sont désignés, en langage littéraire chinois, les points 
fxtrêmes de la voie ferrée dont il va être question. 

2. Ce consortiun réunissait entre autres, les banques : du Roy de Blicquy, 
Daussette, Anspach, de Bauer et Empain, la Compagnie générale de railways 
à voie étroite, la Société générale des chemins de fer économiques, la Compagnie 

Ige des chemins de fer réunis ; et, du côté français, la Banque russo-chinoise, 

que Rénard et Jarislowsky, la Société russo-française de chemins de fer 
St de tramways. 

3. R. Ponrus, M. l'ingénieur Rouffart, dans Chine et Belgique, 1909-1910, 
P.51; L'Étoile Belge, 7 juin 1899. Armand Rouffart était le fils d’un médecin, 
Attaché à l'hôpital Saint-Jean de Bruxelles. 

i 4- Le « capricieux » (vagabond) Hoang-ho, ou ie Fleuve Jaune, est surnommé : 
€ Crève-cœur de la Chine, le Fleuve incorrigible, le Fléau des enfants de Han. 

Ur une longueur de 4.500 kilomètres il arrose neuf provinces. (R. Joüow, 
La Géographie de la Chine, 3° éd., 1932, p. 6.) 3 


La Belgique et ia Chine, — 22. 
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un projet de travaux destinés à préserver la contrée de ces 
dévastations périodiques. Mais les multiples observations aux- 
quelles il s’était livré en cours de route devaient avoir une 
autre portée que celle d’un projet technique. Il venait de par- 
Courir une partie de la région choisie par les concessionnaires 
du Pékin-Hankow pour y construire leur voie ferrée. Or, à lui 
seul, le succès remporté par la Société d'étude était pour le 
groupe franco-belge auquel appartenait Rouffart, une invitation 
à participer à la construction des chemins de fer. Pourquoi 
ne point mettre à profit la proximité du Grand Central ? Annexer 
au Pékin-Hankow un embranchement, ne serait-ce pas favoriser 
son rendement et répondre aux vœux ardents des constructeurs ? 

Les arguments apportés par Rouffart en faveur d’une ligne 
transversale furent décisifs. L’ampleur de ses informations, 
les observations personnelles qu’il avait faites, sa compétence 
professionnelle donnaient à ses avis une réelle autorité. Son 
plan voulait relier K’ai-fong à Ho-nan fou ou Lo-yang. Ces 
deux centres marchands sont distants de 184 kilomètres. Déjà 
en 1897, K’ai-fong, capitale du Ho-nan, possédait un arsenal 
et les installations nécessaires pour divers travaux de métallurgie. 
Elle était appelée à devenir plutôt un centre d’importations. 
Ho-nan fou ou Lo-yang est situé dans la vallée si fertile du 
Lo-ho. Reclus, en 1902, se plaisait à dépeindre la position 
centrale de Lo-yang qui en a fait pour les Chinois « un ombilic 
du monde ». « Peu de cités, écrit l’illustre géographe, sont 
plus favorisées comme points de convergence pour des routes 
de chars ; au chemin qui remonte la vallée du Hoang-ho viennent 
se rattacher, en cet endroit, d’autres voies carrossables se 
dirigeant au nord-est vers Tien-tsin, au sud-est vers le Hoaï-ho 
et le Yang-tze inférieur, au sud vers la vallée du Han par le 
col de Nan-tcheou. Lorsque des chemins de fer traverseront 
la Chine, Ho-nan ne peut guère manquer de devenir le principal 
entrepôt de marchandises du Royaume Central à destination 
de l'Occident !, » 

Une fois le parcours du Pienlo déterminé, l'essentiel restait 
encore à faire : obtenir la concession. Dès octobre 1899, Rouffart 


I. É. et O. RecLus, L'Empire du Milieu, Paris, 1902, P. 270, 271. 
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introduisait une demande à Pékin !. Présentée par Cheng Hiuan- 
houei, elle était agréée, et le 11 décembre, un décret du Tsoung-li 
âmen autorisait la construction?. Il fallut aussi doter d’un 
Statut juridique le groupement franco-belge, qui s’était d’ailleurs 
ÉMpressé d'encourager les initiatives de son représentant. La 
Constitution d’une nouvelle société n’alla point sans heurts ni 
tiraillements, entre les éléments français et belges. Néanmoins, 
le 26 mars 1900, la Compagnie générale de chemins de fer et 
de tramways en Chine était fondée à Bruxelles, au capital d’un 
Million. Les apports des deux pays étaient équivalents. 

La révoite des Boxers, qui éprouva si durement les intérêts 
Européens en Chine, jeta le désarroi dans les affaires du Pienlo. 
*Æ€8 pourparlers engagés à Pékin furent interrompus. Le délai 
IMposé par les circonstances se prolongeait depuis deux ans, 
Quand une intervention anglaise vint y mettre un terme. Celle-ci 
€ tendait à rien de moins qu’à évincer la Compagnie générale, 
ét à s'emparer de la concession. Cette tentative ne devait pas 
tonner. En effet, les Anglais considéraient la faveur accordée 
à la société belge comme une atteinte aux droits qu’on leur 
avait octroyés auparavant sur les mines de la région que devait 
‘Uaverser la ligne nouvelle. Au surplus, la voie empruntait un 
tracé sur lequel le Peking Syndicate avait jeté ses vues. Le 
Peking Syndicate comptait prolonger par là vers Si-ngan fou 
le chemin de fer qui lui avait été concédé « en principe » entre 
Nankin et K’ai-fong?. Alertés, les Belges se défendirent à temps. 
Rouffart rentré en Belgique en 1900, repartait pour la Chine 
au mois de décembre 1902. Il réussissait, le 12 novembre 1903, 
À signer Le contrat d'emprunt et le contrat d’exploitation du 
Pienlo#, Ce double instrument avait été au préalable soumis 


1. Dès le début du mois d'août, une feuille belge, Le Petit Bleu, annonçait 
qu'un groupe important de capitalistes belges avait, par l’intermédiaire de 
l'ingénieur Rouffart, obtenu une concession pour une ligne de chemin de fer 
de 700 kilomètres environ. Voir aussi l’annexe à une dépêche de Arthur S. Raikes 
AU Marquis de Salisbury datée de Bruxelles, 3 août 1899, dans Further Cor- 
’éPondence respecting Affairs of China, n° 1 (1900), n° 255, p. 223. 

2. Le chemin de fer de Kai-fong fou à Ho-nan fou dans le Bulletin du Comité 
de l'Asie Française, octobre 1912, p. 448. 

3: Voir Bulletin du Comité ds l'Asie française, novembre 1903, p. 505. 

4: Voir le texte des deux contrats dans J. ULLENS DE SCHOOTEN, Les che- 
HAS de fer chinois, Bruxelles, 1928, p. 179-196. 


340 LES EMBRANCHEMENTS DU « GRAND CENTRAL » 


à l'approbation impériale. Sanctionné le 29 octobre 1903, il 
était ratifié en décembre. 

Ce nouveau succès belge, de modeste envergure pourtant, 
ne laissa pas d’irriter nos voisins d’outre-Manche. En faisant 
part de l’événement à ses lecteurs, le Times manifesta son 
désappointement et son amertume. Il constatait que la Russie 
et la Belgique obtenaient des concessions, mais que les efforts 
du Peking Syndicate demeuraient vains, « Et pourtant celui-ci 
réclamait-il autre chose que l’accomplissement des promesses 
faites par la Chine, cinq ans auparavant, lors de la signature 
du contrat du Pékin-Hankow 1? » Le gouvernement chinois 
accusé à ce moment, nous le savons, d’avoir violé la parole 
donnée, avait été contraint de prendre des engagements envers 
l'Angleterre. Pourquoi n’en tenait-il pas compte ? 

Cette déception prenait, dans la presse anglaise d’Extrême 
Orient, une forme beaucoup moins pondérée, La China Gazette, 
éditée à Shanghai, se répandait en récriminations sévères contre 
le succès de Rouffart. La feuille britannique espérait-elle indis- 
poser le gouvernement contre nous, ou tout au moins le rendre 
plus circonspect à l'avenir, en face des offres qui lui viendraient 
des sociétés belges? C’est probable. Mais là ne se bornaient 
pas ses tumultueuses attaques. Elle « vilipendait lPapathie, la 
complaisance indolente et Ia fainéantise des propres-ä-rien de 
Padministration anglaise ? ». Il valait la peine, nous semble-t-il, 
de remémorer un de ces contre-coups provoqués par les initia- 
tives belges en territoire chinois. Celui que nous venons de 
relater est bien dans la ligne des menées que nous avons signalées 
plus haut, quand il fut question du Hankow-Canton. Le dessein 
des financiers anglais, on pourrait dire leur tactique, était de 
multiplier les obstacles sur le chemin suivi par Léopold II, 
avec l'espoir de le voir renoncer à la lutte, devant un échec 
plus cuisant que les autres. Pour y réussir, il eût fallu briser 
la volonté de fer et l'énergie tenace du souverain, et c'était là 
précisément le point le moins vulnérable de sa personnalité. 


1. The Times, 14 novembre 1903. 


2. La Gazette de Bruxelles, 28 décembre 1903, reproduit un article de 
The China Gazette. 
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* 
* * 


En fait, ces 184 kilomètres de voie ferrée, jetés en travers 
du Pékin-Hankow, avaient une importance stratégique bien 
Minime comme instrument de pénétration européenne, mais 
n'étaient-ils point l’ébauche d’une ligne beaucoup plus consi- 
dérable ? A qui reviendrait le privilège de finir le travail com- 
Mencé? En Chine moins qu'ailleurs, on ne pouvait préjuger 
l'avenir, Dès lors, si la préférence accordée à la Compagnie 
Sénérale avait indisposé les Anglais, c'est que ceux-ci la consi- 
déraient comme un passe-droit. Ils y perdraient les bénéfices 
de l’entreprise, mais ce manque à gagner était de peu d’impor- 
tance en comparaison de ce qu’ils avaient déjà acquis et espéraient 
Obtenir encore du gouvernement de Pékin. Les contrats du 
Pienlo étaient, disons-le tout de suite, beaucoup moins favorables 
À la société concessionnaire que ceux du Grand Central, malgré 
Une apparente similitude. Cinq années s'étaient écoulées depuis 
les négociations qui avaient préparé la construction du Grand 
Central. L’impératrice Ts’eu-Hi avait acquis, au contact brutal 
de la défaite, de robustes convictions sur la pressante nécessité 
d'un changement. Elle était résolue à briser avec les antiques 
traditions et à adopter tout un programme de réformes. L’édit 
Impérial qui annonçait, en style fleuri, la conversion de l’impé- 
latrice, — car c’en était une, — allait jusqu’à dire qu’elle 
était « complètement acquise aux réformes radicales ». Ts’eu-Hi 
avait compris que ce n'étaient pas des citations d’auteurs 
Classiques qui pouvaient tenir en échec la force matérielle du 
Monde occidental. Mais accepter à l’avenir plus généreusement 
les Projets européens qui tendaient à seconder le développement 
“Conomique de l’empire, n’impliquait pas nécessairement une 
Soumission toujours plus servile des Chinois aux étrangers. 
Bien au contraire, Pékin s’efforçerait d’utiliser leurs machines 
et leurs capitaux comme autant de moyens adaptés au plan 
de réforme qu’il entendait poursuivre, et rien de plus. Cette 

iSposition d'esprit nous explique pourquoi, après 1900, la 
hine, prête à accorder des concessions, se montrait moins 
nciliante et moins généreuse dans les contrats qu’elle passa 
Successivement avec les diverses sociétés belges. Les contrats 
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du Pienlo notamment, portent la marque des tendances que 
nous venons de rappeler. Moins avantageux que ceux du 
Pékin-Hankow pour l'élément étranger, ils accordent des droits 
étendus à la Compagnie impériale des chemins de fer chinois, 
pour ce qui regarde les dépenses et les recettes, l'exploitation 
et la construction même, voire le recrutement et la nomination 
du personnel!, Ces privilèges de la Compagnie impériale ne 
s’appuient cependant sur aucune participation financière du 
Bouvèrnement de Pékin aux frais de la construction, ni suf 
aucune largesse de sa part. Celui-ci avait réclamé à l'avance 
une somme d’un million de francs pour les frais d’études 
«endéans les soixante jours à dater de la signature du contrat ? ». 
Au moment de l'expiration des contrats, la société belge sera 
tenue de restituer l'exploitation en bon état. Il lui est interdit 
aussi de transférer les contrats à d’autres nations ou aux sujets 
d’une autre nation que la Belgique. C’est au doyen du corps 
diplomatique que sera confié finalement l'arbitrage des différends 
qui s’élèveront entre la société belge et {a Compagnie impériale, 
si les parties n’arrivent pas au préalable à s'entendre‘. Un em- 
ployé engagé par la société belge, de quelque nationalité qu'il 
soit, reconnu coupable de mauvaise conduite, d’insoumission, de 
mauvais traitement envers les Chinois, ou d’irrévérence envers 
les autorités chinoises, devra être renvoyé immédiatement dès 
que la Compagnie impériale aura signalé le délit. Cette simple 
notification suffira pour que la société belge doive exécuter la 
mesure disciplinaire $, 

Ces quelques particularités nous permettent de nous rendre 
compte du luxe de précautions et de garanties introduites dans 
l'accord, destinées à maintenir la pleine liberté et l’indépen- 
dance du gouvernement de Pékin. On serait tenté d'y voir la 
consécration d’une sorte de tutelle. Mais plus avisée en cela 
que la Société d'étude de chemins de fer en Chine, la Compagnie 


1. Consulter J. ULLENS DE SCHOOTEN, ouvr. ct., p. 173-178. Voir le texte 
des contrats d'emprunt et d’exploitation, sbid., p. 179-196. 

2. Contrat d'emprunt, art. 22, J. ULLENS De SCHOOTEN, ouvr. cit., p. 189. 

3: Contrat d'emprunt, art. 28, tbid., p. 192. 

4. Contrat d'emprunt, art. 25, tbid., p. 191. 

5. Contrat d'exploitation, art, 2, tbid., p. 193. 
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&énérale obtenait l'insertion dans le contrat lui-même d’une 
Clause de préférence, pour la prolongation future de la voie 
ferrée jusqu’à Si-ngan fou. Il y avait toutefois une réserve : 
le gouvernement conservait la faculté d’entreprendre ces travaux 
d'extension vers l’ouest, à l’aide de ses propres ressources, ou 
avec des fonds provenant d'actions souscrites par ses propres 
Dationaux!, L'accord s’étendait aussi au droit de munit la 
ligne de K'’ai-fong à Ho-nan fou de petits embranchements 
{en vue d'amener du trafic et d'établir des relations utiles », 
après entente préalable avec le directeur général chinois ?. 

Le contrat d'exploitation portait sur une durée de trente 

ans, qui serait prolongée de plein droit dans l’hypothèse où 
l'emprunt ne serait pas intégralement amorti?. 
. Les fonds requis pour l’établissement de la ligne avaient 
été évalués par Rouffart à un million de livres sterling, soit 
2$ millions de francs or*. L’emprunt fut émis en deux fois, 
une première tranche en mai, la seconde en décembre 1905. 
Le Waï-wou-Pou avait fait difficulté pour donner son autori- 
sation. 

Les travaux de conshuction débutèrent en 1905, sous la 
direction d’un ingénieur français 5. On prévoyait dès ce moment 
une augmentation du prix de revient de la section orientale, 
Car on rencontrait dans la direction de K’ai-fong de nombreux 
accidents de terrains, obstacles faciles à surmonter, mais qui 
Décessitèrent des travaux d’art, toujours coûteux. Aussi, après 
l'inauguration, en avril 1907, de la section qui va de K’ai-fong 
à Tcheng-tcheou (Chengchow), sur le Grand Central, on dut 
Se résoudre à faire un nouvel appel de fonds, par un emprunt 
Complémentaire de 16 millions de francs. Celui-ci était devenu 


è 1. Contrat d'emprunt, art. 23, J. ULLENS DE SCHOOTEN, our. cit. 
+ 190. 

2. Contrat d'emprunt, art. 29, fbid,, p. 192. 

3- Contrat d'exploitation, art. 5, fbid., P. 195. 

4 Contrat d'emprunt, art. 1, #bid., p. 180. 

5+ Après la signature des contrats, en 1903, Rouffart rentra définitivement 
n Belgique, 

6. H. B. MoRrss, The Trade and Administration of China, Londres, 1921, 
P. 446. Ce nouvel emprunt portait le coûr total de la construction à 41 millions 
de francs. Voir Le chemin de fer de Kai-fong fou à Ho-nan-fou, dans le Bulletin 
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d'autant plus nécessaire que les terribles inondations de juin 1906 
avaient endommagé la ligne déjà construite. La remise en état 
de celle-ci avait exigé de gros frais. Dès le mois de juin 1909 
les trains allaient jusqu’à Lo-yang, le terminus à l’ouest. Cette 
même année, le chiffre des recettes atteignait près d’un million. 
Voilà qui venait confirmer les pronostics de Rouffart et per- 
mettait d’augurer un rendement plus considérable encore 
pendant les années suivantes. Les richesses naturelles du 
Ho-nan, le fer, le charbon, le coton d’excellente qualité, etc., 
empruntérent, en quantités de plus en plus considérables, le 
Pienlo pour rejoindre le Grand Central. Le Pienlo, comme on 
l’a remarqué souvent, recueillit de larges bénéfices du fait de 
sa jonction avec le Pékin-Hankow. Le trafic était déjà intense 
Sur celui-ci au moment où s’ouvrait l’exploitation de la ligne 
transversale. 

Les deux compagnies concessionnaires avaient une gare com- 
mune à Tcheng-tcheou, point de croisement des lignes. Il 
fut question « dans les négociations de la première heure, de 
fusionner les deux sociétés, mais en raison de l'espoir que 
lon avait de prolonger un jour le Pienlo sur une grande distance, 
son autonomie fut sauvegardée 1 ». C’est à la jeune République 
Chinoise que devait échoir la tâche de donner au Pienlo cette 
extension vers l’est et l’ouest, qui en fait la voie de communi- 
cation que nous connaissons sous le nom de Lung-hai. En 
Septembre 1912, la Compagnie générale de chemins de fer et de 
tramways en Chine obtenait cette importante concession !. 


V. — LES LIGNES SECONDAIRES 
Le tracé du Pékin-Hankow avait été choisi et déterminé 


du Comité de l Asie française, octobre 1912, p. 448 ; et MONGTON Cuix Hsü, 
Railway Problems in China, New-York, 1915, p. 78-79. 

1. Le Long-hai (Lunghai) doit relier Hai-tcheou (Haïichow) sur la Mer 
Jaune à Lan-cheou fou (Lanchowfu). Ce sera alors une voie ferrée de 1.700 kilo- 
mètres. Elle doit être prolongée éventuellement par Ouroumtsi (Urumchi) 
jusqu’au transsibérien. — Voir : A travers la Chine (de la mer à la frontière 
du Tibet). La construction d’une grande voie de 2.000 kilomètres de longueur, 
concédée à une société belge, dans le Mouvement Géographique, 27 octobre 
1912, col. 577-580. Voir aussi le tracé du Long-hai (Lunghai) dans KR. Joüon, 
Géographie de la Chine, 3° éd., Zikawei, 1932, p. 68-69. 
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avec soin pour favoriser le développement d’un réseau ferré à 
l’intérieur de l'empire. La construction de nombreux embran- 
Chements qui partiraient de la grande ligne, ne serait-elle pas 
le plus sûr moyen d’assurer la mise en valeur de tant de richesses 
Daturelles, laissées à l’abandon ou à peu près inexploitées jusque 
là, faute de moyens de transport? La société concessionnaire 
était intéressée la première, on le conçoit, à l'établissement 
de ces voies secondaires qui viendraient augmenter le trafic 
du Grand Central et intensifier son rendement. Déjà à l’époque 
de la signature du contrat de 1898, Léopold II, nous le savons, 
SOngeait aux embranchements. Il regretta sans doute de n’avoir 
PU s'assurer le monopole des lignes transversales. Mais s’il 
était dépourvu d’un instrument juridique qui lui eût permis 
de les revendiquer, il demeurait bien résolu à ne pas les aban- 
donner à d’autres. La Société d'étude se trouva donc réduite 
à passer par la voie toujours laborieuse des négociations, chaque 
fois qu’il fut question des embranchements du Pékin-Hankow. 
Telles de ces transactions allèrent jusqu’à prendre l'allure de 
véritables litiges. 

C'est le projet de construire une ligne destinée à relier 
Tché-tcheou (Tsehchow), dans le Chan-si, à Pou-keou (Pukow), 
Situé en face de Nankin, qui soulève cette question des voies 
Sécondaires du Pékin-Hankow. Il ne s’agit point cependant ici 
d’un embranchement, mais d’une ligne parallèle au Grand 
Central que se propose d'établir une compagnie britannique, 
le Peking Syndicate. Le tracé adopté par les Anglais va faire 
de ce chemin de fer un concurrent redoutable, qui enlèvera 
Sans nul doute au Grand Central une grosse partie de son 
trafic. Tel est l’avis des experts et de Jean Jadot lui-même. 
Il est facile d'imaginer l’émoi des dirigeants de la Société d'étude, 
Auand on leur fait part du projet britannique. Vite, on mobilise 
les Légations de France et de Belgique. Mais pour écarter la 
Menace qui leur est signalée, les diplomates ne peuvent, rap- 
Pelons-le, s’appuyer sur un droit strict et défini. Ils abandonnent 
donc résolument le terrain juridique et se placent sur une 

ase plus ferme encore, celle des intérêts du gouvernement 
Chinois lui-même. En effet, si le trafic du Pékin-Hankow est 
atteint par une concurrence gênante, qui en souffrira immédiate- 
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ment sinon la Compagnie impériale des chemins de fer? Ses 
intérêts ne sont-ils pas étroitement liés à ceux de la Société 
d'étude? Cet appel à une solidarité qui n’a rien d’illusoire, est 
entendu, bien que la demande du Peking Syndicate ait déjà 
pris la forme d’un projet d'accord, rédigé par M. G. Jamieson, 
l'agent général de la société anglaise, Le 3 mars 1903, M. Joostens 
ministre de Belgique à Pékin, reçoit du Wai-wou-Pou l'assurance 
Catégorique que jamais la construction de la ligne Tché-tcheou- 
Pou-keou, même si l’on sé décide à l’entreprendre un jour, ne 
Sera abandonnée au Peking Syndicate. 

Apaisé du côté des prétentions britanniques, le conflit ne 
tarde pas à renaître sous un aspect beaucoup plus redoutable. 
La compagnie franco-belge se trouve aux prises cette fais 
avec le gouvernement impérial lui-même. En 1903, Youen 
Che-k’ai, vice-roi du Tche-li, est chargé par l’impératrice Ts’eu- 
Hi de relier les tombes impériales des Montagnes de l'Ouest au 
village de Kao-pei-tien sur le Pékin-Hankow, par une voie 
ferrée de 41 kilomètres. Celle-ci devra servir uniquement aux 
déplacements de la Cour quand elle se rendra à la nécropole 
impériale pour y offrir des sacrifices. Vouen Che-k’ai qui 
s’efforçait, par tous les moyens, de réduire les privilèges de 
droit acquis par les sociétés étrangères, décide d’ignorer, pour 
la circonstance, les concessionnaires du Grand Central. Les 
études du tracé sont donc conduites par des Chinois sous la 
direction d’un ingénieur anglais attachéau Pékin—Nieou-tchoang 
(Newchwang). Ce sont aussi les Chinois et eux seuls qui four- 
nissent les capitaux et construisent la voie. Quand les Européens 
s’avisent de protester contre ce qu’ils regardent comme un 
empiétement et une intervention intolérable dans le secteur 
du Grand Central, Youen Che-k’ai dénie le bien-fondé de 
leurs réclamations. Le gouvernement impérial n’est-il pas libre 
d’agir à sa guise, puisqu'il ne s’est adressé à aucun des groupes 
étrangers? On en reste là. Mais cette attitude intransigeante 
du vice-roi ne devait pas se maintenir longtemps. Ses convictions 
politiques cédèrent devant des considérations utilitaires. Il 
souhaita bientôt se débarrasser d’une entreprise coûteuse et 
qui ne rapportait rien. Aussi vint-il, dès la fin de 1904, offrir 
à la Société d'étude de racheter le chemin de fer. Celle-ci accepta 
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le marché, heureuse, semble-t-il, sinon de réussir une affaire 
avantageuse, tout au moins de rentrer en possession de cet 
€mbranchement du Pékin-Hankow. C'était là une manière à 
Peine déguisée d’affirmer sa volonté catégorique de défendre, 
Contre Jes empiétements des autres compagnies ferroviaires, 
les régions limitrophes du Grand Central. Enfin, en donnant 
Satisfaction à Youen Che-k’ai, elle écartait les difficultés que 
Son refus n'aurait pas manqué de susciter avec la Compagnie 
impériale des chemins de fer. 

Mais l'affaire une fois conclue entre Youen Che-k’ai et le 
Broupe franco-belge, tout n’était pas terminé. La Cour voudrait- 
elle se dessaisir de cette voie ferrée qu’elle considérait comme 
Sa propriété exclusive, et cela au profit des étrangers? On 
décida qu’un mémoire adressé au Trône exposerait la nature 
de la transaction et demanderait l'indispensable décret qui 
Permettrait de la rendre définitive. Ce pas décisif ne fut jamais 
franchi, Youen Che-k’ai craignit d’encourir la disgrâce de 
l’impératrice, et finit par renoncer à cette ultime démarche. 
L'affaire, demeurée pendante jusqu’en 1908, se trouva résolue 
d'elle-même lors du rachat du Pékin-Hankow par la Chine. 
Les deux administrations furent alors unifiées. 

La Société d’étude fit construire aussi plusieurs embranche- 
ments de moindre importance, afin de pouvoir alimenter 
aisément le Grand Central en combustible’. Elle eut égale- 
ment à négocier avec d’autres compagnies au sujet de l’établis- 
sement de voies ferrées qui franchissaient ou venaient rejoindre 


le Pékin-Hankow?, 


1. Voir, au sujet des embranchements, A. DISIÈRE, vice-consul gérant le 
Consulat belge de Tient-sin, Rapport daté de Pékin le 24 septembre 1906, dans 
le Recueil consulaire, 1906, t. CXXXV, p. 339-3495 R. TISLER, art. cit., p. 38; 
W, W. WiLLoucxey, Foreign Rights and Interests in China, Baltimore, 1907, 
t IL, p. 1059-1060. 

. 2: Ea plus du Pienlo, citons le Tcheng-tai (243 kilomètres) qui va de Tcheng- 
Ung fou (Cheng-tingfu) à Tai-yuan fou (Taiyüanfu), capitale du Chan-si 
Puis les embranchements de Sin-siang à Tao-keou (Taokow) et de Sin-siang 
À Ts’ing-hoa-tchen (Tsinghwachen), dans le Ho-nan, où se trouvent quelques- 
Uns des plus riches dépôts de fer et de houille du monde. Voir, sur {’ensemble 
du réseau ferré chinois, la belle carte publiée dans R. JoüoN, S. J., Géographie 
de la Chine, 3° éd., 1932, p. 45. Les nouveaux projets de chemins de fer sont 


Exposés dans le même ouvrage, p. 64-65. 
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QUELQUES PAGES D'HISTOIRE POLITIQUE 


[I — LA BELGIQUE ET LE MOUVEMENT BOXER 


Les origines de la révolte des Boxers et les événements 
tragiques qui marquèrent son extension dans le nord de la 
Chine ont été retracés maintes fois et font l’objet de plusieurs 
études intéressantes. Nous nous contenterons donc de rappeler 
les épisodes de l'insurrection auxquels les Belges furent mêlés. 
Les uns se déroulèrent sur la voie ferrée du Pékin-Hankow, 
d’autres à Pékin même, d’autres enfin au Kan-sou et en Mon- 
Bolie 1, 

Dès janvier 1900, une menace très grave semble peser sur 
les missions religieuses et sur les étrangers établis en Chine : 
le développement pris par les sociétés secrètes. C’est pourquoi 
Une note identique remise au Tsoung-li Yamen, le 27 janvier, 
Par les représentants de l’Allemagne, des États-Unis, de la 
France, de la Grande-Bretagne et de l'Italie, vient réclamer 
4 Suppression des deux sociétés secrètes les plus puissantes, 
T-Ho k’iuên et Ta-Tao houei, qui font de l’agitation dans le 
Chan-tong et le Tche-li?. Cette demande n'obtient pas de 
téponse. Une nouvelle note et une démarche personnelle de 
Chacun des plénipotentiaires auprès du Tsoung-li Yamen, le 
2 mars, restent sans effet. Le 9, le Yamen refuse de prendre 
a considération les vœux des étrangers, qui souhaitaient voir 


; L. Nous avons signalé plus haut les périls que durent affronter les Belges 
$olés au Kan-sou et en Mongolie, pour.échapper aux Boxers. 


2. H. CorDrer, ouvr. cit, t. III, p. 501. 
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publier par Jui la prohibition des sociétés, dans le journal 
officiel La Gazette de Pékin. 


À la fin d’avril, les troubles s’aggravent et, le 20 mai, des 
affiches annoncent, dans la capitale, le massacre des étrangers 
pour le premier jour de la cinquième lune, On imagine la réaction 
du corps diplomatique qui, réuni au grand complet, le jour même 
de l’apparition des placards, décide de réclamer du Tsoung-li 
Yamen, l'application immédiate « des décrets impériaux déjà 
rendus et qui ont édicté la dissolution des Boxers ». De plus, 
si les troubles se prolongent et si la nouvelle démarche des Léga- 
tions reste sans effet, des démonstrations navales auront lieu, 
et des contingents militaires se tiendront prêts à débarquer. 
Le 28 mai, le Tsoung-li Yamen donne encore aux diplomates 
toutes sortes d’assurances et promet la publication d’édits 
et de proclamations !. Ce sont là autant de manœuvres pour 
éviter le débarquement d’un détachement étranger. 

Dans l’entre-temps, de fâcheuses nouvelles sont parvenues à 
Tien-tsin : les Boxers ont exercé leur rage destructrice sur le 
chemin de fer Pékin-Hankow, près de Pao-ting. Le 27 mai, 
les rails ont été enlevés et la ligne télégraphique coupée, non 
loin de la station de Tcho-tcheou, à 64 kilomètres de Pékin. 
D’autres déprédations sont commises, les jours suivants, entre 
Pao-ting situé à 146 kilomètres de Pékin, et la capitale : ponts 
détruits, gares incendiées, etc. * 

Pao-ting est, à cette époque, la résidence d’un certain nombre 
d’Européens attachés au chemin de fer : des ingénieurs, des 
chefs de travaux, etc. Il y a parmi eux plusieurs Belges. Fort 
émue par les événements qui se déroulent non loin de la cité, 
la petite colonie étrangère décide de chercher un refuge à Tien- 


1. H. CoRDIER, owvr, cit. t. III, 505. 


2. CH. TYTGAT, Un reportage en Chine, Bruxelles, juillet 1907, p. 95 et suiv. 
Ch. Tytgat reproduit le récit d’un témoin des événements qui se déroulèrent 
aux environs de Pao-ting, M. Henri Jacobs, d’{xelles, ingénieur télégraphiste, 
attaché au chemin de fer Pékin-Hankow, en 1900. Un télégramme du ministre 
de Belgique à Pékin, daté du 29 mai, faisait part à Bruxelles de ces événements 
et annonçait que le gouverneur de Pékin avait envoyé 1.200 soldats pour protéger 
la voie. Annales Parlementaires de Belgique, Sess, législ. extraordinaire de 1900; 
Sénat, séance du 5 juillet, p. 18. 
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tsin. Quarante personnes ! s’embarquent le 29 mai, dans la 
Soirée, avec l'intention de gagner Tien-tsin par eau. 

L'annonce du départ précipité des résidents de Pao-ting 
n'arrive à Tien-tsin que le 2 juin. À la requête du ministre de 
Belgique, Maurice Joostens?, son collègue Michel de Giers 
le plénipotentiaire de Russie, consent à venir en aide aux fugi- 
tifs3, Le lieutenant d'infanterie russe Blomsky prend avec lui 
Vingt-cinq cosaques de la garde du consulat de Russie à Tien- 
sin, et se met à explorer la campagne sur une grande distance, 
à l’ouest de la cité, mais en vain. Attaqué par les Boxers, qui 
lui blessent deux hommes, Blomsky est contraint, pour revenir 
€n ville, de se frayer une route à travers des bandes d’insurgés. 
Tandis que le petit détachement russe commence ses recherches 
Une seconde colonne de secours se porte dans une autre direc- 
tion. C'est un groupe de volontaires : treize Français, trois 
Allemands et deux Belges‘. Après plusieurs rencontres avec 
les Boxers, eux aussi rentrent bredouille, et sans avoir rien 


appris de nouveau. 
Le dévouement de la colonie européenne de Tien-tsin ne 


1. CH. TYTGAT (our. cit, p. 102), qui reproduit le récit d’un témoin, rapporte 
Que les Européens furent «quarante» à s’embarquer dont sept femmes et une 
fillette, Le baron D'ANTHOUARD (La Chine contre l'étranger, Les Boxeurs, 
2° éd., Paris, 1902) écrit « quarante et un ». C’est aussi le nombre que donne 
H.B, Morse, The International Relations of the Chinese Empire, Londres, 1918, 
CIE, p. 199. Une lettre citée à la Chambre des Représentants le 11 mai 1905 
Par Verheyen (Annales parlementaires, Sess. législ. 1904-1905, Chambre des 

cprés., p. 1341) donne les noms de six Belges échappés de Pao-ting. C’étaient 

. Trigalet, ingénieur aux chemins de fer de l'État, Thysbaert et Hizette, 
Conducteurs des travaux, Jacobs, Georges et Watterhum, commis. 

2. Maurice Joostens, né à Anvers le 22 septembre 1862, fut secrétaire de 
légation à Madrid, au Caire et à Londres, puis conseiller à Washington (1896) 
tà La Haye (1898). Il était arrivé à Pékin, en mai 1900, comme ministre 
Plénipotentiaire. H. CORDIER, owvr. cit., t. III, p. 517. 

3. Sir Claude MacDonald au marquis de Salisbury, Pékin, 10 juin, 1900, 
1S Reports from Her Majesty's Minister in China respecting Events at Peking, 
China, n° 4 (1900), p. 2 et 3. 

4. Baron D'ANTHOUARD, ouvr. cit, P. 32. 

. 5: Ces deux Belges étaient MM. Édouard Closson, de Verviers et R. Geerts, 
Ingénieur chimiste. La presse belge fit le plus bel éloge de la vaillance de 

+ Closson, auquel elle attribua le commandement de cette colonne de secours 
Otganisée à Tien-tsin. Voir La Chronique, 23, 26, 28 octobre, I et 7 novembre 
1900. Ce serait, d’après le baron D'ANTHOUARD (ouvr. cit. p. 32) un officier de 
'éserve français, le comte de Marcé, qui aurait commandé La petite expédition. 
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peut pas faire davantage, du moins à ce moment. On est donc 
contraint d'abandonner les fugitifs aux hasards d’une redou- 
table aventure, Ceux-ci naviguent depuis trente-six heures 
Sur des sampangs 1, loués pour le voyage, lorsqu’au matin du 
troisième jour, ils se voient serrés de près par les Boxers qui 
occupent la rive droite du fleuve. Leurs mariniers chinois, pris 
de panique au moment où éclate Ja fusillade, les abandonnent. 
Les Européens débarquent alors sur la rive gauche. Laissant 
fout ce qu’ils possèdent, sauf leurs armes et leurs munitions, 
ils commencent une marche de 125 kilomètres environ à travers 
une contrée infestée par les bandes d’insurgés. De nombreux 
incidents, tragiques pour la plupart, illustrent cette périlleuse 
retraite?. Plusieurs fugitifs se perdent, d’autres demeurent 
POur un temps isolés du gros de la troupe. L’un d’eux, M. Dillon, 
est massacré par les Boxers et ses restes ne sont pas retrouvés. 
L'arrivée des rescapés à Tien-tsin ne met pas un terme à leurs 
tribulations. Le 2 juillet, il leur faut abandonner la ville attaquée 
par les Boxers, et gagner par eau Ta-kou, afin de se mettre 
Sous la protection des escadres alliées 3. 


* 
x x 


Le 25 octobre 1900, on est encore sans nouvelle de quatre 


1. Le sampang est un bateau plat à une voile et pourvu d’une seule cabine 
qui s'élève au milieu de l’embarcation. 

2. Voir CH. TYTGAT, owvr, cit. P. 101 à 114 ; baron D’ANTHOUARD, ouvr. 
cit, p. 30 à 32 ; et le récit de Mme Piot, l'épouse d’un des ingénieurs du Pékin- 
Hankow, publié par FR. LAUR dans Le Siège de Pékin, un article de La Chine 
nouvelle, n° 12, février-mars 1901, et n° 13, avril-mai 1901, pp. 106-156. 
H. Ketels, consul à Tien-tsin, était à la veille de rentrer en Europe, après un 
séjour de trois années, quand les troubles éclatèrent, Demeuré à son poste, il 
se prodigus pour venir en aide à ses compatriotes. Le ministre des Affaires 
Étrangères faisait son éloge à la Chambre le 24 juillet 1900. (Annales parlemen- 
faires, Sess. législ. extraordinaire de 1900, Chambre des Représ., séance du 
24 juillet 1900, p. 103.) Voir aussi Le Messager de Bruxelles, 18 novembre 1900, 
et Le Journal de Bruxelles, 24 juillet 1900, C’est un rapport envoyé par Ketels 
se apprit au gouvernement belge les Péripéties dramatiques de la retraite de 

a0-ting. 

3. Lettre citée par Verheyen à la Chambre, le 11 mai 1905. Annales 
Parlementaires, Sess. législ. 1904-1905, Chambre des Représ., séance du 11 mai 
1905, P. 1341. 


LA BELGIQUE ET LE MOUVEMENT BOXER 355 


ingénieurs du chemin de fer Pékin-Hankow, deux Italiens, 
Un Français et un Belge, Edmond Descôtes, de Bruxelles. 
Occupés à des études sur le tracé de la voie ferrée, ils sont 
demeurés en pays ennemi au moment de l’abandon de Pao-ting 
Par la colonie européenne. Avertis vers le 27 juin seulement, 
Par un courrier chinois, des ravages exercés sur la ligne, et de la 
Bravité d’une situation qui empire chaque jour, ils finissent 
Par trouver un refuge chez Mgr Bruguière, évêque français 
de Tcheng-ting fou, à 116 kilomètres au sud de Pao-ting. Le 
Calme règne à Tcheng-ting fou jusqu’au 12 juillet. Ce jour-là, 
le mandarin local, Tang, condamne à mort tous les Européens. 
Personnage, blessé grièvement pendant la campagne du 
Onkin, a gardé une vieille rancune contre les Français. 
l'tient enfin l'occasion de se venger. Pour faire face au péril 
qui les menace, les Européens transforment l’église en château 
fort et s’y retranchent avec les chrétiens. Ils sont munis de 
Vingt fusils et de six mille cartouches. Le mandarin se contente 
alors de les faire avertir chaque jour qu’il les mettra à mort le 
lendemain, Cette sinistre comédie dure jusqu’au 28 juillet. 
jour-là, on leur annonce que la paix est conclue et qu’ils ne 
Seront plus inquiétés. Il ne peut être question cependant de 
Quitter la ville toujours cernée par les bandes de Boxers. Ce 
m'est qu’au début d'octobre qu’une quinzaine de Chasseurs 
d'Afrique, envoyés de Pao-ting par le général Bailloud?, vien- 
Rent délivrer les assiégés. 


* 
# + 


À Pékin, la situation est devenue fort inquiétante, dès la fin 
de Mai. Tandis que l'agitation prend toujours plus d’ampleur 
dans les environs de la capitale, l’attitude du Tsoung-li Yamen 
St de plus en plus équivoque. Quatre ministres étrangers, 


1. CH. TyTGAT, owvr. cit, P. 119. 

2. Un contingent français avait quitté Tien-tsin, le 6 octobre, sous le com- 
Mandement du général Bailloud pour Pao-ting. CH. TYTGAT, op. cit, p. 123; 
SUH, Frey, Français et Alliés au Pé-tchi-li, Campagne de Chine de 1900, Paris, 
LP P. 31. Après la prise de Tien-tsin (1 * juillet), le commandement des 
Toupes françaises, exercé jusque-là par le colonel de Pélacot, avait été repris 

: le général Voyron qui avait sous ses ordres les deux généraux de brigade, 
Bailloud ee Frey. 
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dont le représentant britannique, doivent lui arracher, le 31 mai, 
l'autorisation d’appeler des troupes étrangères à Pékin. C’est 
là une mesure de précaution vraiment nécessaire. Elle est 
exécutée sans retard ; 22 officiers et 334 hommes quittent 
Tien-tsin, ce jour-là même, par train spécial, et arrivent, de 
nuit, dans la capitale. Deux décrets impériaux se sont succédé, 
le 29 et le 30 mai. Un troisième paraît le 6 juin, dont le caractère 
évasif est encore plus marqué que celui des précédents ; il 
essaie d’excuser les excès des Boxers, bons patriotes mais 
« victimes des machinations des gens sans aveu qui se sont 
glissés parmi eux ! ». 

Impuissant contre les rebelles, maîtres des environs de Pékin 
et qui le seront bientôt de la ville, le gouvernement est affolé. 
Des opinions contradictoires et des intérêts divergents séparent 
les hauts fonctionnaires chargés de la direction des affaires. 
C'est bientôt le désarroi à l’intérieur du Grand Conseil. 

Le 10 juin, l'impératrice abandonne enfin sa politique de 
tergiversations, mais pour se livrer aux chefs du mouvement 
insurrectionnel. Quatre d’entre eux deviennent membres du 
Tsoung-li Yamen. Dès lors, les événements se précipitent. 
C'est, le 11, l’assassinat du chancelier de ia Légation du Japon. 
Dans la nuit du 13, commence à Pékin le massacre des chrétiens 
indigènes et des domestiques au service des étrangers. Les 
bâtiments des missions protestantes et trois églises catholiques 
Sont incendiés coup sur coup. A la suite de la prise des forts 
de Ta-kou, l’état de guerre avec les Puissances étrangères est 
officiellement notifié le 19, à cinq heures du soir, et les étrangers 
sont invités à quitter Pékin dans les vingt-quatre heures. On 
cherche en fait à les attirer en dehors de la ville, pour les tuer 
plus aisément. Fort heureusement, ils n’obéissent pas. Un aver- 
tissement donné par un Chinois évite aux ministres étrangers 
de faire, le lendemain, 20 juin, une démarche qui leur aurait 
coûté la vie. Le Tsoung-li Yamen les a convoqués à une réunion. 
Seul, le ministre d'Allemagne baron Clément-Auguste von 
Ketteler, persiste à répondre à cet appel et est tué dans son 
palanquin. Ce jour-là même, à quatre heures du soir, le délai 


1. H. CoRDIER, ouvr. cit, t. III, p. 512. 
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fixé la veille ayant pris fin, les Chinois ouvrent le feu sur les 
Légations. 

Les Belges sont parmi les premiers à subir le contre-coup 
désastreux de l'insurrection. Assurer la sécurité de nos natio- 
naux et la défense de nos intérêts est, pour notre ministre 
auprès du Fils du Ciel, Maurice Joostens, une tâche singulière- 
ment laborieuse. Le 31 mai, il introduit spontanément une 
réclamation énergique auprès du gouvernement chinois qu’il 
rend responsable de tous les dégâts commis sur la ligne du 
Pékin-Hankow, des préjudices causés aux agents de la Société, 
et de toutes les conséquences que les désordres entraîneront 
pour le chemin de fer. Ce jour-là encore, il prend ses disposi- 
tions pour assurer la défense de son hôtel. Situé à vingt minutes 
du quartier des Légations, cet immeuble est exposé à un coup 
de main des émeutiers. Joostens accepte l'offre du chargé 
d’affaires d’Autriche, le D° Arthur von Rosthorn, qui met à sa 
disposition quelques marins !. Bruxelles lui laisse d’ailleurs 
toute liberté pour collaborer avec ses collègues au système de dé- 
fense collectif des intérêts européens ?. La gravité des événements 
exige cette mesure exceptionnelle. D’autre part, les cinq Puis- 
Sances garantes de la neutralité belge ont promis de venir en 
aide aux sujets belges qui se trouvent sur le territoire chinois. 
Dès le 4 juin, la Légation de Belgique est attaquée par les in- 
Surgés. Le ministre, aidé de son personnel et de huit marins 
autrichiens, organise la résistance qui se prolonge pendant 
douze jours. Léopold Merghelynck, sécrétaire de Légation, et le 
Chevalier Adrien de Mélotte de Lavaux, vice-consul attaché 
à la Légation, font preuve de bravoure?. Les assiégeants essaient 


. 1. Cet arrangement, approuvé par le gouvernement belge, avait reçu l’assen- 
timent du Cabinet de Vienne. Discours de M. de Favereau, ministre des Affaires 
trangères. Annales parlementaires, Sess. législ. extraord. 1900, Sénat, séance 
du $ juillet 1900, p. 18. 
2. Dépêche du z'° juin. Amnales parlementaires, ibid. 
3. Voir Le Perit Bleu, 8 août 1900, qui reproduit un télégramme expédié le 
2 août et signé de Joostens. À. DE MÉLOTTE a donné un récit fort circonstancié 
des événements que nous rappelons ici, dans son ouvrage : Les derniers jours 
d'une Légation, Liége,1925. Consulter aussi La Gazette de Liége,17 octobre 1900. 
Après l'abandon de la Légation belge, Merghelynck s'engagea parmi les 
Volontaires de la Légation de France. (A. DE MÉLOTTE, Our. cit, p. 14.) 
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d’incendier l'immeuble pendant la journée du 16, en y jetant des 
torches enflammées'. Le feu est rapidement maîtrisé, Mais 
bientôt la situation s’aggrave ; prolonger a résistance, c’est 
courir le risque d’être coupé des autres Européens. On ne peut 
plus compter sur des secours venant du quartier des Légations; 
beaucoup trop éloigné. Joostens décide d'abandonner son hôtel 
et d’aller chercher un refuge à la Légation d’Autriche?. Les 
Belges n’y restent pas longtemps mais sont bientôt accueillis 
chez le représentant de l’Angleterre, Sir Claude MacDonald?. 
Dans l’entre-temps, l'hôtel de notre Légation est devenu la proie 
des flammes #, 

Quelques résidents belges, une dizaine environ’, demeurent 
enfermés dans le quartier des Légations pendant le fameux 
siège, qui se prolonge jusqu’à l’arrivée des armées alliées. 
Celles-ci n’entrent à Pékin que dans la journée du 14 août, et 
après de sanglants combats. Une dépêche de M. Pichon, ministre 
de France, expédiée de Pékin le 3 août, résume ainsi ces jour- 
nées dramatiques : « Nous avons été assiégés, fusillés et bombar- 
dés par des troupes chinoises du 20 juin jusqu’au 17 juillet. 
Quatre légations ont été brûlées ainsi que les trois quarts de 
la légation de France, où nous tenons encore, grâce à l’héroïque 
défense du détachement français et du contingent autrichien. : 
Le bombardement a cessé le 17 juillet ; les coups de fusil inter- 
mittents, les travaux offensifs des Chinois, les barricades et 


1. Baron D'ANTHOUARD, ouvr. cit., P. I9I. 

2. Baron D'ANTHOUARD, ouvr, cit, p. 195. Voir également L'Étoile Belge, 
7 novembre 1900, 

3. Discours de M. de Favereau dans Annales parlementaires, Sess. législ. 1900- 
1901, Sénat, séance du r3 novembre 1900, p. 9. 

4. À. DE MÉLOTTE, ouvr. cit., p. 60. 

5. C’étaient Joostens, le chevalier de Mélotte, Merghelynck, un des fils de 
Splingaerd, âgé de 10 ans, Duvieusart, Rolland, Debuis, M. et Mme Goffinet 
(L'Étoile Belge, 7 novembre 1900). Wilden, un des fugitifs de Pao-ting, remplis- 
sait les fonctions d’interprète auprès du général Frey pendant la marche sur 
Pékin (baron D'ANTHOUARD, ouvr. cit., p. 170). 

$. Le roi fit parvenir une somme de 18.500 francs à quatre Chinois qui, 
pendant les troubles, étaient venus en aide à notre représentant à Pékin et à ses 
collaborateurs. Ce trait de générosité fut rapporté à La Chambre des Représen- 
tants par Verheyen, le 11 mai 1905. Annales parlementaires, Sess. iégisl, 
1904-1905, Chambre des Représ., séance du 11 mai 1905, p. 1341. 
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les mines ont cependant continué, mais sans faire de victimes. 

Gouvernement chinois tente de négocier indirectement avec 
Nous notre départ, que nous ne pouvons accepter sans une 
Protection autre que la sienne. Nos forces, nos munitions et nos 
Vivres sont tout près d’être épuisés. Les attaques interrompues 
Peuvent recommencer et nous livreraient à la merci du Gouver- 
nément chinois !.. » Au moment de la délivrance, « la légation 
d'Angleterre, boulevard de la résistance et principal refuge des 
résidents étrangers, et le Pe-t'ang (centre missionnaire catho- 
lique) étaient minés et pouvaient sauter d’un moment à l’autre. 2 » 


x 
* * 


Le décret impérial du 2 juillet avait ordonné aux Boxers de 
Poursuivre leur œuvre d’extermination contre les chrétiens. 
Îl commandait aux vice-rois et aux gouverneurs de province 
d’expulser les missionnaires, d’arrêter les chrétiens et de les 
Contraindre à l’apostasie. Fort heureusement, la psychose fu- 
Tieuse qui emporta les hauts fonctionnaires de Pékin dans les 
Plus redoutables extravagances, n’avait pas gagné les autorités 
Provinciales. Celles-ci s’abstinrent d’obéir à ces ordres absurdes, 
D’ailleurs elles avaient déjà résolu de ne point pactiser avec 
l'insurrection. « Si, en effet, le mouvement des Boxeurs ne 
S’étendit pas dans la Chine entière, malgré les efforts de Li 
Ping-heng et de ceux qui le remplacèrent, ce résultat est dû 
à l'attitude énergique des deux vice-rois, Tchang Tchi-toung, 
à Woutch’ang, et Lieou Kouen-i, à Nan-King », affirme H. Cor- 
dier3. 

Le 26 juin 1900, les vice-rois s’étaient fait représenter par 
des délégués spéciaux à une réunion du corps consulaire de 
Shanghai, et ils avaient pris l'engagement de garantir la sécurité 
des résidents étrangers dans les provinces du sud et du centre. 
De leur côté, les consuls promirent que leurs gouvernements 


t. Télégramme de M. Pichon, expédié de Pékin, le 3 août. Voir H. CORDIER, 
OUvr, cit, €. III, p. 525-526. Voir aussi, colonel DE PÉLACOT, Expédirion de Chine 


de 1900 jusqu'à l’arrivée du général Voyron, Paris, 1903, p. 163-216, 
2. H. CoRpmeR, owvr, cit, t, III, p. 528. 
3 H, Corp, ouvr. ait., t. III, p. 518. 
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respectifs n’interviendraient pas dans ces régions tant que le 
calme et l’ordre y seraient maintenus. Un arrangement fut 
signé. Les vice-rois réussirent à tenir leur engagement et la 
crise passa sans causer de dommage aux chantiers belges de 
Hankow et des environs. On sait les intérêts considérables que 
ceux-ci représentaient. 

Dans les conjonctures que nous venons de rappeler, nos 
agents à Shanghai comme à Hankow n'avaient point manqué 
d'intervenir rapidement, tant auprès des Chinois que chez 
leurs collègues. M. Émile de Cartier de Marchiennes ? faisait 
route vers la Belgique au moment où éclataient les troubles. Il 
interrompt son voyage. Assisté du vice-consul, M. De Snick, il 
prend à Shanghai la direction générale des affaires belges. C’est 
lui surtout qui tient Bruxelles au courant des événements. À 
Hankow se trouvent le consul général, M. Siffert, et M. de 
Villegas de Saint-Pierre, vice-consul, On ne peut que se louer 
de leurs initiatives et de leurs démarches auprès des autorités 
chinoises. Tchang Tchi-toung va même jusqu’à charger Siffert 
de faire savoir à son gouvernement la résolution catégorique 
prise par les vice-rois, et leur ferme volonté de maintenir l’ordre 
et de protéger les étrangers. 

Néanmoins, Bruxelles croit devoir fournir à nos consuls les 
moyens qu’ils réclament pour la sauvegarde éventuelle de nos 
nationaux#, Sollicitées par notre gouvernement, les grandes 
Puissances promettent d’assurer la protection des résidents 
belges et la défense de nos intérêts. En cas de danger, les vingt 
Belges 5 de Shanghai trouveront un refuge à bord des bâtiments 
hollandais mouillés dans la rade. La colonie européenne de 


F. H. CORDIER, ouvr. cir., t, II], p. 520. Sur l'attitude des vice-rois que nous 
avons cités, voir aussi H. B. MORSE, The International Relations of the Chi- 
nese Empire, 1918, t. III, p. 227 et p. 232; H. C. THOMSON, China and the 
Poters, Londres, 1902, p. 206 ; et P. H. CLEMENTS, The Boxer Rebellion, 
New-York, 1915, P- 119. 

2. M. É. de Cartier de Marchiennes était secrétaire de légation de 17e classe 
à Pékin. 

3- Annales parlementaires, Sess. légis!, extraord. 1900, Chambre des Représ., 
séance du 24 juillet 1900, p. 103. 

4. Id, ibid. ‘ 

5. L'Étoile Belge, 2 septembre 1900. 
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Shanghai a d’ailleurs veillé, dans une certaine mesure, à sa 
Sécurité, en organisant une compagnie de 60 hommes. Cette 
Initiative est de Jean Jadot. 


* 
* # 


Les événements de Chine ont jeté l’émoi en Belgique. L’anxiété 
de tous est à son comble quand le Daily Mail du 15 juillet 
reproduit les informations d’une agence de presse, qui annonce 
la destruction des légations et le massacre de tous leurs défen- 
seurs?, Mais il n’est pas besoin de faux bruits pour entretenir 
l'inquiétude de l'opinion, déjà fort alarmée par le manque 
de nouvelles de Pékin. Puis, où s'arrêtera ce mouvement xéno- 
Phobe qui ne veut faire aucune distinction entre les diverses 
Catégories d’étrangers : missionnaires, marchands, agents au 
Service des Puissances ou fonctionnaires à la solde du gouver- 
nement chinoist? Dans les milieux belges intéressés aux affaires 
de Chine l'incertitude succède aux robustes espoirs d’autrefois. 
On ne s'étonnera donc pas que le gouvernement soit interpellé, 
au Sénat d’abord, puis à la Chambre, sur les mesures prises pour 
Sauvegarder la sécurité de nos nationaux°. Le gouvernement né 
Peut d’ailleurs encourir aucun reproche à ce propos, nous 
l'avons dit. 


1. L'Étoile belge, 2 septembre 1900. 
2. Annalesparlementaires, Sess. légisi. extraord. 1900, Chambre des Représ., 


Séance du 24 juillet 1900, p. 102. 

3. Le 5 juillet, au Sénat, M. de Favereau, ministre des Affaires Étrangères, 
VOuait n’avoir plus reçu aucune dépêche de Joostens depuis le 10 juin. Annales 
Parlementaires, Sess. législ. extraord. 1900, Sénat, séance du 5 juillet 1900, p. 18. 
Le télégraphe avait été coupé, le 10 juin, entre Pékin et Tien-tsin, H. CORDIER, 
Uvr. cit, t. III, p. 514. 

4. Une polémique s'était engagée en juillet 1900 au sujet de l’origine des 
troubles boxers, entre le P. Steenackers de la Congrégation de Scheut, qui 
écrivait dans Le XX° Siècle, et Le Petit Bleu. Voir Le XX° Siècle, 26, 30 juillet 
2 août r900 er Le Petit Bleu, 27 juillet et 1°f août 1900. 

5: Annales parlementaires, Sess. législ. extraord. 1900, Sénat, séance du 
5 juillet 1900, pp. 18 et 19, et Chambre des Représentants, séance du 
24 juillet 1900, pp. 102 et 103. 

6. M. de Favereau annonce au Sénat (Annales parlementaires, Sess. législ. 
SXtraord, rgo0, séance du 5 juillet 1900, p. 18) que les cinq Puissances 
Barantes de {a neutralité belge ont été sollicitées par le gouvernement belge, qui 
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Quelques semaines plus tard, la révolte des Boxers ou plutôt 
une manœuvre à laquelle elle a donné lieu en Belgique, occupera 
encore plusieurs séances du parlement. Tandis que l’issue de 
l'insurrection apparaît encore incertaine — nous sommes au 
21 juillet — les bourgmestres de quatre grandes villes du pays 
lancent un manifeste !. C’est un appel « à toutes les énergies et à 
tous les dévouements » en vue de la formation d’un corps 
expéditionnaire belge qui ira se mettre sous le commandement 
du général en chef des armées alliées d’Extrême Orient. Sans 
être un défi à l'opinion, ce geste est cependant une initiative 
hardie et inattendue, déconcertante pour certains et qui étonne 
tout le monde. On comprend difficilement qu’elle émane de 
quatre bourgmestres et non du gouvernement lui-même. Point 
n’est besoin d’être grand clerc pour soupçonner que ceux-là ne 
sont que de dociles truchements. Dès le 24 juillet, un député 
de l’opposition, M. Allard, met le ministère en demeure de s’ex- 
pliquer sur un acte qui semble vouloir déplacer l’axe des respon- 
Sabilités. Loin de se dérober ou de faire une réserve quelconque; 
le gouvernement déclare approuver tout à fait le projet et les 
idées exposées dans le manifeste ?. Il aidera à leur réalisation, 
dans la limite de ses pouvoirs et de ceux de la législature. Une 
partie décisive est engagée, il la jouera jusqu’au bout. C’est clair. 
Tandis que les grandes Puissances sont pressenties, on commence 
de préparer, en Belgique, l’envoi du corps expéditionnaire. Le 
31 juillet, le lieutenant-général Verstraete est nommé président 
d’un comité exécutif. Il s’agit d’embarquer 600 hommes à 
Anvers, dès la seconde moitié de septembre. Les demandes 
d’engagement ne tardent pas à affluer. La constitution du déta- 
chement belge est poussée avec vigueur. Tout va pour le mieux 


leur a demandé aide et protection pour les sujets belges,et de plus les a priées 
de télégraphier dans ce sens à la Chine. Tout cela a été accordé avec bienveil- 
lance. Le Japon a fait savoir qu'il sera heureux, lui aussi, de contribuer à la 
Protection de nos nationaux en Chine. 

1. Le manifeste porte les signatures de MM. E. de Mot, bourgmestre de 
de Bruxelles, J. Van Ryswyck, bourgmestre d'Anvers, G. Kleyer, bourgmestre 
de Liége, et E. Braun, bourgmestre de Gand. Annales parlementaires, Sess. 
législ. 1900-1901, Sénat, séance du 13 novembre 1900, p. 6. 

2. Annales parlementaires, Sess. législ, extraord. 1900, Chambre des Représ.s 
séance du 24 juillet 1900, P. 107. 


LA BELGIQUE ET LE MOUVEMENT BOXER 363 


de ce côté, quand arrive en Belgique la nouvelle de la marche 
victorieuse des alliés sur Pékin. La délivrance des Légations et 
le triomphe remporté changent les perspectives d’avenir. Le 
Mouvement révolutionnaire, atteint dans ses forces vives, est 
Voué définitivement à l'échec. D’autre part, la confirmation des 
Pouvoirs donnés à Li Houng-tchang pour traiter avec les 
Puissances t, laisse espérer l’ouverture prochaine des négocia- 
tions de paix. 

Dès lors, l'essentiel de la besogne à laquelle on destinait le 
bataillon des volontaires belges vient d’être accompli sans lui. 
Cela n'échappe à personne. Ne convient-il pas de surseoir à 
Son départ? Le gouvernement s’y résout, et le fameux projet 
éSt ajourné. 

Il semble néanmoins que cette décision si raisonnable et si 
Simple n’ait pas été commandée uniquement par la situation nou- 
Velle qui résultait de la prise de Pékin. Les réponses des Cabi- 
nets étrangers, qui étaient parvenues successivement à Bruxelles 
dans le courant du mois d’août, n’avaient-elles influencé en 
Tien le sort de la légion belge? Il serait hasardeux de le nier. 
Quand les archives de l'époque seront accessibles, peut-être 
Sera-t-i] possible de faire la pleine lumière sur ce point délicat. 

Cette levée de troupes, accomplie dans un pays neutre par 
des particuliers, mais avec l’approbation et l’aide effective du 
Bouvernement, ne s’opposait-elle pas en quelque manière aux 
devoirs que nous imposait notre statut international ? Il y avait 
là évidemment matière à discussion. Tout dépendait de l’inter- 
Prétation donnée au geste belge par Londres, Berlin et les 
autres garants de notre neutralité. Mais c’est à un aspect du 
Problème qui ne ressortit point à notre étude. Il souleva de longs 
débats au parlement belge, car l'opposition s’en était emparée 
4u début de la session législative de 1900-1901 °. 


I. Un décret du 7 août avait désigné Li Houng-tchang, nommé vice-roi 
du Tche-li Je 10 juillet, pour négocier télégraphiquement avec les Puissances. 

uni des pleins pouvoirs qu’il tenait de l’impératrice, Li Houng-tchang 
Anonçait aux Puissances, le 21 août, l’arrivée des alliés à Pékin, et demandait 

2Omination de plénipotentiaires pour conclure la paix avec lui. D’après 
H. CoRDtER, ouvr. cit. t. III, p. 527 et p. 537. 

2. Annales parlementaires, Sess. législ. 1900-1901, Chambre des Représ., 
Séance du 77 décembre 1900, et Sénat, séances des 13 et 14 novembre 1900. 


364 QUELQUES PAGES D'HISTOIRE POLITIQUE 


Que Léopold IT ait été, comme on n’a pas craint de l’affirmer !, 
l'inspirateur du projet d’une participation belge à la guerre 
d'Extrême Orient, c’est probable. Ses visées politiques lui 
imposaient, pour ainsi dire, une telle ligne de conduite. Persuadé 
de la défaite de la Chine, il mesurait par avance les conséquences 
d’un échec militaire, qui peut-être se compliquerait d’une 
débâcle politique. La Belgique devait donc acquérir un titre 
qui lui donnerait un droit certain d’intervention dans le partage 
de l’empire. C'était là une raison péremptoire d’aller prendre 
rang parmi les alliés. Notre second roi, formé surtout à l’école 
de la politique impérialiste anglaise, était de son temps, il ne 
faut pas l'oublier. Même si l’on réprouve ses plans annexion- 
nistes, on ne voudrait ni suspecter la droiture de ses intentions, 
ni mettre en doute l’habileté de sa diplomatie. 

Quand les horreurs et les indignités? qui marquèrent la 
répression de la révolte des Boxers furent connues chez nous, 
on se félicita que nos soldats n’eussent jamais étéen Chine. Le 
comte Goblet d’Alviella exprimait, en toute franchise, l’opi- 
nion d’un grand nombre de Belges, le 14 novembre 1900, au 
Sénat : « Je suis heureux, s’écriait-il, de ne point trouver notre 
drapeau compromis dans cette aventure?. » 

La Belgique fut largement indemnisée de tous les dommages 
qu’elle avait subis pendant l'insurrection +. 


* 
x * 


Les négociateurs du traité de 19or, qui mit fin à la 
guerre des Boxers, s'étaient préoccupés tout spécialement de la 


1. Annales parlementaires, Sess. législ. 1900-1901, Chambre des Représ., 
séance du 11 décembre 1900, p. 179, interpellation de M. Allard. 

2. Nous renvoyons à ce propos aux nombreux ouvrages qui traitent de la 
campagne de Chine en 1900. CH. TYTGAT, ouvr. cit, p. 89 à 91 et P. 139; 
recueille quelques détails qui témoignent d’une barbarie inconcevable chez 
Certains soldats alliés, Voir notamment H. C. THOMSON, China and the Powers, 
Londres, 1902, p. 124-133 ; Le Petit Bleu, 15 novembre 1900 ; Le X'X° Siècle, 
26 octobre 1900, etc. 

3. Annales parlementaires, Sess. législ. 1900-1901, Sénat, séance du 14 n0- 
vembre 1900, p. 23. 

4. Voir plus loin p. 436-437. 
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Sécurité des représentants des Puissances contraints de résider 
dans la capitale de l’empire. Aussi, Particle VII du Protocole 
final du 7 septembre 1901 concéda-t-il aux gouvernements le 
droit d’entretenir en permanence des contingents étrangers 
à Pékin 1, Des détachements armés arrivèrent donc à Pékin, pour 
aSsurer la protection du quartier des Légations, qui avait été 
Muni d'ouvrages fortifiés. 

La Belgique allait-elle se contenter, une fois encore, de pro- 
fiter des mesures prises par d’autres nations sans fournir sa 
quote-part dans l’organisation collective d’une défense coû- 
teuse ? Il n’était guère possible d’agir ainsi, d'autant moins que 
le nouvel hôtel de notre Légation avait été construit à l’intérieur 
du quartier des Légations où nous avions acquis un enclos ?. 
Restait à déterminer l'étendue de notre participation. Les 
grandes Puissances envoyaient à Pékin des détachements dont 
l'importance respective variait entre 150 et 200 hommes. 
Bruxelles s’inspira de ce qui avait été fait par les Pays-Bas, et 
décida qu’une vingtaine de soldats suffiraient à protéger notre 
Légation. C'était un apport modeste, mais suffisant, paraît-il, 
et proportionné à la valeur de notre enclave?. Ce geste de colla- 
boration fut apprécié. Un crédit spécial de 78.200 francs, porté 
au budget du ministère des Affaires Étrangères pour l’exercice 
1904, fut consacré à la garde de la Légation belge de Pékin. Le 
petit contingent, parti d'Anvers le 16 octobre 1904, était installé 
à Pékin le 7 décembre suivant. 


I. Voir le texte de l’article VII dans H. CORDIER, owvr. cir., t. III, p. 542. 

2. L'enclave belge, bornée à l’est et à l’ouest par les terrains allemands, 
s’avance au sud jusqu’à la muraille de la ville tartare, Au nord, elle est limitée 
Par {a légation de France. 

3. Rapport fait au nom de la section centrale. Annales parlementaires, Sess. 
législ, 1903-1904, Chambre des Représ., Documents, pp. 363-364. 

4. Ibid, p. 360, et Annales parlementaires, Sénat, Documents, p.84. 

S. Il était commandé par le lieutenant de Wouters d’Oplinter, du 2° régiment 
des Guides, ]1 n'y avait parmi les volontaires que trois sous-officiers. On avait 
CU la sagesse de n’accepter que des hommes connaissant à fond un métier, 

de pouvoir les employer à des travaux d'artisanat en dehors du service 
de la garnison. Voir Mouvement Géographique 1904, col. 501, 521 et 594; 
Chine er Belgique, novembre 1907, p. 121-126 ; La Métropole, 13 octobre 1904 ; 
L'Étoile Belge, 12 octobre 1904 ; Le Petit Bleu, 7 décembre 1904. 
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Il. — LA CONCESSION BELGE DE TIEN-TSIN 


Ce fut le 29 novembre 1845 que la Chine inaugura le régime 
des concessions territoriales. Par un règlement particulier, le 
Capitaine Balfour ! obtenait pour son pays «le droit d’admi- 
nistrer un terrain situé au nord de la ville murée de Shanghai? ». 
Cette parcelle de territoire chinois, minime d’ailleurs, s’étendait 
du canal Yang-king Pang (aujourd’hui comblé) à la rivière de 
Sout-cheou. Appelée British Settlement, elle était destinée à 
recevoir des comptoirs commerciaux. 

L’Amérique, en 1848, et la France, le 6 avril 1849, obtenaient, 
elles aussi, à Shanghai des terrains à régime spécial. Le nombre 
de ceux-ci s’accrût au fur et à mesure que les traités se succé- 
dèrent entre la Chine et les Puissances. Dans plusieurs villes, 
en effet, les étrangers se firent octroyer ces sortes d’enclaves. Ils 
les soustrayaient aux lois et aux coutumes chinoises pour y 
installer leur vie nationale propre. « Au fond, ce qui caractérise 
essentiellement la concession, écrit J. Escarra, c’est son autonomie 
administrative. Là où règne en maître un conseil ou une munici- 
palité étrangère, disposant de l’ensemble des pouvoirs juridic- 
tionnels et de police dans la zone attribuée à titre de concession, 
même si des fonctionnaires ou des résidents chinois participent 
en quelque mesure à cette organisation étrangère, on est en 
présence d’une véritable concession’. » Cette définition si 
nuancée nous avertit immédiatement de Ja complexité que 
présente en Chine le problème de l’extra-territorialité. 


1. G. Balfour, capitaine d'artillerie, nommé consul britannique à Shanghai, 
arriva dans certe cité Ie 5 novembre 1843. Voir H. CORDIER, our. cit, t. 1, p. 492. 

2. G. SouLté DE MORANT, Extra-territorialité et intérêts étrangers en Chine, 
Paris, 1925, D. 173. 

3. J. ESCARRA, Le régime des concessions étrangères en Chine, dans Académie 
de droit international, Recueil des cours, 1929, II, t. XXVII de la collection, 
Paris, 1930, p. 38. 

4. Force nous est donc de nous borner ici aux notions indispensables à 
l'intelligence des pages qui vont suivre. C’est l'existence d’une zone délimitée 
qui caractérise la concession proprement dite, Le gouvernement qui en béné- 
ficie paie souvent un loyer annuel à la Chine, mais pas toujours. Il y a lieu de 
Signaler ici deux distinctions classiques greffées sur la situation que nous venons 
de rappeler. Une première manière de répartir les concessions tient compte 
des caractères distincts des bénéficiaires. Tantôt le gouvernement chinois a 
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La réparation des dommages causés par les Boxers fournit 
4 Léopold II l’occasion si longtemps attendue d’acquérir une 


Atribué en bloc des zones de résidence à la communauté étrangère sans distinc- 
tion de nationalité. Voilà la concession internationale telle que nous la trouvons 

hanghai, Tantôt les terrains ont été réservés au profit d’une seule Puissance, 
C'est la concession nationale. La concession française de Shanghai est de ce 
dernier modèle. 

Une seconde manière « qui a fait fortune dans la terminologie » se base sur 
la différence des modes d’assignation des terrains. Un procédé consiste à attri- 
buer directement des terrains aux commerçants étrangers dans l’ordre de leur 
demande, mais sous le contrôle des autorités consulaires et des autorités locales. 
Cette opération a été précédée d’une entente directe avec les propriétaires 
Chinois, Tel est le Sertlement. Un autre procédé est décrit comme suit : le 
Bouvernement chinois donne en location, à un ou plusieurs États, toute la zone 
de terrain réclamée pour la concession. Ce sont alors les consuls de chacune 
des nations intéressées dans l’affaire, qui déterminent eux-mêmes les lots et 
les attribuent à leurs nationaux. C’est dans ce cas seulement qu’il faudrait 
Parler de « concession » au sens technique du terme, 

J. Escarra remarque, d’ailleurs, que ces différents termes ne sont point 
€mployés avec rigueur. On pourra consulter aussi E. GRUNFELD, Hafenkolonien 
Uid Kolonienähnliche Verhälmmisse in China, Japan und Korea, Eine Kolonial- 
Politische Studie, Jena, 1913, VII, Die Konzessionen, p. 127 et suiv. Cet 
Auteur adopte des distinctions beaucoup plus compliquées. 

En plus des types principaux que nous venons de signaler, il faut ajouter les 
Portions du territoire chinois, soumises à des régimes spéciaux et où la souve- 
Taincté chinoise ne s’exerce qu'avec certaines restrictions sur les étrangers. 
Ce sont, par exemple, les zones de chemin de fer, les ports d’escale sur les 
fleuves de l'intérieur, les territoires à bail, le quartier diplomatique de Pékin. 
Signalons encore que le protocole japonais du 19 octobre 1896, dont nous 
Sonnaissons l'influence profonde sur les destinées du vieil empire, « vint con- 
Sacrer la diffusion des concessions nationales, avec une accentuation très mar- 
Quée du caractère politique et en quelque sorte impérialiste de ce genre d’institu- 
tions », 

Voilà en gros comment se présentaient en Chine, au début du XX® siècle, 
les divers « établissements » étrangers. Plus tard, et notamment depuis une 
dizaine d'années, les autorités chinoises ont réussi à s'immiscer toujours davan- 
lage dans les affaires des concessions étrangères. Leur intervention y est devenue 
de plus en plus effective, Voir sur ce dernier point : N. PEFFER, China, The Col- 
lapse of à Civilisarion, Londres, 1931, p. 260-263. 

Sur l’origine des Setrlementset la question de lPextra-territorialité, on consul- 
Tera «l'étude très complète, aussi fermement pensée que solidement documentée » 
de E. CATELLANI, La Penetrazione straniera nell'Estremo Oriente, sue forme 
Suridiche ed economiche, Florence, 1915. Voir notamment le chapitre sur 
l'origine des Settlements, p. 119-129. Signalons également : HsIA CHING-LIN, 
Studies in Chinese Diplomatic History, Shanghai, 1926, p. 27-49 ; W. W. Wiz- 
LoucHBy, Foreign Rights and Interests in China, Baltimore, 1927, t. IL, p. 557-559. 

On trouvera une bibliographie abondante de la question de J’extra-territorialité 
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Concession en Chine. L'Empire du Milieu, qui paya 1 millard 
700 millions, sa tentative désespérée de libération, ne fut point 
tenu quitte quand il eut consenti ce gros sacrifice financier. 
Plusieurs Puissances réclamèrent de plus, en compensation des 
torts subis par leurs nationaux, de nouveaux territoires à ré- 
gime spécial. La Belgique fut du nombre. 

Pendant un temps, l'opinion se préoccupa fort en Angleterre 
et en Allemagne des « combinaisons du roi Léopold », que l’on 
Savait intervenir activement dans les affaires d’Extrême Orient. 
De Londres notamment, de nombreuses dépêches, envoyées 
à la presse allemande dans les premiers jours de février 1901, 
se refusaient à croire à la possibilité pour la Belgique d’acquérir 
un territoire en Chine?. Cette agitation hostile à Léopold II 
ne réussit pas Cependant à faire rejeter les revendications belges. 

Par la convention du 2 février 1902, notre pays fut admis 
avec l’Autriche, l'Italie et la Russie à s'installer sur les rives 
du Haï-hoi, en aval de Tien-tsin, tandis que la Grande-Bretagne, 
la France et le Japon agrandissaient les concessions qu'elles 
possédaient déjà dans cette cité. Notre concession 4 s’étendait 
sur la rive gauche du Haï-ho, en face de la concession allemande 
et tout près de la réserve russe. Elle avait une superficie de 
747:50 mows soit 45 hectares 895. 

Le roi Léopold II assistait à la réalisation d’un de ses projets 
les plus chers. N’était-ce pas lui qui, quarante-deux ans plus tôt, 


dans G. W. KEETON, The Development of Extraterritoriality in China, Londres, 
1928, 2 volumes, La plupart des ouvrages publiés sur la Chine moderne con- 
sacrent un chapitre aux concessions territoriales, « chapitre d’ordinaire stéréo- 
typé », 

1. H.B. Morse, The International Relations of the Chinese Empire, Londres, 
1918, t. III, p. 325 et 326 ; P. H. CLEMENTS, The Boxer Rebellion, A Political 
and Diplomatic Review, New-York, 1915, P. 167. 

2. Voir Le Matin, d'Anvers, 5 février 1901. 

3. Le Pé-ho s’appelle aussi Haï-ho entre Tien-tsin et la mer. 

4. La Belgique obtenait une « concession nationale » proprement dite. 11 
faudrait aussi désigner ce terrain par le mot de « concession », pris au sens 
technique, si l’on adoptait la terminologie anglaise. Cette double qualification 
nous renseigne immédiatement sur le statut juridique qui fut, dès l'origine, 
celui du territoire belge. Néanmoins un auteur français déniait encore, en 
1913, au territoire belge ce caractère de véritable concession. — Voir M. BAUDEZ, 
Essai sur la condition juridique des étrangers en Chine, Paris, 1913, D. 250, en note. 
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dans un discours prononcé au Sénat, le 17 février 1860, avait 
déjà réclamé pour la Belgique une concession en Chine. « Nous 
devrions, en Chine, nous faire concéder par traité, les quelques 
hectares de terrain nécessaires pour construire l'habitation de 
Notre agent consulaire et fournir à nos compatriotes, s’ils en 
éprouvaient le besoin et le désir, la possibilité d’élever, autour 
du représentant de la mère patrie, sous la protection morale de 
Notre drapeau et sur un sol à nous, quelques magasins et quelques 
Maisons de commerce. » Dans la pensée du souverain, une 
Concession territoriale aiderait sans nul doute à l’accroissement 
de nos relations commerciales avec l’Empire chinois. Il augurait 
SOn avenir d’après celui des «établissements » des grandes 
Puissances, qui étaient devenus rapidement de véritables 
Entrepôts pour les échanges vers l'extérieur. C'est là en effet 
que se concentrait le mouvement des affaires. 

La nouvelle extension donnée aux territoires étrangers laissait 
Présager un développement considérable des opérations com- 
Merciales. Peut-être Tien-tsin allait-il devenir, au point de vue 
des relations d’affaires avec l’Europe, un second Shanghai. 
Îl avait vu d’ailleurs augmenter le mouvement de navigation 
de son port, pendant les années qui avaient précédé les événe- 
Ments de 1900. La chute brusque des entrées et des sorties 
tregistrées cette année-là, imputable à la guerre, n’avait pas 
duré. Déjà en 1901 la reprise était brillante !. 


1. H. Ketels, consul belge à Tien-tsin, dans son rapport au ministre de 1904, 
Saractérise ainsi le mouvement du port de Tien-tsin de 1893 à 1902. 


Entrées Sorties 
Nombre de Tonnage Nombre de Tonnage 

bâtiments bâtiments 
1893 638 512 418 637 SI2 414 
1894 679 556 713 678 556 119 
1895 691 618 087 688 617 449 
1896 698 620 990 697 620 655 
1897 735 663 737 730 662 926 
1898 744 688 558 744 688 558 
1899 846 797 879 846 797 879 
1900 426 402 146 424 407 I42 
1907 703 664 704 689 658 403 
1902 836 824 052 829 823 778 


(H. Kerers, Rapport daté de Tien-tsin, 17 janvier 1904, dans le Recueil 
consulaire, 1904, t. CXXVI, p. 59, et dans le Mouvement Géographique, 25 sep 
Tembre 1904, col, 464.) 

La Belgique et Is Chine, — 24. 
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Les termes de la convention! qui nous assurait la location 
perpétuelle d’un terrain à Tien-tsin avaient été débattus entre 
H. Ketels, vice-consul, gérant du consulat de Belgique à Tien- 
tsin, délégué par M. Joostens, et les envoyés de Li Houng- 
tchang. La Belgique s’engageait à payer 45.000 taëls pour ce 
lambeau de territoire, soit environ 1 37.250 francs or. Des 
treize articles du contrat, il en est un qui retiendra notre atten- 
tion. Les autres se bornent à règler des questions de détails. En 
vertu de l’article IX, le gouvernement chinois s'engage à céder aux 
Belges « si, dans l'avenir, leurs intérêts commerciaux à Tien-tsin 
le justifient, et s’ils désirent avoir accès au chemin de fer... une 
bande de terrain large de 300 mètres ? », en tout 41 hectares 742, 
ce qui permettra de relier la concession à la ligne Pékin-Moukden. 
Nous sommes autorisés encore, si nous venons à établir une 
voie ferrée dans cette « extra-concession », à occuper là toute 
l'étendue des terrains demeurés libres. A l'avenir, les proprié- 
taires des immeubles situés dans cette parcelle ne pourront les 
aliéner qu’en les cédant à des Belges?. 

Notre concession a donc une porte ouverte sur les régions du 
nord de Ja Chine. La construction d’un quai, en bordure du 
Haï-ho, est prévue elle aussi. Le jour où ces aménagements 
seront terminés, les Belges posséderont, à Tien-tsin, les instal- 
lations maritimes les plus proches de la haute mer. « De Pavis 
des personnes les plus autorisées, la concession belge est excellem- 
ment située pour prendre un grand développement industriel 
et commercial. » 

Une fois l'affaire réglée avec le gouvernement chinois, on 
peut envisager la mise en valeur du nouveau territoire « belge ». 
Bruxelles laisse ici, comme il convient, le champ libre aux ini- 
tiatives privées. Tant de sociétés n’existent-elles pas en Belgique, 
que leurs statuts mêmes destinent à créer des entreprises en 


1. Le général R. PONTUS a publié in extenso le texte de la Convention sino- 
belge du 6 février 1902, dans son étude, La Concession belge de Tien-tsin (Chine), 
Documents officiels coordonnés et annotés, avec 1 carte et 2 plans, Bruxelles, 
Société d’études sino-belge, 1914, P. II-17. 

2. R. PONTUS, ouvr. cit, p. 14. 

3. Art. tx, ibid. 
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Chine? L'une d’entre elles s’est d’ailleurs abouchée avec les 
délégués impériaux dès la signature de la convention du 2 février. 
Elle offre de racheter, comme le veut l’article I® de l’accord, les 
Propriétés des Chinois situées sur le Settlement. Un contrat 
intervient, le 16 août 1902, entre le représentant du gouverne- 
Ment chinois et la direction des Comptoirs en Chine, une société 
Connue également sous le nom de The China Commercial and 
Industrial Company Limited. Celle-ci reçoit tous les titres de 
Propriété afférents aux terrains du Seftlement pour le prix de 
45.000 taëls, soit 137.250 francs or, qui sont payés immédiate- 
Ment ?, Maîtresse de la concession, la compagnie belge ne réus- 
Sit pas à trouver les capitaux indispensables pour exploiter ce 
Vaste domaine. Elle dut entrer en liquidation. 

Dans la suite, on s’efforça à plusieurs reprises de mettre 
Sur pied, en Belgique, une société qui pôt reprendre et mener 
4 bonne fin l’œuvre ébauchée par les Comptoirs en Chine, mais 
ce fut en vain. 

Après dix années de régime belge, le Sefflement présentait 
Sacore l'aspect désertique d’une région abandonnée. C’est ainsi 
Qu'il apparut aux membres de la « Mission spéciale belge? » 
Qui se rendirent à Pékin, au printemps de 1910, pour annoncer 
À l’impératrice l'avènement du roi Albert. Notre concession 
Offrait un saisissant et pénible contraste avec les Settlements 
étrangers «qui avaient été transformés en quartiers européens 
élégants et confortables ». Seuls, les travaux indispensables pour 
défendre les rives du fleuve contre l'érosion avaient été effectués. 

De retour en Belgique, le général Pontus et R. Warocqué 
résolurent de sauver notre concession, dont l'état pitoyable 


1. La Compagnie des Comptoirs en Chine avait été fondée à Bruxelles, 
le 8 novembre 1899. Son objet était l’étude et l'exploitation de toutes entre- 
Prises Commerciales, minières, industrielles ou financières en Extrême Orient. 

Oir Recueil des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales, annexe 
fU Moniteur belge de 1899, 4° trimestre, t. XLIII, acte n° 4940, p. 768-772. 

2 R. PONTUS, or. cit., p. 17-19, reproduit l'acte de vente, in-extenso. 

3: Conduite par R. Warocqué, président de la Société d'études sino-belge, 
tte mission était composée de F. Hankar, directeur général de la Caisse 
d €; du Commandant R. Pontus du 3* régiment d'artillerie, du comman- 
dant Haegelsteen du 2° régiment des Guides, et du sous-lieutenant Ivan Orban 


du 2° régiment d'artillerie, 
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nous déshonorait auprès des Chinois. Leurs efforts vinrent à 
bout de nombreuses difficultés, et le 17 septembre 1912, 
R. Warocqué pouvait fonder la Société anonyme de la concession 
belge de Tien-tsin?. Le 11 décembre suivant, un « arrangement * 
signé avec notre gouvernement transférait à la nouvelle fonda- 
tion tous les terrains loués à perpétuité par la Chine à l’État 
belge ?. 
UI. — L'ÉNIGME DE HANKOW 


Déjà en 1900, Léopold II possédait, à Hankow, de vastes 
terrains. Telle était du moins l'opinion qui prévalait parmi nos 
compatriotes établis dans cette cité, lorsqu'il était question du 
propriétaire de quelques hectares situés en bordure du Yang- 
tsé-kiang, propriétaire demeuré inconnu. 

Cet emplacement tout proche de la gare fluviale du Pékin- 
Hankow, alors en construction, était l’objet des convoitises 
des résidents belges. La plupart d’entre eux, installés sur la 
concession française, souhaitaient vivement de pouvoir bâtir 
sur la « propriété du roi ». Il était, en effet, difficile aux Européens 
de trouver un logement convenable à Hankow en 1900. Le 
consul belge lui-même n’avait-il pas dû déménager neuf fois 
en moins de deux ans? Mais le «domaine royal» était une terre 
interdite à quiconque. On n’y voyait qu’un poteau fiché à l’une 
des extrémités et sur lequel on lisait : Q. B. B. 

Charles Tytgat, de passage à Hankow dans le courant de 
novembre 1900, voulut pénétrer le mystère de cette inscription. 


1. On trouvera les statuts de cette société dans le Recueil des actes et des 
documents relatifs aux sociétés commerciales, annexe au Moniteur Belge, 5 octobre 
1912, acte n° 6213, p. 71 et suiv. 

2. Rappelons que notre gouvernement restitua à la Chine cette concession 
de Tien-tsin par l’accord du 31 août 1929. C'était l’aboutissant de longues 
négociations. On trouvera le texte de cette convention dans J. ESCARRA, owvr. 
cit, p. 132-134. La rétrocession du « territoire belge de Tien-tsin » à la Chine 
fut l’œuvre de M. É. Vandervelde, ministre des Affaires Étrangères du cabinet 
Poullet, en 1926. Tandis que la politique généreuse du ministre socialiste 
Soulevait en Belgique d’assez véhémentes protestations, le roi Albert «l’engagea 
très vivement à tenir bon, disant que la Belgique s’honorerait à être la première 
à faire justice aux revendications égalitaires du peuple chinois ». Voir une note 
de M. Vandervelde et le texte de la lettre royale datée de Laeken, le 25 novembre 
1926, dans Le Peuple, 28 février 1935. 
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Ses investigations, menées d’abord au cercle belge, n’obtinrent 
que des renseignements fantaisistes, Peu satisfait, il interrogea 
notre consul général, M. Siffert, « homme charmant et diplo- 
mate d'expérience », arrivé en Chine dix-huit mois auparavant, 
Dès la première visite qu’il lui fit, Tytgat aiguilla la conversation 
Sur les perspectives brillantes qui s’offraient, à Hankow, à une 
Entreprise de bâtiments. Au moment opportun, il ajouta can- 
didement : « Pourquoi le roi ne laisse-t-il pas les Belges acheter 
des terrains et bâtir sur une partie au moins de sa concession ?» 
* Jignore, répond le consul, ce que vous entendez par conces- 
Sion du roi et ne sais aucunement si Sa Majesté possède des 
terrains à Hankow. » — « Et la concession belge? » — « Ce 
n'est Pas une « concession ». Le bloc de terres que vous désignez 
de ce nom a été acheté à la Chine par une société particulière. 
Et cette dernière déclaration est faite avec une netteté et un 
plomb à décourager l’'interviewer le plus tenace. On sent 
Qu'on marche sur un terrain dangereux, et qu’insister est 
Peine perdue 1, » 

Victor Collin, le compagnon de voyage de Tytgat, reporter 
lui aussi, signale dans une correspondance à son journal, Le 
Matin d'Anvers, les renseignements contradictoires qu'il a 
Técueillis au sujet de la prétendue concession belge ?. 

Siffert obéissait manifestement à une consigne rigoureuse, 
Quand il affectait une telle ignorance au sujet du propriétaire 
du terrain belge de Hankow, et s’efforçait surtout d’en dénier 
* Propriété au roi Léopold II. Sans doute, cette ligne de con- 
duite ne lui avait-elle pas été imposée sans de graves motifs, 
Mais que le roi eût songé à obtenir une concession belge à 
Hankow, voilà qui ne présentait rien d’extraordinaire! Disons 
Mieux, ce projet était un complément normal du vaste plan 
ferroviaire que Léopold II voulait réaliser en Chine. 

Hankow, en effet, n’était-il pas destiné à devenir le pivot du 


1. CH. TYTGAT, ouvr. cit., P. 197. | 
2. « Les résidents disent que les terrains appartiennent au roi. M. Siffert 


Prétend Qu'ils appartiennent à une société. Les résidents répondent que cette 
Société n’est autre que le roi. Le consul assure qu’on ne sait pas ce que c’est 
que Sette société, pour la bonne raison qu’elle n’est pas encore fondée. » Le Matin, 


Vers, 12 janvier 1901. 
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réseau ferré chinois et par suite le centre d’opérations de nos 
entreprises de chemin de fer ? Si la Belgique détenait depuis 1898 
la ligne de Pékin à Hankow, le roi, nous l'avons montré, avait 
jeté son dévolu sur le Hankow-Canton et était décidé à réclamer 
les concessions qui porteraient sur tous les embranchements 
de la grande ligne. Aussi, moins d’un an après la signature du 
contrat qui agréait les services de la Société d'étude de chemins 
de fer en Chine, des pourparlers avaient été engagés au sujet de 
l'acquisition d’un Seftlement belge à Hankow. Cette initiative 
royale n'avait pas manqué de susciter des commentaires déso- 
bligeants dans la presse étrangère. Au début de mars 1899, Le 
Temps reproduisait l'information que voici : « Lord Salisbury 
appuie une demande de la Belgique, à l'effet d’obtenir une 
concession à Hankow. Il a fait appuyer aussi la demande de 
l'Italie ?... » Le 23 mars, l’Algemeine Zeitung se disait en mesure de 
confirmer cette nouvelle, et d’y apporter des précisions. D’après 
la feuille allemande, les projets belges annonçaient une modi- 
fication complète de la politique prudente que le roi avait pour- 
suivie jusqu'alors. La Belgique s’était toujours défendue d’entre- 
tenir des visées impérialistes sur la Chine ?. Mais à présent, disait 
la feuille d’outre-Rhin, «les Belges demandent, pour protéger 
leur chemin de fer de Pékin à Hankow, la cession ou la conces- 
sion d’un territoire dans le voisinage de la ville de Hankow, 
d’où ils pourront organiser une espèce de troupe de protectorat. 
Avec le temps, ils espèrent prendre possession de tout le cours 
inférieur du Yang-tsé-kiang jusqu’à la côte. Ils ont également 
l'ambition de demander la concession du chemin de fer à 
construire de Hankow à Canton... Mais les idées du roi se 
réaliseront parce que l’industrie belge a besoin de débouchés 3. » 
Puis venait une insinuation venimeuse qui était surtout une mala- 
dresse, car elle risquait de minimiser l’effet produit par la révé- 
lation précédente. Le journal allemand se prenait-il au sérieux 
quand il concluait : « Seulement, la condition préalable de succès, 
c’est la création d’une marine commerciale et d’une flotte de 


1. Le Temps, 7 mars 1899. 
2. Allgemeine Zeitung, 23 mars 1899. 
3. Id., ibid. 
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Buerre !? » Quoi qu’il en soit, l’exagération de la note était trop 
accentuée et trop tendancieuse pour qu’on lui prêtât beaucoup 
de crédit. Même acceptée avec scepticisme, l'information alle- 
Mande était pourtant de nature à faire naître des suspicions 
Bênantes, à contrecarrer nos projets sur les embranchements 
du Grand Central et notre intervention dans le Hankow-Canton. 

D'un autre côté, comment les Anglais, qui s’étaient réservé 
Comme zone d’influence les provinces limitrophes du Yang- 
(Sé-kiang ?, auraient-ils toléré Jà une action protectionniste de 
large envergure, de la part d’une autre nation? Leurs protesta- 
tions contre les contrats du Pékin-Hankow n’avaient-elles point 
été véhémentes, quelques mois auparavant? Pour donner un 
fond de vraisemblance à ses allégations, l’Algemeine Zeitung 
disait : «Il est certain qu’il y a, entre le gouvernement belge 
et le cabinet de St. James, un accord précis dont nous ignorons 
les dispositions. Quoi qu’il en soit, l'Angleterre n’agit évidem- 
ment qu’avec la promesse de concessions en Afrique’. » Ainsi 
donc le Congo, État indépendant et propriété personnelle de 
LéopoldIL, aurait dû payer l’autorisation accordée à la Belgique 
de mener en Chine une diplomatie extravagante et téméraire! 
Vraiment, c'était là méconnaître grossièrement la clairvoyance 
du roi. Autant valait affirmer tranquillement qu’il optait, à 
l’avenir, pour le hasard et l’incertain, et se lançait délibérement 
dans une aventure fort risquée. 

L’eût-elle souhaité, la Belgique était tout à fait incapable de 
Poursuivre une tentative de ce genre. Elle aurait dû au préa- 
lable devenir une puissance maritime, comme le soulignait le 
journal allemand. Qu’y avait-il de vrai dans ces rumeurs col- 
Portées par la presse belge et étrangère ? Le ministre des Affaires 

trangères de Belgique lui-même, M. de Favereau, avait donné 
des éclaircissements sur ce point, à la Chambre des Représentants, 
le 21 mars 1899 en répondant à une double question du député 
Journez. Celui-ci, ému par les discours prononcés au parlement 
anglais, et par les informations fantaisistes des journaux, avait 


1. Allgemeine Zeitung, 23 mars 1899. 

2. Voir dans A. KRAUSSE, The Far East, its History and its Question, Londres, 
1903, la carte intitulée, China, shoming the distribution of interests. 

3 Allgemeine Zeitung, 23 mars 1899. 
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demandé s’il était exact que le gouvernement belge négociait 
la concession d’une portion de territoire avec la Chine, et si ces 
négociations n'étaient pas de nature à susciter à Ja Belgique 
des difficultés d’ordre international !, « Oui, déclarait le ministre, 
la Belgique négocie. » Et pour calmer les inquiétudes dont 
Journez s'était fait le porte-voix, il lui suffisait de rappeler les 
facuités que la Chine avait accordées à la Belgique par les 
articles XII et XLV du traité de commerce et de navigation 
conclu à Pékin le 2 novembre 1865?. C'était uniquement de 
lapplication des dispositions prévues là qu’il s’agissait à Hankow. 
Depuis longtemps, des gouvernements étrangers avaient obtenu 
des Settlements « dans des conditions analogues et en vertu de 
traités semblables » au nôtre. L'intervention toujours croissante 
des techniciens et des capitaux belges dans les entreprises chi- 
noises justifiait notre demande. Elle satisfaisait aussi au désir 
Souvent manifesté par nos industriels. « Il n’était donc pas à 
craindre, dans ces conditions, que l’acquisition d’un quartier 
belge à Hankow soulevât des difficultés de la part des Puissances 
étrangères 3, » 

Cependant l'année 1899 s’était écoulée tout entière sans 
apporter de changement à la situation des Belges à Hankow. 
En attendant de prendre officiellement possession d’un Serrle- 
ment, Léopold II avait acheté, ou fait acheter par une compagnie 
belge, des terrains. Mais la prudence interdisait encore, en 1900, 
de permettre à la colonie belge de s’y installer. Une entrée en 


1. Armales parlementaires de Belgique, Sess. législ. 1898-1899, Chambre des 
Représentants, séance du 17 mars 1899, p. 873. : 

2. L'article x11 du traité de 1865 autorise les Belges à bâtir des maisons et 
des magasins, à établir des églises, des hôpitaux, des hospices, des écoles et des 
cimetières dans les ports ouverts au commerce en Chine et, le cas échéant, 
l’autorité locale, après s’être concertée avec le consul, désignera les quartiers les 
Plus convenables pour la résidence des Belges et les endroits dans lesquels 
Pourront avoir lieu les constructions précitées. 

L’article xLv stipule qu’il sera accordé à la Belgique et aux Belges participa- 
tion pleine et égale à tous les privilèges, immunités et avantages qui ont été 
accordés ou seront concédés dorénavant par S. M. l’empereur de Chine au gou- 
Vérnement et aux sujets d’une nation quelconque. 

Annales parlementaires de Belgique, Sess. législ, 1898-1899, Chambre des 
Représentants, séance du 21 mars 1899, p. 877. 

3. Id., ibid. 
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Possession du « domaine royal » aurait pu laisser croire que la 
Belgique voulait forcer la main aux Chinois, et les contraindre 
à régulariser une situation de fait. La toute-puissante Angleterre 
réservait sans doute son assentiment. Il importait de ne point 
l’indisposer par une intervention maladroite. L’attitude toute 
diplomatique de M. Siffert et ses dénégations vigoureuses avaient 
donc les meilleures raisons d’être. 

Revenant sur le même sujet, en 1903, la presse allemande 
soulignait la valeur considérable de la « concession de terrains » 
possédée à Hankow par les Belges !. En fait, elle désignait ainsi 
les propriétés que se partagaient la Banque Balser et la société 


des Comptoirs en Chine? 
À l'époque où le gouvernement chinois songea à racheter le 


Grand Central, la question des «terrains belges» revint sur le 
tapis. Il n’était pas possible, évidemment, dans l'hypothèse d’un 
retour du Pékin-Hankow à la Chine, d'abandonner aux étrangers 
un emplacement de plusieurs hectares, qui était pour ainsi dire 
le prolongement de la station maritime. C’est pourquoi, en temps 
voulu, un délégué impérial et le taotaï des douanes de Hankow 
reçurent mission de négocier avec le consul de Belgique le rachat 
ou l’échange des terrains réservés. La « concession belge » de 
Hankow n’obtint donc jamais la sanction des parchemins de 
chancellerie. 


I. « Depuis 1900 les Belges possèdent une concession de terrain qui, limitée 
dans son développement territorial, n’acquiert pas moins une valeur considé- 
Table par suite de sa situation géographique à proximité de Hankow, la ville 
aux millions ». Al/gemeine Zeitung, 2 janvicr 1903. 

2. La société des Comptoirs en Chine détenait d’abord un bloc de 12 hectares 
situés Le long du fleuve en aval des concessions, à la hauteur de la borne 14 
du chemin de fer, puis deux autres hectares limités par le fleuve, la voie ferrée 
aux environs de la borne 8 et la concession japonaise, enfin une petite enclave 

la concession française, aménagée déjà en lotissements et pourvue de rues. 
Ces trois propriétés « étaient appelées à un très grand avenir ». 

La Banque Balser, elle, possédait à peu près deux kilomètres de quai. Son 
terrain s’appuyait d’un côté sur la propriété des Comptoirs en Chine, tandis qu’il 
était limité de l’autre par les établissements de la gare fluviale du Pékin-Hankow. 
(D'après l’article de R. PONTUS, Mouvement Géographique, 11 juin 1905, col. 
286 et 287.) 

Voir aussi ED, CAUCHOIS, Le terrain belge de Hankow, dans La Dernière Heure, 


19 avril 1907. 
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I — KAI-PING 


Ce sont les explorations du baron Ferdinand von Richthofen ! 
qui révélèrent à l’Europe les richesses minières du Céleste- 
Empire, Le célèbre géologue allemand avait visité ou traversé, 
AU cours de sept voyages (1869-1872), presque toutes les pro- 
vinces de la Chine, et il affirmait que les réserves du territoire 
Chinois étaient immenses. Ses estimations, que d’aucuns au- 
raient pu croire fort audacieuses, furent confirmées dans la 
Suite par de nombreuses prospections ?. 

La houille notamment abonde dans le Chen-si, le Hou-nan, le 
Chan-si méridional, le Hou-pé, le Chan-tong, le Se-tch’oan 
et le Yun-nan. 

Souvent d'excellente qualité, le charbon chinois « dépasserait 
€n abondance les réserves du monde entier». Cependant Pexploi- 
tation charbonnière, conduite d’après des méthodes fort pris 
Mitives, demeura longtemps de maigre rapport. En 1878, la 


. T- Le baron von Richthofen rentra en Allemagne en 1872. De 1877 à 1885, 

il publia à Berlin son ouvrage sur la Chine, China : Ergebnisse eigener Reisen und 

darauf &egrûndeten Studien. L'auteur ne s’est pas borné à faire œuvre de géolo- 

pe il a réuni également dans son livre nombre d'observations d’ordre géogra- 
que, 

2. On consultera sur ce sujet l'étude de William A. WonG, Mineral 
Wealth of China, Shanghai, 1927, in-12°, pp. 129 ; H. Foster BRAIN, China’s 
Coal Reserves, dans Foreign Affairs, an American Quarterly Review, vol. VI, 
n° 3 P. 498-500. Voir aussi L. RICHARD, Comprehensive Geography of the 
Chinese Empire and Dependencies, Shanghai, 1908, p. 402-404. P. LERoy- 
BeauLreu donne quelques généralités sur la matière dans La Rénovation de 
l'Asie, 4° éd, Paris, 1904, p. 323. 
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Chine ne produisait encore que trois millions de tonnes d’an- 
thracite et de houille ?. I] fallut l'intervention des Européens pour 


modifier cet état de choses. Anglais et Belges introduisirent : 


en Chine les méthodes modernes d'exploitation des houillières 


et apprirent ainsi aux Chinois à en augmenter le rendement. 


Kai-ping, tel fut le nom que donna Richthofen lui-même aux 
gisements carbonifères de la base des collines de Tsing-chan, 
dans la province actuelle du Ho-pé (l’ancien Tche-li), situés 
à peu près à égale distance de Chan-haï-koan (Saen-kaikouan) 
et de Tien-tsin, Richthofen avait trouvé là, en 1869, d'anciennes 
exploitations, abandonnées depuis longtemps. Toutes les veines 
que pouvaient atteindre les indigènes étaient épuisées. Peu 
après le passage de l’explorateur allemand, on fit des sondages et 
en 1878, une compagnie chinoise fut fondée pour exploiter les 
gisements de Kai-ping, fer et charbon surtout ?, C’est la Chinese 
Engineering and Mining Company, filiale de la China Merchants 
Steam Navigation Company?. Cette innovation est en fait 
Pœuvre de Li Houng-tchang. La direction de l’affaire est aux 
mains des Chinois, mais elle n'hésite pas, dès le début, à engager 
onze ingénieurs européens. Kai-ping se développe rapidement : 
1879 voit l’ouverture d’un charbonnage à T’ang-chan(Tongshan); 
à 35km au nord de T’ang-chan, Linci (Linsi) est inauguré en 
1889 ; enfin Hse-han, un troisième puits, entre en activité 
en 1894. Les instances des Européens obtiennent même de 
pouvoir construire un chemin de fer pour les besoins de l’exploi- 
tation*. En 1889 encore, la compagnie achète, à Ts’in-wang- 
tao (Chinwangtao), un vaste terrain pour y installer un port 
en eau profonde. Mieux abrité que Tang-kou, Ts’in-wang-tao 
distant de 100 kilomètres de Kai-ping, n’est pas bloqué par 
les glaces en hiver. Bien que le rendement de Kai-ping ait été 


1. É. et O. Racius, L'Empire du milieu, Paris, 1902, p. 513. 

2. Déjà en 1874, Li Houng-tchang avait voulu commencer l'extraction du 
Charbon d’après les procédés européens, dans le Tche-ii méridional. M. James 
Henderson avait même été chargé par lui de recruter des ingénieurs et d'acheter 
des machines. Ce premier projet n’eut pas de suite. Voir H. B. MOoRSE, The 
International Relations of the Chinese Empire, Londres, 1918, t. II, p. 238. 

3. Sur les origines de cette compagnie maritime voir p. 259. 

4 Voir H. B. MOoRse, The Trade and Administration of China, Londres, 
1921, p. 435 et le présent ouvrage p. 259. 
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très satisfaisant 1 pendant les premières années de son existence, 
l’entreprise en est encore à ses débuts au moment où éclate Ja 
révolte des Boxers. Elle n’a pas réussi, d’ailleurs, à enlever 
au Japon la clientèle, très importante, des escadres étrangères 
Qui croisent dans les eaux chinoises et fréquentent les ports 
Ouverts. 

La Chine, le fait vaut d’être remarqué, avait su défendre ses 
Bisements miniers contre les convoitises des Occidentaux, et 
Cela à une époque où, sur tant d’autres points, elle avait été 
Contrainte de capituler. Le traité de Shimonoseki, il est vrai, 
Qui renversa tant de barrières, avait laissé intacte la législation 
Chinoise sur les mines, « si l’on peut donner ce nom au droit de 
Propriété absolu et non réglementé que l’État prétendait exercer 
Sur Jes richesses du sous-sol chinois ? ». Les étrangers avaient 
SSSayé d'obtenir des concessions ou des locations de gisements 
Miniers. De plus en plus fréquentes après 1895, ces tentatives 
étaient restées vaines. Pouvait-il en être autrement, tant que 
Pékin refuserait aux Occidentaux toute participation dans les 
ntreprises chinoises ? A la fin du XIX®siècle, les droits exclusifs 
de l’État sur les exploitations minières sont renforcés par des 
Ordonnances successives. Un règlement du Bureau des mines, 
daté du 19 novembre 1898, interdit aux autorités locales d’ac- 
Corder à qui que ce soit des concessions de mines ou de chemins 


1. La production totale des trois charbonnages depuis 1883 jusqu’en 1899 
S'est élevée au delà de 6.000.000 de tonnes. En 1883 l'extraction n'était que de 
109.000 tonnes, mais en 1899 elle atteignait 730.000 tonnes. (Procès-verbal de 
l'Assemblée extraordinaire de la Chinese Engineering and Mining Company Ltd., 
Tenue à Londres, le 16 juillet 1901, p. 2). 

2. P. BURE, Situation économique de la Chine, pendant l'année 1895. 
Rapport daté de Tien-tsin, 1° août 1896, dans le Recueil consulaire, 1896, 
& XCII, p. 477. 

.3: « Règlement commun aux affaires des mines et aux chemins de fer en 
Vingt-deux articles, établi après présentation au Trône d’un rapport de l’adminis- 
ation générale des affaires des mines et des chemins de fer. » — Ce document 
SSt approuvé par décret impérial, le 3 décembre 1898. É. FRANCQUI, Rapport 
daté de Shanghai, 31 août 1899, dans le Recueil consulaire, 1900, t. CVIII, 
P- 146-152. 

Le Bureau des Mines et des chemins de fer avait été créé Je 3 août 1898 par 
le décret impérial de Kouang-Siu. H. CoRDIER, Histoire des relations de la Chine 
ec les Puissances occidentales, Paris, 1902, t. III, P. 405 ; H. B. MORSE, The 
{nternational Relations of ths Chinese Empire, Londres, 1918, t. III, p. 85. 
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de fer. Il se déclare seul compétent en la matière, et c’est à lui 
que doivent être adressées toutes les demandes. Avant de faire 
appel aux capitalistes étrangers, les concessionnaires chinois 
devront souscrire eux-mêmes les trois dixièmes du capital 
nécessaire. Le pouvoir central se réserve de plus le dtoit de 
Sanctionner tous les emprunts, mais «il s’interdit d’accorder 
une garantie d'intérêt ». Les sociétés exploitantes seront soumises \ 
au contrôle des autorités chinoises. L'État aura le droit de per- 
cevoir 25 p.c. sur les bénéfices nets des exploitations minières. : 
Les chemins de fer, eux aussi, sont frappés d’une taxe de 40 P.C.: 
Sur les bénéfices nets, Enfin une même société ne pourra jamais 
obtenir une concession minière et une concession ferroviaire. 
Ceci montre combien le gouvérnement de l’époque craint l’en- 
vahissement progressif de son territoire par des consortiums 
financiers. I] entend se tenir en garde contre la main-mise de 
Pétranger sur une région de la Chine. La réaction de défense 
éclate aux yeux de tous, à travers ces ordonnances dont ja 
rigueur même frappe, en quelque sorte, d’ostracisme les capi- 
taux européens. 

Elles soulevèrent, comme bien on pense, de bruyantes et 
unanimes protestations qui demeurèrent stériles, en apparence 
du moins. En effet, le 30 juin 1899,. un rescrit impérial, loin 
d’alléger les règlements miniers accentue encore leur sévérité. 
Ce n’est pas seulement le contrôle, mais la direction même des 
chemins de fer et des mines que doivent assumer les Chinois. 
T1 leur est enjoint aussi de souscrire la moitié du capital de ces 
entreprises, et avant de s’adresser pour le reste à la finance 
étrangère, les concessions nouvelles doivent être agréées par 
le gouvernement. 

Ces décisions gouvernementales furent en somme le prélude 
pacifique de la révolte des. Boxers : la sévère législation de 
Ts’eu-hi et la révolte s’inspiraient des mêmes tendances poli- 
tiques. I1 n’est pas inutile de rappeler que le fameux coup d’état 
du 20 septembre 1898 prit place dans l'intervalle qui s’écoula 
entre la création du Bureau des mines et des chemins de fer et la 
publication des règlements de novembre. Cette révolution de 
palais mit brusquement un terme à Ja période réformatrice 
connue sous l'appellation très significative des « Cent jours de 


A, 


bras 
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l'Empereur Kouang-Siu » (10 juin-20 septembre 1898). Ts’eu-Hi, 
l’impératrice douairière, en reprenant le pouvoir, inaugura un 
Mouvement de violente réaction contre les tendances progres- 
Sistes du jeune empereur déchu, qui avait voulu improviser à la 
Vieille Chine une toilette nouvelle, Les ordonnances de no- 
Vembre 1898 et de juin 1899 ne pouvaient donc avoir qu’un sens : 
fntraver de plus en plus l’avance des Européens. Déjà le 30 dé- 
Cembre 1898, M. Pichon, envoyé extraordinaire et ministre 
Plénipotentiaire français à Pékin, le faisait clairement remarquer 
dans une dépêche au Tsoung-li Yamen : « D’une manière géné- 
rale, disait-il, l'exécution rigoureuse du règlement du 19 no- 
Vembre aurait comme conséquence d’empêcher, à peu près, 
toutes les affaires de mines et de constructions de chemins de fer 
tn Chine, avec participation étrangère. Il est inutile d’entrer, 
Pour établir ce fait, dans l'examen détaillé des dispositions 
qui ont été arrêtées 1, » 

Refoulés, comme nous venons de le constater, de toutes les 
entreprises minières, les étrangers furent contraints d'attendre 
jusqu’à la fin de la révolte des Boxers, la faculté d’entrer en 
Possession de quelques-unes d’entre elles ou d’en créer de 
nouvelles, é 

Par ailleurs, Kai-ping passa aux Européens pendant les 7. 
troubles eux-mêmes. C’est l’histoire de cet épisode dramatique 7 A 
que nous abordons maintenant. 

Déjà avant 1900, des financiers occidentaux avaient essayé, 
Sans succès, d'investir des capitaux dans les charbonnages de Kai- 
Ping. Cependant, au moment même où éclatent les troubles, un 
Changement s’annonce dans l'attitude des dirigeants de l’entre- 
Prise. On vient en effet de mettre à l'étude la question de laug- 
Mentation du capital par un emprunt ou autrement. 

L'invasion du Tche-li par les troupes alliées livre Kai-ping . 
à l'occupation étrangère. Plusieurs parmi les chefs des armées 
alliées, n’hésitent pas à s’emparer simplement des biens de Ja 
Compagnie chinoise. Les six steamers sont saisis et la moitié 
Environ de son patrimoine est confisquée sans autre forme juri- 
dique. Les choses en sont là, quand deux résidents étrangers 


TL. H. CoRDIER, our. cie., t. II, p. 396. 


La Belgique et la Chine. -- 25. 
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MM. Detring et Hoover ', viennent proposer au directeur 
général chinois, Tchang-Yen-Mao, de mettre Ja société à l’abri 


“d’autres exactions. Voici l’expédient qu’ils suggèrent d’adopter. 


Que Tchang-Yen-Mao délègue à Detring de pleins pouvoirs sur 
tout ce qui appartient à la compagnie. Promu, par cette procu- 
ration, agent général de Kai-ping, Detring réussira plus efficace- 
ment qu’un directeur chinois à défendre les intérêts des action 


_ Raires tant que durera la situation anormale créée par l’occupa- 


tion. Tchang-Yen-Mao n’a, remarquons-le, aucune compétence 
pour déléguer des pouvoirs aussi étendus. Malgré son titre, il 
reste sous la dépendance immédiate du vice-roi du Tche-li 
et de l’inspecteur du commerce, Aussi ne Jui est-il permis de 
Prendre aucune initiative sans l'approbation préalable du vice-roi. 
La charge de directeur général des travaux miniers du Tche-li 
et du Jehol, que lui a conférée l’édit impérial de 1898, ne lui 
donne pas davantage qualité pour passer des contrats ou accorder 
des concessions, sans l’aveu de ses chefs hiérarchiques. Néan- 
moins les circonstances tragiques de l'heure, la nécessité d’épar- 
gner à Kai-ping les déprédations des envahisseurs, enfin l’im- 
possibilité d’en référer aux autorités, justifient l'attitude et la 
résolution de Tchang qui, en somme, choisit le meilleur parti 
possible, en agréant la demande de Detring?. Le 23 juin, un 
instrument juridique investit Detring des pouvoirs qu’il a 
sollicités 3, 

En fait, pour arracher Kai-ping aux convoitises des Puis- 
Sances, Detring médite une autre opération dont les consé- 
quences vont décider de l'avenir même de l’entreprise chinoise. 
À quelque temps de là, il offre tout simplement à M. Hoover, 
représentant qualifié de M. Charles Algernon Moreing, de lui 
vendre toutes les propriétés de Kai-ping. M. Hoover accepte ce 


1. Gustave Detring, de nationalité allemande, était le seul étranger qui, 
en juin 1900, partageât la direction de Kai-ping avec Tchang-Yen-Ma0 et un 
autre Chinois, M. Hoover, le futur président des États-Unis, représentant de 
la firme Moreing and C, avait été engagé à Kai-ping comme ingénieur. 

2. VoirR, R. GIBSON, Forces Mining and Undermining China, Londres, 1914, 
P. 44-66. 

3- Le document est signé par Tchang-Yen-Mao lui-même et son collègue 
Chinois à la direction, Tchow-Tchi-Tcha, 


7 DRE. 
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Marché qui est conclu, le 30 juillet 1900, à Ta-kou (Taku) 1. On 
Convient que la transaction ne sera définitive qu'après avoir 
Teçu l'approbation de Moreing. Un délai de go jours est accordé 
4 M. Hoover, qui part immédiatement pour Londres afin de 
régler l'affaire. Averti par câblogramme de ce qui s’est passé à 
Ta-kou, Moreing s’est mis en quête de capitaux. Il s’adresse 
Successivement à divers groupes financiers, mais aucune des 
Brandes firmes, qui portaient un intérêt marqué aux affaires 
Chinoises, ne répond à ses avances. Bien plus, le dédain qu’on 
Cppose aux sollicitations de Moreing, tourne à l'hostilité. Une 
Véritable campagne est menée contre le nouveau propriétaire 
de Kai-ping. Elle réussit à écarter de Moreing les personnes qui, 
Par leurs relations fréquentes avec le marché chinois, eussent 
été susceptibles de le seconder. 

Le but de ces manœuvres était manifeste. Elles tendaient 
À isoler Moreing et à le décourager pour le contraindre à se 
désintéresser d’une affaire que d’autres (ses compétiteurs 
10n avoués) espéraient reprendre à meilleur compte. C'est à cette 
SXtrémité que Moreing aurait dû en venir sans doute, s’il 
M'avait réussi à gagner à sa cause M. Edmund Davis, l’un des 
Piliers de l’Oriental Syndicate, fondation récente, destinée 
Tout spécialement à conduire et à financer des entreprises en 
Krritoire chinois. La Compagnie internationale d'Orient*, pour 
le dire en passant, et d’autres sociétés belges avaient contribué 
largement à Ja création de cet organisme. 

Moreing trouva en Davis un collaborateur des plus actifs, 
doué d’une volonté tenace et d’une énergie peu commune. C’est 
Davis qui réunit la majorité des capitaux indispensables à l’acqui- 
Sition de Kai-ping. À Bruxelles, il fut aidé par le chevalier de 

Outers d’Oplinter 3. 


I. M. Hoover s'était réfugié à Ta-kou, pour échapper aux dangers du bom- 
bardement de Tien-tsin. 

2 Voir plus loin p. 421 et suiv. 

3. Le chevalier de Wouters d’Oplinter appartenait à la direction politique 
du Ministère des Affaires Étrangères, quand il fut désigné par le baron Lamber- 
ont Pour remplir les fonctions de conseiller adjoint au Tsoung-li Yamen, 
C'est à ce titre qu’il intervint efficacement dans les négociations du Grand 
Central, Le crédit dont il jouissait auprès des autorités chinoises, ses relations 
dans le monde des affaires en Chine comme en Europe, ses qualités de « business 
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Une fois pourvu des fonds dont il avait besoin, l’Oriental 
Syndicate constitua sous le régime de la loi anglaise, le 
21 décembre 1900, la Chinese Engineering and Mining Company 
Limited, au capital de 1 million de livres sterling. La nouvelle 
Compagnie, substituée pour de bon à la société chinoise, repre- 
nait tout l’actif et tout le passif de Kai-ping avec les droits 
et privilèges attachés à la propriété et à l'exploitation des gise- 
ments miniers. Le monopole exclusif d'y faire des prospections 
lui était acquis par le fait même. Disons-le immédiatement, 
le passif de Kai-ping était lourd : dettes envers le gouvernement 
chinois, dettes vis-à-vis des créanciers locaux, dettes résultant 
des obligations émises en Europe au taux, alors très élevé, 
de 10 p. c. De plus, une banque allemande détenait une hypo- 
thèque sur les steamers de la société. Pour faire face àces créances, 
la nouvelle compagnie s’empresse de lancer un emprunt de 
100.000 livres. Mais toutes ces opérations une fois terminées 
sur la place de Londres, le plus difficile reste à accomplir : 
régler définitivement l'affaire avec les Chinois. Cette tâche 
particulièrement délicate est confiée à MM. Hoover et de 
Wouters. Ils débarquent, l’un et l’autre, en Chine, au début 
de 1gor1, et s’abouchent sans tarder avec Tchang-Yen-Mao, 
l’ancien directeur chinois. Dès que celui-ci est mis au courant 
des transactions qui ont lieu en Europe, il fait entendre de 
vigoureuses protestations. De rétif, il devient bientôt intraitable, 
et se prétend trompé par les agissements de Moreing. Bref il 
faut quatre journées de discussions fort orageuses, et la menace 
d’une intervention des troupes britanniques pour venir à bout 
de sa résistance. Tchang-Yen-Mao consent enfin, le 10 février, 
à donner la signature qu’on lui demande ?. 

Quelle est la valeur d’une signature obtenue dans ces con- 
ditions ? Tchang a-t-il saisi exactement le sens du document 


N ! 
|! 


man » en faisaient un collaborateur précieux pour les hommes de l'Oriental 
Syndicate. 11 s’employa activement à lancer la nouvelle société, et occupa 
bientôt une place prépondérante dans l’état-major de Kai-ping, 

1, Voir : Recueil des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales, 
annexe au Moniteur belge du 31 août 1901, t. L, acte n° 4189, p. 687. 

2. C’est de beaucoup, le transfert de propriété le plus considérable qui ait 
jamais eu lieu en Chine, remarquait la Kô/nische Zeitung du 15 février r9or. 
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qu’on lui a mis sous les yeux? En a-t-il mesuré toute la portée ? 
N ‘a-t-il pas outrepassé ses pouvoirs ? Ce sont là autant de ques- 
tions auxquelles les archives permettront peut-être un jour 
de donner réponse. Le mémoire que Tchang-Yen-Mao adressa 
au Trône, le 11 juillet 1901, défigurait complètement la nature 
des transactions qui avaient eu lieu depuis un an. En effet, 
il ne s’agit pas, dans cette pièce curieuse, d’un transfert de pro- 
Ptiété mais bien d’une heureuse combinaison destinée à sauver 
Kai-ping d’une confiscation. Il est certain que le gouvernement 
Chinois ne se rendit nullement compte des changements sur- 
Vénus à Kai-ping quand il en fut averti pour la première fois. 

Après avoir pris connaissance du mémoire de Tchang-Yen- 


Mao, qui lui est remis le 8 septembre 1901, le Wai-wou-Pou # 


ne saisit pas davantage la complexité de la situation créée à 
Kai-ping par l’ingérence des étrangers. Une réponse arrive 
de Pékin qui mande à Tchang-Yen-Mao de sauvegarder l’inté- 
8rité du domaine impérial. Elle lui rappelle ses devoirs, et 
Spécifie nettement qu’il est seul responsable du sort de Kai-ping. 
Dans lentre-temps, MM. Hoover, Detring et de Wouters 
€n ont pris tout simplement possession au nom des nouveaux 
Propriétaires. 

M. de Wouters s'occupe des dépendances de Tien-tsin. 


Le 4 juin 1901, un code de réglementations vient définir com- 
MEnt seront administrés à l’avenir les charbonnages et les 


autres entreprises. Renouvelés et transformés, la direction 


nl 
Î 


74 
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€tles services techniques reçoivent notamment Francqui, . 
Pourvu d’un mandat d’inspecteur, et M. Dungan, un Américain, : 


Comme nouveau directeur général, En août et en septembre, neuf 
Belges et deux Anglais viennent compléter le haut personnel 
européen. 

À partir du retour de MM. Hoover et de Wouters !, on ignore 
SYstématiquement les directeurs chinois et l’autorité du vice-roi 
qui a jusqu'alors exercé un certain contrôle sur les affaires 


1. À la troisième assemblée générale ordinaire annuelle, tenue à Londres 
le 13 seprembre 1904, M. C. Algernon Morcing se plaisait à louer les services 
rendus par MM. Hoover et de Wouters à la compagnie: « Ces deux messieurs, 
disait-i}, ont pris une grande part à la réussite de la mise en exploitation de 
Cette entreprise. » 


\ 


+ 
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de la compagnie, C’est le siège de Londres qui, d’accord avec 
Bruxelles, impose ses volontés. Telle est la situation qui se 
prolonge jusqu’au mois d’août 1902. Le gouvernement provi- 
soire, établi à Tien-tsin par les alliés, remet alors ses pou- 
Voirs au nouveau vice-roi du Tche-li, nommé l’année précé- 
dente, C’est au moment de son entrée en charge que celui-ci 
réalise la nature exacte des transactions qui ont modifié si 
complètement le statut légal de Kai-ping. Il s'empresse, comme 
bien on pense, de dénoncer à Pékin l’œuvre funeste de Tchang- 
Yen-Mao. Que va faire le gouvernement central? Mis en 
présence du fait accompli, va-t-il protester contre ce qui lui 
paraît être un acte d’outrageante spoliation ? Certes, il est difficile 
pour la Chine, affaiblie par la crise qu’elle vient de traverser, 
malmenée et réduite à merci par les étrangers, de revendiquer 
hautement des droits auxquels elle a, semble-t-il, définitivement 
renoncé. II sera d’autre part malaisé de faire admettre aux Euro- 
péens que Pékin n’a pas dénoncé la nullité du transfert de 
Kai-ping parce qu’il a été tenu, pendant deux ans, dans l’igno- 
rance de la transaction qui a eu lieu. Le problème juridique 
que pose la vente de Kai-ping est d’ailleurs compliqué. Toutes 
ces raisons expliquent l'attitude du gouvernement central qui, 
malgré la réprobation à laquelle il voue la faiblesse et la lâcheté 
de Tchang, se résout à temporiser encore. On arrive ainsi 
au début de janvier 1904. C’est alors que paraît le décret impérial 
- qui mande au vice-roi du Tche-li de s’efforcer, par l’intermé- 
diaire de Tchang-Yen-Mao de recouvrer les mines de Kai-ping 
et les terrains de Tsin-wang-tao. Comme les nouveaux pro- 
”) priétaires ne veulent rien admettre des réclamations inattendues 

qu’il leur fait entendre, Tchang-Yen-Mao décide d’aller à 
Londres plaider la cause de la Compagnie défunte et la sienne. 

Devant les tribunaux anglais, il invoque une convention 
additionnelle aux actes de transfert de 1907, qui lui conserve, 
affirme-t-il, avec son titre de directeur, de pleins pouvoirs 
Sur les propriétés de Kai-ping. Or il prétend les exercer sans 
contrôle. Si la compagnie anglaise s’autorise des contrats de 
1900, pour conserver les biens qu’elle croit avoir légitimement 
acquis, il ne lui est pas loisible de mépriser les exigences de la 
Convention de 1901. Un premier jugement, rendu le 12° mars 
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1905, donneraison au demandeur. Par contre, en seconde instance, 
la haute cour de Londres déclare qu’on ne peut mettre en doute 
la validité du transfert. S’il est prouvé que la Compagnie n’a 
Pas tenu compte des dispositions de la convention de 1901, 
Tchang-Yen-Mao recevra des dommages et intérêts. Mais pour 
que l’accord additionnel de 1901 soit exactement appliqué, 
Spécifie le jugement, il suffit que Tchang soit nanti des simples 
Pouvoirs conférés d'ordinaire, par la loi anglaise, à un directeur 
de société, et tels qu'ils sont déterminés par les statuts mêmes 
de la compagnie de Kai-ping. 


* 
x * 


Les nouveaux maîtres de Kai-ping n’ont point attendu 
l'issue des contestations que nous venons de rappeler, pour 
Pousser le développement des charbonnages. Sans doute, les 
bénéfices du premier mois d’exercice (19 février-19 mars 1901) 
Sont minimes. Mais il a fallu satisfaire aux réquisitions de l’armée 
d'occupation, et l’on s’est borné à écouler les anciens stocks. 
De 130.000 francs, on passe à 442.500 francs pour le second 
Mois, puis à 490.000 francs pour le troisième. C’est là une reprise 
Satisfaisante des affaires. Elle eût été meilleure encore, affirmait 
la direction, si la vente n’avait été entravée par la pénurie des 
Moyens de transport, carence toute passagère d’ailleurs, qui 
ést une des conséquences de la situation politique ?. 

Déjà pendant la première moitié de 1901, de puissants 
établissements demandent à participer à l’entreprise. Quelques- 
unes de ces sollicitations sont agréées, et le capital est porté 
de 8.500.000 à 9.050.000 francs. 

Au moment où elle change de maître, l'exploitation a déjà 
Brande allure, On en jugera par les détails suivants. 

Elle emploie 9.000 hommes et les affaires sont réparties 
€n 13 départements. Des 17 couches de charbons reconnues, 


1. Dans les pages qui suivent, nous retraçons l’histoire du développement 
de Kai-ping, en nous basant principalement sur les documents officiels publiés 
Par la Chinese Engineering and Mining Company (comptes rendus des assemblées 
Bénérales, etc...). Le Mouvement Géographique (livraisons de 1900 à 1912) 
Nous a fourni quelques informations. 
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on n’exploite pas alors celles dont l'épaisseur est inférieure 
à 1 mètre. Cinq couches ont une puissance supérieure 
à 2,40 mètres et deux d’entre elles atteignent 10 mètres, Ce sont 
là des conditions extraordinairement favorables. Il est des char- 
bonnages belges, remarquons-le, qui tirent parti de filons 
de 0,45 mètre. Enfin, les gisements les meilleurs livrent un 
produit comparable à la moyenne des charbons bitumeux 
anglais et américains, mais qui n’a pas son pareil parmi les 
autres charbons bitumeux découverts à cette époque en Orient. 
Cet ensemble de circonstances favorables permet d’envisager 
lavenir de Kai-ping avec optimisme. 

La qualité de son charbon, qui en fait un combustible de choix 
pour les machines à vapeur, et son coût très modique lui vau- 
dront sans nul doute d’être acheté par tous les ports de la Chine 
et de l’Asie méridionale !, Ceux-ci ne doivent-ils pas importer, 
chaque année, 1 million de tonnes de houille d'Angleterre 
et d'Australie? On envisage même la possibilité de vendre 
avec profit à Colombo et à San-Francisco. De plus, les industries 
établies le long des voies fluviales, les villes de Tien-tsin et 
de Pékin, les ports du golfe du Tche-li assureront, eux aussi, 
un débit régulier de la production. L’approvisionnement des 
chemins de fer constituera à lui seul un important marché?. 

D’autres industries ont été successivement installées à côté 
de l’exploitation minière proprement dite. Des briqueteries 
fournissent le matériel nécessaire pour étayer les galeries. 
En Chine, les briques remplacent avantageusement le bois 
utilisé autrefois dans les charbonnages pour la construction 
des murs et des routes souterraines. Des fabriques d'agglo- 
mérés, de briques réfractaires et de ciment tirent parti du grès 


1. En juillet 1905, il était vendu au prix de 12,7 francs la tonne à Kai-ping 
même. À Shanghai on le payait 18,75 francs. 

2. « En 1905, tout le combustible nécessaire à l’Imperial Railway of North 
China et à ses importants ateliers de construction et de réparation, provenait 
de Kai-ping. Les directions des charbonnages et des chemins de fer se sont 
assuré des avantages réciproques. Kai-ping fournit le charbon à la ligne du 
« Nord Chinois » au prix de 16,25 francs la tonne, et de son côté, il obtient des 
réductions de tarif pour les transports de ses produits vers Tsin-wang-tao et 
Tien-tsin. » A cette époque le Pékin-Hankow achetait également son charbon 
à Kai-ping mais à un prix plus élevé. (Chine et Belgique, juillet 1905, p. 99 et 100.) 
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quon trouve en abondance dans les collines voisines, des 
Pierrailles et des poussiers!. Les briques réfractaires et les 
Ciments furent immédiatement des articles de bon rapport. 

Kai-ping dispose d’ailleurs de facilités exceptionnelles pour 
l'écoulement de ses produits. C’est là, vis-à-vis des autres 
exploitations de même importance mais situées à l’intérieur, 
une incontestable supériorité. Outre les deux ports de Tang-kou 
et de Tsin-wang-tao, auxquels les centres d’extraction sont 
reliés par chemin de fer, le bassin est traversé dans toute sa 
longueur par l’Imperial Railway of North China. Cette ligne 
ne s’écarte pas des puits à une distance de plus de trois milles ?, 

Au nombre des dépendances de Kai-ping plus spécialement 
destinées à favoriser les opérations de vente, il faut compter 
les installations du département maritime : quais, succursales, 
Magasins, établis dans une demi-douzaine de ports au moins, 


et les six steamers. 
L'aménagement du port de Tsin-wang-tao, commencé sous 


le régime chinois, est poursuivi très activement par les nouveaux 
Propriétaires. La compagnie chinoise vient d’acquérir les 
terrains de Tsing-wang-tao quand éclate la révolte des Boxers3, 


ï. Un stock de menu charbon relativement considérable, qui atteignait 
196.630 tonnes le 28 février 1903, était réduit à 58.724 tonnes, un an après. 
Les Chinois en réclamaient toujours davantage. Le directeur général estimait 
Que cette demande croissante dépasserait, à elle seule, la production totale 
des mines, à la fin de 1905. 

On trouve des terres à poterie notamment « dans un rayon de 8 kilomètres à 
l’ouest de la ligne de Moukden autour de Tang-Chan ». Ces dépôts avaient déjà 
été exploités pendant des siècles avant la fondation de Kai-ping. Les Européens 
étendirent et modernisèrent ces exploitations. Voir E. LICENT, S. J., Comptes || 
rendus de dix années de séjour et d'exploration dans le bassin du Fleuve Jaune | 
et autres tributaires du golfe du Pei-tcheu-ly, Tien-tsin, 1924, t. I, p. 593 et. 

brochure réclame, Kaï-ping Coal, The Kailan Mining Administration, 
Tien-tsin, p. 20-27. 

2. La ligne va de Pékin à Ta-kou par Tien-tsin, puis elle monte ver le nord, 
Passe à Chan-hai-koan, à Kin-tcheou, pour atteindre Moukden, 

3. Un emprunt de 200.000 livres sterling, émis par la compagnie chinoise, 
était destiné à financer les constructions suivantes : un embranchement de 
8 kilomètres qui relierait le port à la grande ligne du nord, un môle de 600 
mètres de longueur et assez large pour supporter une double voie, un chenal où 
Vendrait se décharger la rivière située à l’est de Tsin-wang-tao, un brise-lames 
de 713 mètres, des maisons pour employés, un parc à charbon, etc. L'ensemble 
de ces transformations fut exécuté par les soins des Européens. Ce sont les 
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Tsin-wang-tao est ouvert au commerce international déjà 
en 1900. Les négociants de Tien-tsin se sont inquiétés tout 
d’abord de la proximité de ce port naissant, d'accès si com- 
mode, alors que la barre de Ta-kou est souvent infranchissable 
aux navires de haute mer. Ne va-t-il pas leur enlever une 
grosse partie du commerce de transit? On n’ignore pas que 
Tien-tsin est emprisonné par les glaces pendant trois mois de 
l’année, tandis que Tsin-wang-tao demeure toujours accessible, 
même au plus fort de l’hiver. En fait, au lieu de nuire aux 
échanges de Tien-tsin, comme on l’a redouté, Tsin-wang-tao 
favorise les marchés de Tien-tsin et de Pékin, qui par lui sont 
pourvus de communications permanentes avec les villes côtières 
du sud de l'empire ?, Dès 1905, on signale que Tien-tsin y fait 
passer d'énormes quantités de marchandises, non seulement 
en hiver mais pendant l’année entière ?, 

Tsin-wang-tao étend rapidement le champ de son activité. 
Ainsi, à partir de 1902, il devient une station d'embarquement 
pour les coolies destinés aux exploitations du Transvaal. Les 
nécessités de l’agence transvaalienne d’immigration sont telles 
qu'il faut, en 1904, ériger 16 immeubles, assez vastes pour 
recevoir chacun 200 hommes. De nouveaux locaux sont con- 
struits, à la même époque, pour abriter l'Administration impé- 
riale des douanes chinoises et le Service des mines. C’étaient 
là, faut-il le dire, autant de placements rémunérateurs. Tsin- 
wang-tao est en passe de devenir une véritable cité maritime. 
Plusieurs firmes importantes ont élevé des bâtisses à proximité 
du port, et un village indigène, qui comptera déjà 2.000 habitants 
en 1906, a surgi au nord de la périphérie des propriétés de la 
société. Pendant l’hiver de 1903, la compagnie de transports 


escadres internationales qui, pendant l'occupation, se chargèrent d'élever le 
mêle, La société elle-même construisit le brise-lames, en 1901, et le tronçon 
de voie ferrée. Sur le développement de Tsin-wang-tao, voir le chapitre intitulé: 
China's Future Liverpool, dans R. R. GIBsoN, Forces mining and undermining 
China, Londres, 1914, p. 77-92 ; et E. DE GAIFFIER D’'HESTROY, conseiller de 
la Légation de Belgique à Pékin, Rapport sur un voyage d’exploration dans les 
ports du nord de la Chine, daté de Pékin le 15 décembre 1903, dans le Recueil 
consulaire, 1904, t. CXXV, p. 59-62. 

1. H. B. MORSE, The Trade and Administration of China, 3° éd., Londres, 
1921, p. 238. 

2. H. B. Morse, ibid. 
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Maritimes la plus importante du Japon, la Nippon-Yusen-Kaisha, 
établit un service régulier entre Tsin-wang-tao et l’empire 
du Soleil Levant. La flotille de Kai-ping, qui assure, à cette 
époque, presque tous les transports entre Tien-tsin et Shanghai, . 
ne tarde pas à s'emparer progressivement d’une grande partie 
du trafic de cabotage 1. Sn ne | e 
À lautomne de 1904, il est décidé que Tsin-wang-tao 
restera dorénavant ouvert à la navigation pendant toute l’année, 
tant sa rade est déjà fréquentée par de nombreux bâtiments?! 
Cet essor rapide ne répondait guère aux prévisions de gens 
avertis et soi-disant fort entendus dans les affaires chinoises. 
Moreing, qui s’était fait le promoteur de la création d’un port 
nouveau à proximité des mines de Kai-ping, n’avait recueilli 
en Angleterre que sarcasmes et incrédulité?. N'est-ce pas folie, 
lui représentait-on, de croire à l’avenir d’une station maritime 
installée dans le voisinage de Tien-tsin et de Dairen (Dalny)4? 
Or, le fait est piquant à relever, Tsin-wang-tao est décrit, 
moins de 35 ans plus tard, comme le « Cardiff de la Chine »5, 


y sont chargées. journellement- à longueur. d'année. La ville, 
grâce à l’excellence de son port, au bon marché du charbon, 
à la force électrique, semble appelée à un rapide développement 


1. Trois de ses vieux steamers sont vendus à bon prix et remplacés par 
Un cargo d’une capacité de chargement de 3.450 tonnes. Cette unité nouvelle, 
Pourvue des aménagements indispensables pour le transport des passagers, 
Sort des chantiers de la Tyne en 1905. La flotille augmentée de ce bâtiment 
Est estimée, en octobre 1905, à 91.000 livres sterling. 

2, Tsin-wang-tao a reçu pendant l’exercice qui prend fin au 19 février 1905, 
253 steamers. En 1905-1906, on en compte 232, et en 1906-1907, 280. 

3. « Ma suggestion fut absolument ridiculisée et condamnée par toutes les 
Personnes s’occupant d’affaires en Chine, et spécialement par certaines firmes 
anglaises, qui auraient dû être plus perspicaces. » M. C. Algernon Moreing à 
PAssemblée générale de la Chinese Engineering and Mining Company, du 13 sep- 
tembre 1904. D’après le Mouvement Géographique, 20 octobre 1904, col. 480. 

4 Dairen (Dalny) ou Ta-lien-wan est le meilleur port de la presqu’ile de 
Liao-tong, libre de glaces tout l’hiver. (R. JoüoN, Géographie de la Chine, 3° éd. 
1932, p. 37; voir également E. DB GAIFFIER D'HESTROY, Rapport cit., P.50-51.) 

5: R. Joüon, S. J., Géographie de la Chine, 1932, p. 16. Voir dans le même 
Suvrage la carte indiquant la sphère d’exportation des mines de Kailan par le 
Port de Tsin-wang-tao, p. 17. 
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industriel. Des Hauts Fourneaux y ont été établis récemment, 
€t On compte qu’ils donneront 80.000 tonnes de fonte en 1922 1 ». 
À Ja fin de 1906, la compagnie avait consacré 215.500 livres 
Sterling, soit près de 5.400.000 francs, à l'aménagement de 
Tsin-wang-tao. | ” Er. oo 

L'extension même de ses affaires, devait amener tôt ou tard 
la Chinese Engineering and Mining C° à installer des agences 
et des dépôts dans plusieurs villes de l'empire. Déjà en 1904, 
un bloc imposant de bâtiments s'élève à Tien-tsin, dans la 
partie « la plus recherchée » de la concession anglaise. Bureaux, 
dépendances, résidences du directeur général et d’une partie 
du personnel représentent une valeur très appréciable, A Tien- 
tsin encore, la société possède un terrain de huit hectares pourvu 
de tous les aménagements nécessaires pour le chargement 
et l'expédition du charbon. C’est le « parc de Hotung », qui longe : 
le fleuve. Entre Tien-tsin et le port de Tang-kou elle achète 
quelques milliers d'hectares, destinés à diverses cultures. 
À Tang-kou même, elle acquiert un lot de seize hectares, situé 
près du fleuve, et là précisément où celui-ci atteint une grande 
profondeur. 

C’est Shanghaï, « le Liverpool chinois », qui reçoit la première 
succursale de Kai-ping?. Un mouvement d’affaires s’y développe 
rapidement, malgré la présence des charbons japonais. Pendant 
le second semestre de 1904, la compagnie loue à Pékin un empla- 
cement dont elle compte faire une autre station Commerciale. 
Elle vient concurrencer dans la capitale, le Peking Syndicate 
qui exploite les mines des Western Hills3. Ajoutons qu’à partir 
de 1904 encore, les steamers de Kai-ping approvisionnent 


1. L. RICHARD, S. J., Géographie de la Chine, 2° éd., t. I. La Région du Nord 
(Bassin du Hoang-Ho), Shanghai, Zi-Ka-Wei, 1923, p.171. Voir aussi E. LICENT, 
Ouur. cit; t. 1, p. 164, ct le chapitre intitulé: Port of Chinwangtao, dans la bro- 
chure-réclame Kaiping Coal, The Kailan Mining Administration, Tien-tsin, 
P. 29-36. 

2. De vastes dépôts, des hangars pour emmagasiner les cargaisons, des 
immeubles aux destinations diverses, y occupent deux hectares qui longent le 
fleuve sur une distance de 225 mètres. Cer emplacement est relié à un autre 
bloc, situé un peu plus loin. 

3. Le charbon du Peking Syndicate, d’une qualité inférieure à celui de 
Kai-ping se vendait 45 francs la tonne, à Pékin, tandis que la Chinese En- 
£ineering and Mining pouvait y livrer le sien pour 36 francs seulement. 
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régulièrement en charbon Port-Arthur, Nieou-tchoang (New- 
Chwang), Tche-fou (Chefoo), Shanghai, Canton et Hong-Kong, 
autant d’agences que la Compagnie a échelonnées sur la côte 
Chinoise, 

Toutes ces créations témoignaient d’une volonté résolue 
de faire œuvre de grande envergure. On reconnaîtra ici la marque 
distinctive des hommes qui ont créé le nouveau Kai-ping, 
les Anglais MM. Moreing, Davis et Turner, admirablement 
Secondés par M. Hoover et l’équipe belge, le chevalier Emm. 
de Wouters, MM. Francqui, Balser et le colonel Thys, qui 
furent pendant longtemps administrateurs de Kai-ping. 

On ne pouvait, dès lors, taxer d’optimisme de commande, 
les déclarations que M. Davis faisait à l'assemblée générale 
de la société, tenue le 13 septembre 1904. Une tournée d’inspec- 
tion des propriétés de Kai-ping, qu'il venait de terminer, 
donnait à ses paroles une exceptionnelle autorité, Nos remer- 
Ciements, disait-il, sont dus à notre directeur général, le major 
Nathan, ainsi qu’à notre personnel « pour la façon énergique 
avec laquelle ils remplissent leur devoir. A la suite de ma visite 
lR-bas, j’ai toute confiance que nous pouvons prévoir la conti- 
nuation de notre prospérité actuelle et même une augmentation 
Sensible de celle-ci dans un avenir prochain. Je suis fermement 
Persuadé que, dans un temps donné, notre entreprise sera l’une 
des plus florissantes et l’une des plus importantes de la 
Chine 1, » 

Sans doute est-il impossible de déterminer avec exactitude 
la) part qui revient. aux Belges dans le développement de l’œuvre 
remarquable dont nous venons de retracer l’histoire. Au cours 
de la session du 1 3 septembre 1904, le président de : l’assemblée 
€ut cependant l’occasion de souligner l’importance de la colla- 


boration belge ?, 


T. The Chinese Engineering an Mining C°, Assemblée générale du 13 sep- 
tembre r904, compte rendu de l’assemblée générale ordinaire, dans le Mowve- 
Ment géographique, 20 octobre 1904, col. 479. On consultera aussi sur le dévelop- 
Pement de Kai-ping : H. KETELS, Rapport daté de Tien-tsin le 17 janvier 1904, 
dans le Recueil consulaire, 1904, t. CXXVI, p.63-64 et E. DE GAIFFIER D’HESTROY, 
Rapport daté de Pékin, juillet 1904, dans le Recueil consulaire, 1904,t. CXXVII, 
P- 281-285 et 290. 

2. Un actionnaire avait réclamé la suppression de l’agence de Bruxelles qui 
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Pendant les années 1905 et 1906, les commandes affluent à un 
tel point qu’on est incapable, en 1906, de satisfaire une clientèle 
toujours plus nombreuse. Bien qué l'extraction ait augmenté 
de 90.000 tonnes cette année-là, il ne reste pas de stocks pour 
la réserve. Heureux renversement d’une situation qui, trois 
ans auparavant, a fait naître de réelles anxiétés, tandis que les 
dépôts étaient encombrés, Il y a donc urgence à intensifier la 
Production. Or l’extraction est limitée, à Tang-chan et à Linci, 
par des infiltrations d’eau beaucoup trop abondantes. On 
a même dû abandonner certains gisements, par crainte de venues 
d’eau. Les appareils d’exhaure sont, en effet, insuffisants. 
C’est une première carence, à laquelle on porte remède en 
1906. 

Deux centrales électriques construites à Tang-chan et à 
Linci 1 assureront la traction électrique dans les galeries sou- 
terraines, etc. Le puits de Linci subit des transformations plus 
complètes : on le munit d’un système mécanique pour le triage 
du charbon. Cela doit permettre d’élever le chiffre d'extraction 
jusqu’à 1.200.000 tonnes, chiffre prévu par la direction ; il est 
presque atteint, au mois de février 1908, avec 1.117.570 tonnes. 
Mais voilà que de nouvelles contrariétés surviennent pendant 
la seconde moitié de 1907. Les affaires ont été exceptionnelle- 
ment mauvaises dans le nord de 1a Chine, où sévissait une crise 
financière très violente. Kai-ping, malgré une légère poussée 


coûtait à elle seule 3.000 livres sterling par an, Le motif mis en avant par 
linterpellateur était de faire des économies, Cette proposition fut écartée 
d'emblée et pour de bonnes raisons. Tout d’abord la compagnie clôturait son 
exercice avec un dépôt en banque de 250.000 livres sterling. De plus, on ne 
pouvait se passer du centre bruxellois qui apportait à l’administration une 
aide indispensable, tant ies actionnaires belges étaient nombreux. C’est pour- 
quoi, remarquait le président, « son existence est essentielle pour la Compagnie », 
Enfin Kai-ping, compagnie d’origine anglaise, était internationale « de par ses 
Statuts et les apports de son capital » (The Chinese Engineering and Mining C°, 
Assemblée générale du 13 septembre 1904, compte rendu de l’assemblée 
générale ordinaire dans le Mouvement Géographique, 20 octobre 1904, col. 479). 


1. Elles développaient l’une 3.200 C. V. à Tang-chan, et l’autre 4.800 C. V. 
à Linci, 
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du côté de la vente de ses produits !, a dû stocker de nouveau, 
Puisque sa production effective dépassait de beaucoup, à ce 
moment, les exigences de la clientèle? Cependant, en dépit 
des difficultés que nous venons de mentionner et de la situation 
Précaire du marché chinois, l’exercice 1908-1909 marque un 
nouvel accroissement de la production et de la vente, au point 
d'atteindre des chiffres qui n’ont jamais été enregistrés depuis 
la fondation : 1.226.069 tonnes à l'extraction et 1.149.336 tonnes 
à la vente. 

Il y a moyen d'élever encore la capacité de production des 
Charbonnages. Des essais répétés et décisifs montrent — nous 
Sommes au début de 1909 — que les trois puits livrés à l’exploi- 
tation, pourront fournir 1.937.200 tonnes de charbon par an, 
Soit 5,800 tonnes par jour. Mais si Kai-ping veut activer le 
Plus possible sa production, il doit de toute nécessité accroître 
le nombre de ses débouchés. Cet aspect du problème a déjà 
été envisagé par les dirigeants, à diverses reprises. En dehors 
du territoire chinois, et dans la plupart des régions de l’Extrême 
Orient, Kai-ping est concurrencé par les charbonnages mand- 
Chouriens et japonais. Dans ces conjonctures, ne serait-il pas 
Préférable de créer de nouveaux débouchés en Chine plutôt 
que de se disputer une clientèle extérieure en somme assez 
limitée ? L'expérience vaut d’être tentée. C’est pourquoi, avant de 
se tourner vers l'extérieur, on décide de travailler le marché 
local afin d’accroître ses capacités d'absorption. À l’encontre 
de ce qui se passe dans certains pays d'Occident, le charbon 
est fort peu utilisé, en Chine, pour les nécessités domestiques. 
IL s’agit donc d’amener les Chinois du nord de l'empire, à se 
Servir de foyers modernes. C’est en somme toute une éducation 
à faire ; le service de propagande de Kai-ping s’y emploie. 
Mais on s’aperçoit bientôt qu’il est vain d’espérer des résultats 
Sérieux et immédiats dans la Chine du nord, tant que les affaires 
demeureront languissantes. On en vient alors à mener une cam- 
Pagne de publicité en Mandchourie et au Japon, tandis que 


à T. Elle écoulait en 1907-1908, 959.000 tonnes contre 915.000 l’année précé- 
ente, 

2: Les stocks de charbon er de coke, réduits à 18.990 tonnes, le 28 février 1907, 
S’élevaient jusqu’à 98.697 tonnes un an plus tard, à la même date. 
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l'agence de Shanghai entreprend, de la même façon, les cités 
populeuses de la vallée du Yang-tsé-kiang. 

Les résultats de ces efforts combinés déçurent les dirigeants 
de la société. Après une reprise des affaires qui avait laissé 
Croire à une augmentation normale de la vente, le second 
semestre de 1909 accusa de nouveau un fléchissement très net ; 
Kai-ping clôturait cette année-là (1909-1910) avec un stock 
de 180.000 tonnes 1. 

Il y avait plusieurs causes à cette instabilité persistante du 
marché houiller. En 1909 par exemple, une récolte abondante 
du kaoliang (une céréale dont la tige sert de combustible en 
Chine) provoque un abaissement considérable du prix de cette 
denrée. Les habitants du nord de la Chine achètent du kaoliang ; 
de là une forte réduction des ventes locales à Kai-ping. Or 
cette désertion de la clientèle indigène est sensible. Kai-ping 
pâtit aussi de la crise qui alourdit le commerce à Shanghai 
et dans la partie méridionale de l’empire. Enfin, la concurrence 
des charbonnages voisins, les mines de Mandchourie et celle 
de Lan-chow, établie à 10 kilomètres de Tang-chan l’atteignent 
également. 

1909 apporte encore d’autres difficultés à la compagnie 
anglo-belge. Un conflit surgit entre les dirigeants de Kai-ping 
et les autorités chinoises au sujet des houillières de Lan-chow. 
Cette nouvelle fondation, patronnée par. Youen. Che-Kai, 
a_obtenu, avec l'appui financier du gouvernement de Péking, 
une. concession minière dans l’aire même du bassin de Kai- 
ping?. 

La Chinese Engineering and Mining C° proteste vigoureuse- 


1. De février 1905 à février 1909 l'extraction et la vente s’établissent ainsi : 
1905-06 833.680 tonnes extraites contre 825.165 tonnes vendues 


1906-07 1.000.200 » » » 914.978 » » 
1907-08 1.117.568 » , » 959.404 » » 
1908-09 1.226.069 , » » 1.144.693 » » 


(D’après le rapport du conseil d'administration de la Compagnie internationale 
d'Orient, présenté à l'assemblée générale de mai 1909. Voir le Mouvement 
Géographique, 23 mai 1909, col. 252. Voir aussi MADROLLE, Chine du Nord et 
Vallée du Fleuve Bleu, Corée, 2° éd. 1913, p. 73.) 

2. Le gouvernement chinois était intervenu pour une somme de 500.000 taëls 
dans la formation de son capital qui s'élevait à 1.200.000 taëls. 
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Ment contre ce passe-droit. Le nouveau Kai-ping de 1901 
N'a-t-il pas succédé à tous les droits et privilèges de la société 
Chinoise? Or, une stipulation de l’ancienne charte exclut de 
la région avoisinant Kai-ping, dans un rayon bien délimité, 
toute entreprise rivale. Comme les Chinois, peu maniables 
Cette fois, semblent résolus à ne point céder aux réclamations 
des Anglo-Belges, ceux-ci en appellent au gouvernement bri- 
tannique. Londres promet son assistance, et le Wai-wou-Pou 
ACCepte de négocier avec le ministre d’Angleterre à Pékin. 

Sur ces entrefaites, la Lan-chow Mining Company met en 
vente ses premiers stocks de charbon. Elle ne tarde pas à être 
sérieusement handicapée sur le marché même, car le prix de 
révient d’une tonne de charbon est plus élevée à Lan-chow 
qu’à Kai-ping. Pendant un temps néanmoins, Lan-chow mène 
Contre sa voisine une guerre de tarifs qui fait baisser le prix 
de la tonne de 6,40 dollars à 3,00 dollars. Bientôt c’est la faillite 
tn perspective. Pour y échapper, la compagnie chinoise s’em- 
Presse de réclamer un accommodement, ce qui hâte l’issue des 
négociations 1, Celles-ci aboutissent à la fusion des deux exploi- 
tations rivales (1er juillet 1912)2. Le nouveau consortium prend 
le nom de Kailan Mining Administration Company, et fixe son 
Siège social à Tien-tsin. On l'appelle aussi parfois Compagnie 


1. Nous empruntons ces détails au livre de M. W. F. COLLINS, Mineral 
Enterprise in China, Tien-tsin, 1922, p. 127. 

Ce litige avait eu quelque retentissement dans la presse belge. Voir notam- 
Ment : Que se passe-t-il à Kaï-ping, dans Les Commentaires politiques et finan- 
Ciers, 16 octobre 1909, puis un autre article : Des démentis qui se confirment. 
Bizarreries et contradictions, ibid., 30 octobre 1909. Voir aussi Le Globe, 
29 octobre 1910, et Le Financier belge et international, 15 novembre 19r0. 

2. Nous renvoyons aux articles de M. L. MAGNIÉ, qui traitent longuement 
de Kai-ping. Voir le Courrier de la Bourse et de la Banque, 28, 29 et 30 juin, 
L 2, 3, 4, 5 et 6 juillet 1912. 

3. La Kaïlan Mining Administration est un organisme administrant deux 
Sociétés différentes : l’une anglo-belge connue d'ordinaire en Belgique sous le 
nom de Charbonnages de Kai-ping, dont le siège social est à Londres, l’autre 
Chinoise appelée Charbonnages de la Lanchow Mining Company. Les statuts 
de la Kaïlan assurajent jadis une prédominance aux étrangers. La revision 
qu’ils ont subie en 1934 a supprimé cette inégalité. Les bénéfices annuels sont 
Partagés en deux parties égales qui sont attribuées respectivement à chacune 
des Sociétés. (D’après une note de M: Docquier, ancien ingénieur en chef de 

-ping). 
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CHAPITRE IX 


DANS LE SILLAGE DE LA COMPAGNIE INTER- 
NATIONALE D'ORIENT 


I. — LA COMPAGNIE INTERNATIONALE D'ORIENT 


La Chine pâtit fourdement de la révolte des Boxers. Le 
Pouvoir central, compromis dans cette douloureuse aventure, 
en demeura fort affaibli. Il lui fallut accepter les conditions 
très dures que lui imposèrent les Puissances. Sans doute, des 
réparations pour les méfaits commis étaient-elles dues en stricte 
justice et furent-elles exigées avec rigueur, mais les négociateurs 
du traité de 1901 se préoccupèrent autant, sinon plus, de 
l'avenir que du passé. Tout le nécessaire fut accompli par eux 
Pour favoriser l’intervention de la finance étrangère dans 
l'empire. C'était d’ailleurs le moyen le plus efficace de tenir 
Pékin sous la dépendance des Puissances. Aussi a-t-on pu 
affirmer avec raison que les diverses garanties accordées pour 
le paiement de la grosse indemnité boxer et les autres emprunts, 
préparaient la conquête pacifique, mais effective, de la Chine 1. 
Cette sujétion était renforcée encore par l’exercice du contrôle 
qui devait s'étendre, à divers degrés, sur les concessions de 
chemin de fer tant que les emprunts ne seraient pas remboursés. 
Bref, après 1901, le vieil empire est incapable de réagir devant 
Pintrusion étrangère. Il ne peut que la subir. Les particularités 
de cette situation exceptionnelle n’ont pas échappé à l’obser- 


1. H. M. Vinaces, Hütory of ïhe Far East in Modern Time, New-York, 
1927, p. 171. 
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Vatéur averti et sagace qu’est Léopold II. C’est pourquoi, dès 
1901, il se fait avec une ferveur nouvelle le promoteur des 
créations belges en territoire chinois, vérifiant ainsi une fois 
de plus cette qualification que son passé lui a déjà amplement 
méritée : « Léopold II est un grand homme d’affaires. » 
Tantôt seules, tantôt unies à de puissantes compagnies étran- 
gères, quelques sociétés belges vont jeter leur dévolu sur la 
Chine, Au seuil du XXE siècle, la Belgique est d’ailleurs abon- 
damment pourvue de groupements financiers, créés pour la 
mise en valeur des richesses des pays d'outre-mer. Leur nombre 
a été grandissant surtout depuis 1886. Vingt-quatre sociétés 
coloniales sont fondées en Belgique de 1886 à 1897. Et 1898 
S’illustre par une véritable floraison de compagnies nouvelles : 
il y en eut trente-six en cette seule année. Les sociétés coloniales 
augmentent de quarante-six unités en 1899. De ces dernières, 
la plus importante est la Compagnie internationale pour le com- 
merce et l’industrie, qui devient bientôt la Banque d'Outremer, 
constituée le 7 janvier 1899, au capital de 32.500.000 francs. 
Nous en faisons mention ici, car elle va prendre une part 
active à la fondation de Ja Compagnie internationale d'Orient. 
Au surplus, son vaste programme: lui permettra d’intervenir 
dans de nombreux domaines et de seconder les sociétés qui 
ont choisi, comme champ de leur activité, l’empire chinois. 
Celles-ci sont relativement peu nombreuses à la fin du 


1. En voici les lignes essentielles : « créer, reprendre ou développer toutes 
entreprises commerciales, financières, industrielles, agricoles ou forestières, 
principalement à l'étranger ; à cet effet, poursuivre l'octroi en tout pays, de 
Concessions de toute nature et spécialement de concessions de terres, mines, 
minières, travaux et services publics », Nous relevons parmi les principaux 
souscripteurs : La Compagnie du Congo Pour le commerce et l’industrie, la Société 
£énérale pour favoriser l'industrie nationale, M. Léon Lambert, la Banque de 
Bruxelles, MM. Balser et Cie, MM. F.M. Philippson et Cie, MM.Cassel et Cie, la 
Caisse Commerciale, MM. Georges Brugmann, J. Urban, le colonel Thys, 
G. de Laveleye, J. Cousin, H. Lippens, etc. La Banque d'Outremer n’était pas 
€n réalité une banque dans le sens spécifique du mot, mais plutôt rune associa- 
tion de capitaux constituée en vue d'étudier et de réaliser des entreprises de 
Sommerce et d’industrie à l’étranger », Elle ne voulait être établissement de 
banque que pour ses filiales. (Banque d'Outremer, Compagnie internationale 
Pour le commerce et l’industrie, rapport du conseil d'administration pour 
l'exercice 1899-1900, présenté à l’assemblée générale du 15 décembre 1900, 
dans le Mouvement Géographique, 16 décembre 1900, col. 610-618.) 
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XIX:® siècle 1, L'apparition de la Compagnieinternationale d'Orient 
marquera le début d’une nouvelle période dans l'intervention 
des capitaux belges en Chine. Il sera aisé de le constater. 

Les expériences que les Belges ont faites sur le terrain des 
entreprises d’Extrême Orient, ne manquent point d’être salu- 
taires. À elle seule, l’histoire des concessions de chemins de 
fer est pleine de leçons. Ainsi apparaît-il souhaitable de rendre 
plus effective l’aide que tous les Belges intéressés aux affaires 
chinoises se prêtent les uns aux autres, et de coordonner des 
efforts jusque-là beaucoup trop dispersés. Sans doute, l’Empire 


1. Nous réunissons dans un tableau les données indispensables pour fixer 
l'objectif et l’importance de quelques sociétés destinées, plus spécialement 


que d’autres, à intervenir en Chine. 


Dénomination Siège social Date de la But Capital 
fondation francs 
S: A. Belgo-chinoise Anvers 1S mai Étude et exploita- r.000.000 


de commerce et 1899 tion de toute en- 
treprise en Chine. 


d'industrie. 
La Belgo-Chine, Anvers 28 août Toutes les opéra- 200.000 
S.A. d’importation 1899 tions commerciales 
et d’exportation en 
Extrême Orient. 
Comptoirsen Chine Bruxelles 8 novembre Étude et exploita- 300.000 
S. À. 1899 tion de toutes les 
entreprises com- 
merciales, miniè- 
res, industrielles 
ou financières en 
Extrême Orient. 
European Extre- Bruxelles 9 décembre Faire pour compte 1.250.000 


1899 de tiers l’importa- 


me Orient Com- 
pany. tion de produits en 

Extrême Orient. 
Eastern Products Bruxelles 10 janvier Toutes opérations 250.000 
Company. S. A, 1900 commerciales, in- 

dustrielles et agri- 

coles en Extrême 

Orient  spéciale- 

ment, mais aussi en 

- tous pays. 

Société industrielle Bruxelles 1 mars Toutes affaires in- 100.000 
et commerciale * 1900 dustrielles, finan- 


cières et commer- 


pour l’Orient, S.A. 
ciales en Orient. 
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du Milieu ouvre-t-il aux industries de tout genre d'immenses 
débouchés, mais le Bouvérnement de Pékin répond souvent 
très mal aux offres de collaboration qui lui viennent des étrangers; 
puis, les ressources naturelles du pays, les mœurs de ses habitants, 
ses institutions, n’ont encore été étudiées que fort imparfaitement 
en Belgique. On ne possède pas chez nous ces connaissances 
précises et complètes que l’industrie est en droit d’exiger, 
avant de s'installer dans un « pays neuf ». Voilà pourquoi, 
dès avant 1900, Léopold IT s’est préoccupé de créer un organisme 
qui mettra à la portée de tous, les résultats des investigations 
de ses agents, leurs informations, leurs services et s'efforcera, 
d’autre part, de susciter des initiatives belges et de les seconder. 
Tel devra être le rôle de la Compagnie internationale d'Orient, 
que l’on a définie comme une « société d’exploration scientifique 
industrielle et commerciale ! ». Fondée le 28 mars 1900, sous 
le patronage de la Banque d’Outremer 3, elle débute avec un 
Capital de 8.500.000 francs, souscrit par les principaux établis- 
sements financiers de Bruxelles et d’Anvers, auxquels se joignent 


r. L'article III des statuts définissait ainsi ses objectifs : l'étude et, éventuelle. 
ment, la réalisation de toutes opérations d'industrie, de travaux publics, de 
commerce et de finances dans les pays d'Orient. 

La Société pourra organiser à cet effet toutes expéditions d’études et de 
recherches scientifiques, topographiques, minéralogiques et autres en Orient. 
Elle poutra poursuivre, notamment, l'exploration des fleuves, rivières, lacs 
et canaux de la Chine. Elle pourra acquérir dans ce but, un ou plusieurs bateaux 
à vapeur, les équiper, les expédier en Chine, La Société pourra acquérir et 
exploiter toutes concessions quelconques, et notamment des concessions 
foncières de terres, mines, carrières, etc., s’intéresser directement ou indirecte- 
ment à toutes opérations similaires ou connexes à son objet. 

Elle peut constituer des sociétés spéciales ayant pour objet des entreprises 
ou des opérations similaires aux siennes, participer, par apports ou autrement, 
à la formation et au développement de ces sociétés, recevoir des apports. Elle 
peut aussi fusionner avec des sociétés similaires, mais moyennant une décision 
conforme de l’assemblée générale. (Compagnie internationale d'Orient, dans le 
Mouvement Géographique, 18 avril 1900, col. 158.) 

2. La Banque d'Outremer, Compagnie inrernationale Pour le commerce et 
l'industrie, avait aussi, en 1900, de gros intérêts dans la Shantung Eïsenbahn 
Gesellschaft, constituée à Berlin, au capital de 54 millions de marks, en vue 
d'acquérir et d'exploiter la concession de chemin de fer de Ts’ing-tao à Ti- 
Dan avec un embranchement vers les mines de Pouo-chan (Poschan). (Ban- 
que d’Outremer, rapport du Conseil d'administration pour l'exercice 1899-1900, 
présenté à l’assemblée générale du 15 décembre 1900, dans le Mouvement 
Géographique, 16 décembre 1900, col. 610-618.) 
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un bon nombre de banques et de sociétés industrielles, belges 
et étrangères. La Compagnie international: d'Orient, s'affirme 
donc, dès ses débuts, comme une institution bien charpentée 
et capable de réaliser ce qu’on attend d'elle. Le conseil, qui va 
lui infuser une vitalité surprenante, réunit des personnalités 
financières et politiques de tout premier plan!, Peu après 
sa fondation, la Compagnie d'Orient est, pour ainsi dire, 
mise au repos par la crise chinoise de r900. Cette période d’at- 
tente lui permet de s'organiser à l’aise et d’entrer en contact 
avec les établissements financiers qui l’ont précédée sur le 
territoire chinois. Deux affaires sollicitent immédiatement son 
attention: les charbonnages de Kai-ping et le chemin de fer 
Hankow-Canton. Avec d’autres maisons belges, elle apporte 
l’aide de ses capitaux à l'American China Development Company. 
Sa participation dans la constitution de l'Oriental Syndicate, 
qui lui-même donnera naissance à la Chinese Engineering and 
Mining Company Ltd, est importante. 

Ce ne sont là pourtant que travaux accessoires et besognes 
de complément. Non contente de suivre le sillon creusé par 
d’autres, elle consacrera le meilleur de ses énergies à déblayer 
le terrain et à préparer ainsi l'avance des autres groupements. 
Il Jui faut pour cela prendre pied au plus tôt dans l’Empire 
du Milieu. Elle n’y manque point. Dès que la révolte des Boxers 
est matée, elle envoie en Chine Émile Francqui avec un mandat 
d'agent général. Choix heureux s’il en fut. L’ancien consul 
de Hankow est un manœuvrier de talent. Son expérience, sa 
force de caractère et son jugement donnent des garanties pré- 


1. Beernaert et le sénateur Houzeau de Lehaie, professeur à l'École des 
mines de Mons, occupaient respectivement la présidence et la vice-présidence. 
Ses deux premiers administrateurs délégués furent Albert Nyssens, membre 
de la Chambre des Représentants, et le colonel Thys, déjà célèbre à ce moment. 
Citons encore parmi les 23 administrateurs qui composaient le conseil : 
MM. Beeckman, administrateur de la Banque internationale ; Hovine, directeur 
général des Forges et Aciéries de la Providence ; Führmann, administrateur de 
la Banque centrale anversoise ; G. de Laveleye, directeur de la Banque d'Outremer, 
et Walford, administrateur-délégué de la Compagnie maritime du Congo. Les 
coinmissaires étaient : MM. Gérard Cooreman, Édouard Rolin, Léon d’Andri- 
mont, Huart, Eugène de Hemptine, Verhaegen, Paul Lefèvre, Baeyens, (D'a Dre 
le Mouvement Géographique, 18 février 1900, col. 88-89 et 18 avril 1900, col, 


158-160.) 
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cieuses à ceux qui l’emploient. Les faits chinois, il ne faut 
pas l'oublier, se présentent encore, au seuil du XXe siècle, 
comme infiniment plus insaisissables et plus complexes que ne 
le sont habituellement les affaires en Europe. 

Déjà à la fin du premier exercice social, la gestion de la 
Compagnie d'Orient s'annonce fructueuse : « les frais de consti- 
tution, frais d’études, matériel et mobilier sont amortis par les 
bénéfices réalisés. En outre une somme de 1.948.749,15 francs 
figure à l'actif du bilan sous la rubrique : participations diverses. 
La valeur de ce portefeuille est en fait bien supérieure à ce 
prix d'inventaire !, » De tels résultats ne peuvent qu’inspirer 
Confiance et attirer des capitaux? 

Les Belges seront les premiers à profiter de cette prospérité 
croissante. Ne les trouve-t-on pas d’ailleurs plus nombreux 
et plus actifs en Chine après le soulèvement des Boxers qu’au- 
paravant ? Mais leur présence là-bas ne plaît pas à tout le monde. 
Berlin notamment les juge trop envahissants. Parlant au Reichs- 
tag, en mars 1901, des sociétés privées européennes qui font 
des affaires en Chine, von Bülow a des paroles aimables pour 
toutes les Puissances, sauf pour la Belgique’. Un mois après 
ce discours du chancelier, les longs entretiens que Léopold II 
a eus avec Waldeck-Rousseau et le marquis de Salisbury sont 
commentés, non sans humeur, par certains journaux allemands 4. 
En juillet 1901 encore, l’Allgemeine Zeitung, revenant sur 
l'expédition Fivé, dénonce les visées des « cercles coloniaux 
belges® ». Ces réactions de Ja presse d’outre-Rhin s'expliquent 
aisément. En effet, notre roi qui, nous l’avons vu, a absolument 
besoin d’aide financière pour « ses » chemins de fer et « ses » 
autres entreprises chinoises, est allé la demander à Londres, 


1. Banque d'Outremer, rapport du conseil d'administration pour l'exercice 
1901-1902, présenté à l'assemblée générale du 15 décembre 1902, dans le 
Mouvement Géographique, 7 décembre 1902, col. 604. 

2. Au début de 190r, plusieurs grands établissements étrangers ont demandé 
à prendre rang parmi les actionnaires. Pour les satisfaire le capital a été porté 
à 9.050.000 francs, Compagnie internationale d'Orient, rapport du conseil d’ad- 
ministration présenté à l'assemblée générale du 15 mai 1901, dans le Mouve- 
ment Géographique, 9 juin 1907, col. 287-288.) 

3. Le Journal de Liôge, 17 mars 190r. 

4. Allgemeine Zeitung, 20 avril 1901. 

5. Ibid, 17 juillet 1901. 
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à Paris et à New-York, plutôt qu’à Berlin. Le gouvernement 
allemand et l’empereur Guillaume II lui-même prennent 
ombrage des préférences manifestées par Léopold 1. 

Si les menées de Berlin contrecarrèrent parfois l’activité du 
roi des Belges, comme on l’a prétendu, celui-ci n’en continua 
pas moins de provoquer et de soutenir, avec la ténacité qu'on 
lui connaît, les efforts de nos industriels et de nos hommes 
d’affaires dans le domaine des entreprises chinoises. 


* 
* 


Le but de notre travail, qui se défend d’être une histoire 
financière, ne nous permet point de suivre pas à pas les opérations 
multiples de la Compagnie internationale d'Orient. Nous ne 
retiendrons que les traits saillants de son activité en Chine3. 
En 1903, elle reprend les tramways de Tien-tsin à une com- 
pagnie fondée un an auparavant“, et crée avec le secours de 
puissants établissements financiers de Paris, la Socifté d'étude 
du Fou-kien. La ratification impériale est acquise au contrat de 
Concession, qui réserve à cette nouvelle société le monopole 
des recherches et prospections minières, et le droit d’exploiter 
les gisements de la moitié du Fou-kien, territoire beaucoup 
plus étendu que celui de la Belgique. Une mission d’étude 
est dépêchée au Fou-kien en mars 1903. 


Le caractère international de la Compagnie d'Orient, comme 
on le fait remarquer à l’assemblée générale du 20 mai 1903, 
sert grandement ses intérêts. Les Français et les Russes se 
sont montrés surtout d’actifs auxiliaires. La Compagnie inter- 
vient encore par ses apports financiers dans les affaires de 
l'Hôtel de Pékin et de la Société française pour la construction 
et Pexploitation de chemins de fer en Chine (Chemins de fer 


1. La Chronique, 30 octobre 1901. 


2. Id., ibid. 
3. Les entreprises les plus considérables auxquelles elle s’intéressa : char. 


bonnages de Kai-ping et chemins de fer, ont fait plus haut l'objet de larges 
développements. 11 nous suflit ici de le rappeler. 
4. Voir p. 438. 
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du Chan-si : de Tcheng-ting fou à Tai-yuan fou)’, dans celles 
de la Yang-tsé Valley Company ?, puis du Syndicat Sino-Italien3. 
Quand elle émet des obligations d’État chinois en vue de la 
Construction d’une voie ferrée de Shanghai à Nankin, l’Imperial 
Chinese Railway* alloue à la Compagnie internationale d'Orient 


_I. Sur les origines de la concession du chemin de fer de Tcheng-ting fou 
(Chengtingfu) à Tai-yuan fou (Taiyüanfu), voir P. H. KENT, Raïlway Entreprise 
in China, Londres, 1907, p. 169-171 et P. 267-277. Nous avons recueilli, dans 
les rapports présentés aux assemblées générales annuelles de la Compagmie 
internationale d'Orient, quelques détails qui nous éclaireront sur le développe- 
ment des différentes entreprises auxquelles la fondation belge s'est intéressée. 
La Société française pour la construction et l'exploitation de chemins de fer en 
Chine était à même, dès 1907, de distribuer 15 pour cent de dividende à ses 
actionnaires et de plus, de verser une somme considérable à un fonds de pré- 
voyance. (Comp. Int. Orient, Ass. gén., 15 mai 1907, Mouvement Géographique, 
19 mai 1907, col. 245.) 

Au 31 décembre 1908, les bénéfices nets étaient de 570.907, 26 francs. Les 
actionnaires recevaient encore I $ pour cent de dividende. 354,200, 83 francs 
versés au fonds de prévoyance portaient celui-ci à 1.500.000 francs environ. 
(Comp. Int. Orient., Ass. gén., mai 1909, Mouvement Géographique, 23 mai 1909, 
col. 251.) 

2. La Yang-tsé Valley Company possédait des contrats relatifs à des conces- 
sions minières et pétrolifères dans le Se-tch’oan {Szechwan), puis des partici- 
pations dans les Tramways de Hong-Kong et de Singapour. (Comp. Int. Or, 
Ass, gén., 17 mai r905, Mouvement Géographique, 21 mai 1905, col, 257.) 

Les recettes hebdomadaires des tramways de Hong-Kong qui étaient en 
moyenne de 2.000 dollars, au début de l’exploitation en août 1904, passaient 
à 5.150 dollars en 1905, à 6.700 en 1906, à 7.500 en 1907 et 1908. (Comp. Inr. 
Orient., Ass. gén., 15 mai 1907, Mouvement Géographique, 19 mai 1907, col. 245 
et ÂAss. gén., mai 1909, Mouvement Géographique, 23 mai 1909, col. 252.) 

Les recettes hebdomadaires des tramways de Singapour atteignaient en 1905, 
une moyenne de 5.300 dollars, et en 1906, 9.500 dollars. (Comp. Int. Orient., 
Àss. gén., 15 mai 1907, Mouvement Géographique, 19 mai 1907, col. 246.) 

3. L'actif de ce syndicat consistait en une créance à charge du gouvernement 
chinois, représentée par des titres de rente chinois. On en pouvait prévoir 
la liquidation prochaine, dès le mois de mai 1905. (Comp. Int, Orient., Ass. gén., 
17 mai 1905. Mouvement Géographique, mai 1905, col. 257.) 

4. L'Imperial Chinese Railway fut constituée à Londres, sous les auspices 
de la British and Chinese Corporation. Voir P. H. KENT, ouvr. cit, p. 132 
€t p. 136-137. La ligne de Shanghai—Sou-tcheou (Soochow)-Nankin avait été 
concédée définitivement, le 9 juillet 1903, par un contrat conclu entre l'adminis- 
tration impériale chinoise des chemins de fer et la British and Chinese Corpora- 
tion, Cette société avait émis un emprunt de 3.250.000 livres sterling à 5 p.c., 
qui était garanti par le gouvernement chinois et par une hypothèque sur la 
ligne à construire, sur le matériel d'équipement ainsi que sur la ligne Shanghai- 
Ou-song (Woosung). (Comp. Int. Orient, Ass. gén., 15 mai 1907, Mouvement 
Géographique, 19 mai 1907, col. 245.) Le Shanghai-Nankin fut achevé en 1908, 
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Pour son concours dans l’émission, « une certaine quantité des 
actions créées en représentation des bénéfices nets qui seront 
Téalisés.… après défalcation des sommes nécessaires pour le 
service de l'emprunt qui a été contracté ». Nous retrouvons 
encore une importante participation! de la Compagnie inter- 
nationale d'Orient, dans le Chinese Central Railway, qui s’est 
réservé, avec l’aide de financiers allemands, la construction du 
chemin de fer du Tien-tsin à Pou-keou (Pukow). Ce champ 
d’action, déjà bien vaste à la fin de 1904, s’élargit encore pendant 
les années suivantes. La Compagnie internationale d'Orient 
obtient la concession des tramways et de l'éclairage du territoire 
français de Shanghai ?. Elle en fait apport à une société française : 
la Compagnie française de tramways et d'éclairage électrique de 
Shanghai, constituée en 1906, qui se chargera d'installer et 
d'exploiter le réseau. Comme elle possède de gros intérêts 
dans la Shanghai Electric Construction Company, concession- 
naire des tramways du Seftlement international de Shanghai, 
une fondation anglaise, la Compagnie internationale d'Orient, 
prend l'initiative de faire aboutir un projet d’entente entre les 
deux entreprises*, pour l'exploitation en commun des deux 
réseaux. Quand la Bangue sino-belge augmente son capital 
en juin 1905, elle bénéficie aussi des bons offices de la Compagnie 
internationale d'Orient. Celle-ci participe également aux 
affaires des charbonnages du Luhanf. Au début du mois 
d'août 1907, elle intervient activement dans Ja création de {a 
Société franco-belge de Tien-tsin. Il en va de même, en 1908, 
lors de l'établissement de la Société belge de chemins de fer en 
Chine. 

Le rapport présenté à l’assemblée générale de la Bangue 
d'Outremer du 13 avril 1910, se plaît à souligner encore le 


1. Comp. Int. Orient, Ass. gén, 16 mai 1906, Mouvement Géographique, 
20 mai 1906, col. 257. Voir aussi P. H. KENT, ouvr. cit, p. 148-153. 

2. Comp. Int. Orient, Ass. gén, 16 mai 1906, Mouvement Géographique, 
20 mai 1906, col. 257. 

3. (d., ibid. 

4. Id., Ass. gén., 15 mai 1907,.1bid., 19 mai 1907, col. 245, 

5. Id., Ass. gén., 16 mai 1906, 1bid., 20 mai 1906, col. 257-258. 


6. Id., ibid, col. 258. 
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développement ininterrompu de la Compagnie internationale 
d'Orient et sa grande activité. Suprême hommage, car le 
9 décembre 1910, celle-ci cesse d'exister comme organe dis- 
tinct de la Banque d’Outremer. 


Il. — À TIEN-TSIN 


Le gouvernement provisoire, qui présida aux destinées de 
Tien-tsin pendant les troubles des Boxers, avait accordé la 
Concession de l'éclairage et des tramways de la cité à l’Electric 
Lighting and Traction Syndicate. Cette étiquette britannique 
abritait en fait un groupe de notables de la colonie européenne. 
Dans la suite, les droits des concessionnaires furent munis de 
la plus sérieuse des garanties par le fait qu'au moment de la 
reprise des services administratifs de Tien-tsin, les autorités 
chinoises se virent imposer l'obligation de respecter le contrat 
passé sous le régime précédent. 

Dans l’entre-temps, le «groupe anglais » avait reçu des offres 
de rachat. Elles lui vinrent de la Compagnie internationale 
d'Orient par l’intermédiaire d’Émile Francqui. Les pourparlers 
engagés à ce propos aboutirent à la transaction que voici : la 
Compagnie internationale d'Orient acquit l'option sur les droits 
des concessionnaires jusqu’au 15 juin 1902. Ce premier pas 
franchi, Francqui décida de mener l'affaire jusqu’au bout. 
Remarquons-le, il fallait une certaine audace pour construire, 
à cette époque, un réseau de tramways dans une ville chinoise. 
L'expérience n’avait pas encore été tentée, et qui connaissait 
les habitudes d’épargne de la population indigène, pouvait se 
demander si celle-ci se servirait jamais du tramway. 

Sans doute, les Chinois étaient-ils devenus de fervents 
amateurs des chemins de fer, mais ce moyen de locomotion 
leur faisait franchir de grandes distances. Se résoudraient-ils 
à débourser quelques sapèques pour utiliser un véhicule rapide 
à l’intérieur de la ville? A vrai dire, l’empressement avec 


I. Banque d'Outremer, Ass. gén., 13 avril 1910, Mouvement Géographique, 
17 avril 1910, col. 207-208. 
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lequel la population chinoise avait adopté le pousse-pousse, 
d'importation étrangère lui aussi!, semblait témoigner de 
Son penchant à accueillir les nouveaux modes de transport. 
Quoi qu’il en fût, Francqui était homme à défendre son point 
de vue et il finit par le faire admettre. Le rachat de la concession 
de l'Etectric Lighting and Traction Syndicate s’effectua donc 
avant le délai fixé par les Anglais, tandis que la nouvelle société 
qui devait lui succéder, était fondée par-devant maître Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le 14 juin 1902. C'était la Compagnie inter- 
nationale de tramways et d'éclairage de Tien-tsin. Son capital 
était fixé à 6.250.000 francs. 

Mais s’il était possible du côté européen de mener les affaires 
à vive allure, il n’en allait point de même avec les Chinois. 
Pour éviter des contestations éventuelles au sujet de la validité 
du transfert de la concession, les Belges jugèrent prudent de 
faire ratifier l'opération par les autorités locales. Ils s’adressèrent 
dans ce but au nouveau vice-roi du Tche-li, Youen Che-k’ai. 
Leur demande donna lieu à de longues négociations. Il leur 
fallut amender et transformer quelques-unes des stipulations 
du contrat, en faveur du gouvernement chinois, avant d’obtenir 
satisfaction. Bref, la lenteur voulue apportée par Youen Che-k'ai 
au règlement de cette affaire, en retarda la conclusion jusqu’au 
26 avril 1904, et la ratification impériale ne prit date que le 
6 juillet suivant. 

Retenons quelques particularités de ce nouvel accord. La 
Concession porte sur un terme de cinquante années. Elle débutera 
à l'ouverture même de l'exploitation du tramway. On ne s’éton- 
nera point de retrouver ici ce qu’on pourrait appeler la « clause 
chinoise ». Cette stipulation, que nous avons rencontrée dans 
d’autres contrats, est typique et il n’y a pas à se leurrer sur la 
Signification qu’elle prend ici comme ailleurs. Formulée sous 
l’article XIV, elle prévoit d’abord le rachat de toute l’entre- 


1. Le pousse-pousse n’est pas d'origine chinoise. Il fut introduit dans les 
Ports de Chine vers 1870. En 1904, on en comptait plus de 2.500 dans la con- 
Cession anglaise de Tien-tsin. {Les tramways en Chine, dans le Mouvement 
Géographique, 22 mai 1904, col. 242.) 

2. Comp. Int. Orient, Ass. gén., 18 mai 1904, Mouvement Géographique, 


22 mai 1904, col, 251. 
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prise par la Chine, après vingt annnées d’exploitation effective. 
Si l'opération n’a pas eu lieu alors, elle ne sera permise qu'après 
un nouveau délai de sept années. Les conditions de ce marché 
éventuel sont même déterminées en partie, et C’est ici que les 
Européens prennent une certaine revanche en faisant admettre 
que le prix du rachat ne pourra en aucun cas être inférieur 
à la somme d'argent dépensée par la Compagnie pour la con- 
Struction et l’équipement de l'installation. 


L'affaire une fois réglée avec l'administration impériale, la 
Société peut se retourner vers les Settlements étrangers. Tram- 
way et éclairage électrique doivent leur donner, cela va de 
Soi, une plus-value considérable. Aussi les offres de la Com- 
Pagnie sont-elles, là surtout, accueillies avec faveur. Russes, 
Autrichiens et Italiens acceptent l'éclairage et le tramway, tandis 
que les Français et les Japonais se contentent du seul tramway. 
Un arrangement passé entre les municipalités des concessions 
et le vice-roi obtient, pour la Compagnie, le droit de construire, 
à forfait, un pont sur le Pé-ho, pont qui reliera les territoires 
étrangers de la rive gauche avec la cité indigène !. 

Les travaux ont été commencés en territoire chinois, aussitôt 
après l'accord de 1904. Moins de deux années plus tard, on 
procède à l'inauguration du tramway (12 février 1906) et à 
celle de l'éclairage électrique (12 mai 1906). Quand, en juillet 
1906, l'exploitation du tramway peut être considérée comme 
régulière, les voies atteignent déjà, dans la ville chinoise, une 
longueur totale de 7 kilomètres. Elles sont portées à 12 kilomètres 
800 mètres en 1908. La population indigène a fait, au nouveau 
moyen de transport, le plus favorable accueil 2. 


1. Comp. Int. Orient, Ass. gén., 16 mai 1906, Mouvement Géographique, 
20 mai 1906, col. 257. 

2. Le nombre des voyageurs qui était de 4.454.880 en 1907, s'élevait à 
8.188.593 en 1908, soit un accroissement de près de 100 p. c. (Comp. Int. Orient. 
Ass. gén., mai 1909, Mouvement Géographique, 23 mai 1909, col, 251.) 

Après une baisse (le tramway ne transports en 1909 que 6.755.753 voyageurs), 
il y eut une forte reprise en 1910, soit un total de 9.429.697 voyageurs, reprise 
due surtout à l’adoption d’un tarif unique par ligne au lieu d’un tarif par 
section. (Banque d’Outremer, Ass. gén., 12 avril 1911, Mouvement Géographique, 
9 avril 1911, col. 196.) 
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L'exploitation de l'éclairage privé et public s’est développée 

également d’une manière satisfaisante 1. 
* 
*X + 

Le Crédit foncier d'Extrêéme Orient est né d’une réaction de 
défense contre l’anticléricalisme français. Parmi les aboutissants 
des lois iniques votées par le Parlement français, le 7 juillet r904 
et le 9 décembre 1905 ?, il faut compter, on le sait, la liquidation 
des biens congréganistes * et, après le 11 décembre 1906, l’éva- 
Cuation forcée des palais épiscopaux et des séminaires, puis la 
mise sous séquestre des propriétés ecclésiastiques. Jusqu'où 
s’étendra l’action spoliatrice qui malmène si durement l’Église 
de France? On a tout à craindre, à ce moment, des menées 
de la gauche radicale. D’autres lois ou des réglements adminis- 
tratifs ne viendront-ils pas atteindre les territoires à régime 
spécial, telles que les concessions françaises de Shanghai et 
de Tien-tsin? Les Jésuites et les Lazaristes français des missions 
de la Chine du Nord, pour parer à toute éventualité fâcheuse, 
décident de se débarrasser des propriétés qu’ils possèdent dans 
la concession française de Tien-tsin. Leurs offres de vente 
sont agréées par un groupe d'étrangers : trois officiers de la 
marine de guerre, MM. Jean O’Neill, Charles Gimon et Henri 
Bourboulon, et deux architectes, MM. Henri Charrey et Marcel 
Conversy. O’Neill et Gimon, investis de la direction des affaires 
du « consortium », tombent d’accord pour créer une société 
qui se chargera de la mise en valeur des immeubles. Ils s’adressent 
d’abord à Paris, où leurs démarches n’aboutissent pas. De 1à, 
ils viennent à Bruxelles s’aboucher avec la Compagnie inter- 
nationale d'Orient, qui consent à les aider. C’est avec son appui 
que, le 3 août 1907, Gimon et O’Neill fondent, sous le régime 

1. Le nombre des lampes électriques, alimentées par le courant de la Com- 
Pagnie, accusa une augmentation de 100 p. c. à la fin de 1908. Au 31 décembre 
1910, on comptait, en tout, 19.949 lampes, soit une augmentation de 42 p. c. 
sur le chiffre enregistré à la fin de 1909 (Banque d’Outremer, ibidem.) 

2. Sur le vote des lois antireligieuses voir A. DEBIDOUR, L'Église catholique 
et l’État sous la troisième république (1870-1906), t. IL, p. 413-484 ; et LECANUET, 


L'Église de France sous la troisième République, Les signes avant-coureurs de la 
sépararion, Les dernières années de Léon XIII et l’avènement de Pie X (1894- 


1910), p. 548-566. 
3. LECANUET, ouvr. cit., p. 580-588. 
4 À. DEBIDOUR, ouvr. cit, P. 491. 
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de la loi belge, la Société Jranco-belge de Tien-tsin. Elle débute 
avec un capital de 4.150.000 francs, souscrit par des banques 
et des particuliers. Quatre instituts bancaires de Paris! ont 
bien voulu cette fois prendre rang parmi les souscripteurs, 
mais la participation belge est la plus importante ?, 

La société élargit son champ d'activité surtout après 1909. 
Auparavant, elle a créé un département de prêts hypothécaires 
(1908), et une agence à Shanghai (xg10). Shanghai est une 
place de choix pour les opérations d’un établissement de crédit 
foncier. De fait, l'agence y connaît un mouvement d’affaires 
qui dépasse de beaucoup celui des autres succursales, Les 
fondations se succèdent à Hankow (1910), à Hong-kong (1911), 
à Pékin (1915), et à Tsi-nan (1919). On installe aussi à Tien-tsin, 
€n 1909, une usine de céramique. La prospérité des affaires 
de la Société franco-belge rendait hommage au sens avisé 
des fondateurs et tout spécialement à celui des dirigeants de 
la Compagnie internationale d'Orient. Pendant toute la période 
de mise en train, la fondation avait bénéficié de la direction 
Clairvoyante et ferme d’Émile Francqui:. 

La société existait depuis deux années et demie quand elle 
Changea son nom contre celui de Crédit foncier d’Extrême 
Orient. Cette appellation nouvelle avait l'avantage de désigner 
avec précision la nature même de son activité. 


I. — LA BANQUE SINO-BELGE 


L'accroissement considérable qui, pendant les dernières 
années du XIXE siècle, a marqué les relations commerciales de 


1. Ce sont la Bangue d'Indochine, la Banque de Paris et des Pays-Bas, la 
Banque de l'Union Parisienne et la Société £énérale pour le développement du 
convmerce et de l’industrie. 

2. Citons la Compagnie internationale d'Orient, \a Banque d’'Outremer, 1 
Banque de Bruxelles, \a Banque sino-belge, le Crédit général liégeois, MM. F. M. 
Philippson et Cie, et la Société coloniale anversoise. 

3. Nous avons fait usage, dans cet aperçu, de la brochure publiée à l'occasion 
du XXV* anniversaire de la fondation du Crédit foncier d'Extrême Orient. On 
J trouve, avec les rapports du conseil d'administration et du collège des com- 
Missaires, le bilan du 31 décembre 1931, une carte et divers graphiques, Cette 
Plaquette de 20 pages, grand format, a été éditée chez F. Larcier, à Bruxelles, 
en 1932. « 
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la Chine avec l'étranger, puis la création de grosses industries, 
ont amené naturellement un gonflement des opérations finan- 
cières. Auxiliaires indispensables des échanges, les banques se 
sont multipliées, elles aussi. C’est là un phénomène normal, 
qui a été signalé maintes fois !, Il s’est reproduit notamment 
en Belgique après la dernière guerre (1914-1918). 

Les banques établies dans l’Empire du Milieu connaissent, 
en 1899, une étonnante prospérité. Quelques-unes d’entre elles 
« sont même de véritables puissances financières ? », Elles béné- 
ficient, il est vrai, de circonstances exceptionnellement favorables 
à la besogne qui leur est propre. En effet, outre les services 
que ces institutions sont appelées à rendre d’ordinaire au com- 
merce et à l’industrie, elles trouvent là un champ d’activité 
singulièrement rémunérateur dans le change. La question 
monétaire présente, en Chine, une invraisemblable complexité, 
Tout d’abord il n’y a pas d'unité monétaire, mais une série 
de pièces différentes, qui varient journellement : le taël, le dollar, 
la sapèque. Au surplus, une pièce d’un même type accuse des 
différences de valeur locale souvent considérables‘. De telles 
conditions, on le conçoit, rendent compliquées les manipulations 


1. CH. GIDE, Cours d'économie politique, Paris, 1930, 2° éd., t, I, p. 499. 

2. Recueil consulaire, 1900, t. CVIIL, p. 15. 

3. Voir R. S. Gunpry, China, Past and Present, Londres, 1895, p. 143-146 ; 
et J. EDRINS, Chinese Currency, Shanghai, 1901, p. 1-25 et p. 91-148. Sur les 
fluctuations du haïkwan-taël ou taël de la douane consulter J. DUCKERTS, 
La Chine en 1899, 2° éd., Verviers, 1901, p. 161-162 ; et H. B. Morse, The 
International Relations of the Chinese Empire, Londres, 1918, t. Il, tableau 
ajouté à la page 408. Voir encore H. B. MORSE, The Trade and Administration 
of China, 3° éd., Londres, 1921, p. 136-189. 

4. En 1899, par exemple, dans tous les ports de la Chine, ouverts au commerce 
étranger, on se servait exclusivement du dollar mexicain dont le cours variait 
entre 2,60 francs et 2,75. 

Sur le grand marché, on trouvait Le taël dont la valeur était purement fictive. 
Mesure de poids, représentée par de l’argent non monnayé, le taël différait d’une 
Province à l’autre, comme le poids lui-même, toujours très variable. C'est 
ainsi que s’il valait 1,40 dollar à Fou-tcheou, le taël pouvait être estimé 1,34 dollar 
à Shanghai. 

Quant au taël officiel, celui de le douane ou taël de Canton ou baïkwan-taël, 
il devait représenter un poids de 37,783 grammes d’argent. Son cours par 
rapport aux monnaies étrangères était publié chaque mois par les bureaux 
de la douane, sa valeur restant celle de l’argent brut. Le cours moyen du haï- 
kwan-taël fut en 1898 de 3,76 francs. 
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du change et requièrent des intermédiaires avertis et nombreux 
qui naturellement ne travaillent pas pour rien. Les prêts d’argent 
Constituent ainsi, pour le banquier, une source de larges profits. 

On prête sur hypothèque ou sur consignation, mais une des 
Caractéristiques de notre régime hypothécaire ne se retrouve 
pas en Chine. Ainsi nous limitons la garantie à la valeur de 
la somme prêtée. Les Chinois, eux, n’en font rien. Si par suite 
de circonstances fâcheuses, le prêt ne peut être remboursé à 
l'échéance convenue, c’est l’objet tout entier qui devient la 
Propriété du prêteur auquel on l’a offert en gage. Nous con- 
cevons à peine, il est vrai, une pratique qui s’accommode si 
facilement du malheur d’autrui, mais la Chine de 1899 ignore 
les rigueurs du droit européen, et les étrangers ne se rebiffent 
point devant les largesses et les facilités des coutumes locales. 
L'intérêt légal y est aussi supérieur à tout ce qui se rencontre 
dans les autres contrées, puisque l’on accorde du 18 p. c. par 
an, soit I 1/2 p. C. par mois. 

Qui veut bien porter son attention sur ces conjonctures si 
favorables au commerce de l'argent, ne s’étonnera pas qu’on 
ait appelé jadis la Chine « le paradis des banques 1 ». 

L'Allemagne, la Russie et l'Angleterre surtout, à l’encontre 
de la Belgique, se sont bien gardées de négliger ce compartiment 
des affaires, où il est donné de réaliser des profits énormes. 
Mais voilà que l’idée d’une fondation bancaire belge en territoire 
Chinois est reprise, avec ferveur, au mois de décembre 1899, 
par le vice-consul gérant de Tien-tsin, H. Ketels. S’élevant 
au-dessus des préoccupations de bénéfices immédiats, il écrit : 
« Il y a trois projets dont la réalisation permettrait de faire faire 
au commerce belge, en Chine, de très grands progrès. C’est : 
1° la création d’une banque belge; 2° l’organisation d’un 


1. Les principales banques établies en Chine, en 1899, étaient la Hongkong 
and Shanghai Bank (anglaise), la Deutsch-Asiarische Bank (allemande), la 
Chartered Bank of India, Australia and China (anglaise), la Banque russo- 
chinoise (russe), la Banque impériale de Chine (chinoise), la Banque de l’Indochine 
(de Paris), la Mercantile Bank of India (de Londres), la Yokohama Specie 
Bank (de Yokohama). Il y avait en outre de nombreux banquiers chinois. 
Voir J. Duckerrs, La Chine en 1899, 2° éd., Verviers, 1901, p. 162-163 ; 
J. Evxins, Banking and Prices in China, Shanghai, 1905, p. 18-21 ; et J. Dumots, 
L'empire de l’argent, Étude sur la Chine financière, Paris, 1906, p. 38-92. 
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syndicat d’exportation et d'importation ; 3° la création d’une 
ligne de navigation entre Anvers et la Chine. » 

Ne retenons pour l'instant que le premier de ces projets. 
Il apparaissait urgent d’y donner suite, maintenant que l'octroi 
de la concession du Pékin-Hankow à la Belgique s’annonçait 
comme l’aurore d’une période nouvelle dans nos échanges 
avec la Chine. Celle-ci, on pouvait espérer, n’achèterait pas 
en Belgique que du fer et de l’acier, mais viendrait aussi aug- 
menter la clientèle de nos manufactures. 

Or un établissement de crédit était, à coup sûr, « l’instrument 
financier indispensable, le pivot nécessaire à toutes transactions 
commerciales de quelque importance ». Des affaires avec un 
pays aussi éloigné que la Chine supposent des fonds de roulement 
qui se renouvellent sans cesse. Le paiement doit nécessairement 
se faire à longue échéance, puisque l’acheteur n’obtient livraison 
de ses commandes qu’après de longs mois, et c’est seulement 
au moment de la prise ferme qu’il est possible de réaliser en 
espèces la valeur des marchandises. Il est manifeste dès lors 
que, dans les opérations commerciales à long terme, le crédit 
vient offrir un précieux appoint ; producteurs et négociants, 
le jour même de l'expédition des marchandises, s’en iront 
escompter leurs créances et recouvreront ainsi des sommes 
immédiatement disponibles. Une objection cependant pouvait 
être soulevée, avec une apparente pertinence, contre la fondation 
d’une banque belge en Chine : c'était impossibilité où serait 
la Belgique de revendiquer le paiement de fortes créances 
contre ses débiteurs chinois, si ceux-ci manifestaient de la 
mauvaise foi. En effet, comment user d’intimidation ou éven- 
tuellement de représailles envers le gouvernement impérial pour 
le forcer à intervenir, quand on ne possède même pas de marine 
de guerre ? 

Il n’y a vraiment rien à craindre de ce côté, répondait Ketels ; 
l’objection ne résiste pas aux faits eux-mêmes car, en affaires, 


1. H. KETELS, Rapport daté de Tien-tsin, le 15 décembre 1899, dans le Recueil 
consulaire, 1900, t. CVII, p. 258-259. Voir aussi là-dessus É. FRANCQUr, 
Rapport daté de Shanghai, le 31 août 1899, bid., p. 13z;et É. D8 CARTIER D 
MARCHIENNE, chargé d’affaires « ad interim » de la légation de Belgique à 
Pékin, Rapport daté de Pékin, le 28 janvier 1900, ibid., p. 132-133. 
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les Chinois ont toujours montré une honnêteté absolue. D'ail- 
leurs, une coutume du pays protège efficacement les intérêts 
des créanciers. La voici : une faillite entraîne avec elle le plus 
honteux déshonneur, et celui-ci n'atteint pas seulement le 
débiteur insolvable, mais tous les siens ; or il n’est pas rare 
que, pour éviter pareille déchéance, les membres de la famille 
du débiteur malheureux et ses amis eux-mêmes, lui prêtent 
assistance. 

Si les appels répétés de nos consuls étaient demeurés sans 
écho, si leurs arguments n’avaient pas réussi à convaincre Jes 
financiers belges, leurs efforts ne devaient cependant pas être 
voués à la stérilité, La lecture des rapports envoyés de Chine 
Par n0$ agents avait fait naître peu à peu, chez Léopold II, de 
fermes convictions. Vers l’année 1900, le roi n’attendait plus 
que des circonstances favorables pour pousser à [a création 
d’une banque belge dans l'Empire du Milieu. L'occasion sou- 
haitée s’offrit à lui quand il fut question du paiement de l’ «in- 
demnité boxer ». 

Tandis que les négociations qui aboutirent au Protocole final 
du 7 septembre 1901 duraient encore, la Chine s’était déjà 
engagée, par l’édit du 29 mai 1901 l, à payer aux Puissances 
une somme de 450 millions de haïkwan-taëls, qui représentait 
« le total des indemnités pour les États, les sociétés, les parti- 
culiers » et certaines catégories de Chinois. Cette somme de 
67 millions de livres sterling fut divisée en cinq parts, donnant 
un intérêt de 4 p. c. l’an. Le paiement en serait échelonné sur 
une période de trente-neuf ans. Capital et intérêts seraient 
payables en or, « aux taux de change correspondant aux dates 
des diverses échéances2, » 

De cette indemnité la Belgique recevrait 8.484.345 haïkwan- 


1. Art. VI du Protocole final du 7 Septembre 1901, reproduit par H. CoRDIER, 
Ouvr. cit., t. III, p. 540. 

2. U. S. À. Foreign Relations, 1901, Appendix, p. 284. Cette stipuletion 
était une mesure de défense contre les variations du haïkwan-taël, qui valait 
au moment de l’accord 3,75 francs. La Chine en était encore à ce moment au 
monométallisme argent. Le poids de métal blanc représenté par le taël était 
déjà tombé à 3 francs en juillet 1902, 

La question du paiement en or ne fut réglée définitivement que le 2 juillet 
1905. Aux termes de l’arrangement, toutes les Puissances devaient être payées 


LA BANQUE SINO-BELGE 437 


taëls, soit 31.816.293,74 francs, en compensation des dépré- 
dations dont avaient souffert ses entreprises et surtout le che- 
min de fer de Pékin à Hankow, alors en construction. 

Les gouvernements décidèrent de confier à un organisme 
unique tout ce qui concernait le paiement de l’indemnité. La 
mesure était sage ; elle sauvegardait les intérêts de chacune 
des Puissances plus effectivement que ne l’eussent fait des 
interventions dispersées. C’est ainsi que, déjà en mai 1901, 
une proposition du gouvernement britannique avait suggéré 
d'établir un comité des recettes. Composé de directeurs des 
banques étrangères de Shanghai choisis par leurs gouvernements 
respectifs, cet organisme recevrait la totalité des paiements 
effectués par la Chine, et se chargerait de distribuer à chacun 
des pays la somme qui lui reviendrait. Telle fut l’origine de 
la commission des banquiers !. Bien que chacun des signataires % 
du Protocole final du 7 septembre 1901 eût le droit de s’y 
faire représenter, elle ne réunit au début que les délégués de 
cinq banques : la Deutsche Asiatische Bank, la Russo-Asiatic 
Bank (appelée alors Russo-Chinese Bank), la Hong-Kong and 
Shanghai Bank, la Yokohama Specie Bank et la Banque de 
Pndo-chine’. La Belgique, qui venait en huitième place, au 
point de vue du montant de sa créance, fut contrainte de 
recourir aux services d’une nation amie, car elle ne possédait 
en Chine aucun établissement bancaire « de type pur », si l’on 
peut dire, mais bien des sociétés financières, Le métier de 
banquier international, que nous opposons ici à celui de financier, 
n'était d’ailleurs pas représenté en Belgique. Voilà pourquoi 
le service de ]’ «indemnité boxers apparut au roi comme une 
occasion inespérée d’obtenir enfin la fondation d’une banque 


en or, à l'exception de la Russie qui accepta d’être payée en argent au cours du 
change de Shanghai. 

Nous devons à M. S. P. WRIGHT, The Collection and Disposal of the Chi- 
nese Customs Revenue, Shanghai, 1927, PP. 91-126, la meilleure histoire qui 
soit des transactions relatives à l’« indemnité boxer » ; d’après C.F. REMER, 
Foreign Investments in China, New-York, 1933, p. 14. 

z. U. S. A. Foreign Relations, 1901, Appendix, p. 176. 

2. Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Espagne, États-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Portugal, Italie, Japon, Hollande, Russie, Norvège et Suède, 

3. Voir au sujet de cette organisation : Affaires de Chine, Négociations de 
Pékin, 1900-1902, III° partie, PP. IX-XIV. 
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belge en territoire chinois. Rappelons qu’en 1901, cette institu- 
tion répondait à une réelle et immédiate nécessité. 

Le succès même de tant d'initiatives de Léopold II témoignait 
du soin avec lequel celui-ci étudiait ses projets et préparait 
leur exécution. Une question mise à l'étude par lui était examinée 
dans toute son ampleur, puis, une fois décidé, le roi avançait 
vers le but, audacieux et obstiné, dédaigneux des ménagements, 
et ne craignant pas, quand la chose en valait la peine, de bous- 
Culer ses collaborateurs. C’est ainsi qu’il procéda dans la 
fondation de la Banque sino-belge. Un beau matin Léopold II 
dépêcha son secrétaire, le baron Ed. Carton de Wiart, au gouver- 
neur de la Société Générale. Ce n’était pas un désir que le 
Messager royal venait manifester au baron Baeyens, il lui appor- 
tait un ordre : « Le roi veut une banque belge en Chine. » 
Les principaux financiers du pays se virent imposer à peu près 
de la même manière l’achat d’une part de souscription de 
30.000 francs, et la Banque sino-belge fut fondée le $ mars 
1902 1. 

Pendant ses premières années d'existence, celle-ci concentra 
toute son activité en territoire chinois. Elle établit sa première 
base d'opérations à Shanghai. Ce choix s’imposait pour deux 
raisons : d’abord le Comité des receltes, avec lequel la Sino-Belge 
était appelée à entretenir de fréquentes relations, siégeait à 
Shanghai. Métropole commerciale de l'empire, Shanghai était 
aussi la cité bancaire par excellence. Son importance comme 
centre d’affaires ne fit que s’accroître après le transfert du 
Bouveérnement central et des services administratifs à Nankin, 
Si cet ensemble de circonstances favorables aida au dévelop- 
pement de l’agence à Shanghai, il est juste de remarquer que 
celle-ci tira bénéfice surtout du savoir-faire de ses directeurs. 
Grâce à un recrutement sévère, la Sino-Belge n’envoyait en 
Chine que des techniciens de valeur éprouvée, Tien-tsin reçut, 
cn 1906, la seconde agence créée en Chine. Ce port qui a 


1. Banque sino-belge, S. À., Bruxelles, dans Recueil des actes et documents 
relatifs aux sociétés commerciales, annexe au Moniteur belge du 16 mars 1902, 
t LIL, acte n° 1066, p. 938-942. 

2. Compagmie Internationale d'Orient, Ass. gén., 15 mai 1907, Mouvement 
Géographique, 19 mai 1907, col, 245. 
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comme hinterland toute fa Mongolie, était remarquable par 
le mouvement de ses affaires. On conçoit dès lors que la Sino- 
Belge y soit venue ouvrir des guichets. La fondation de Pékin, 
qui date de l’époque dite des concessions, a été inspirée surtout 
par des raisons politiques. Shanghai cependant demeura le 
siège central pour tout l’Extrême Orient. 

Citons encore, comme quatrième jalon du développement 
de la Sino-Belge, la succursale de Londres, créée en 1909. 
Celle-ci fut exigée en quelque sorte par les coutumes financières 
du marché chinois. En effet, basées sur la livre, les opérations 
commerciales du Céleste-Empire avec l’étranger se dénoua;ent 
en sterling; de là des relations fréquentes entre la Banque sino- 
belge et la « City ». Or, déjà après sept années d’existence, le 
chiffre de ses transactions avec la place de Londres était énorme ; 
il apparut dès lors souhaitable de s’établir dans la capitale 
britannique. À ce moment la Sino-Belge avait pris rang parmi 
les meilleures de nos fondations bancaires 1, 

Devenue rapidement la seule banque belge internationale 
de change et de dépôts, elle fut vraiment au dehors, dans le 
domaine bancaire, l’instrument principal de l’expansion des 
sociétés groupées autour de la Société Générale de Belgique. 


I. Le bilan de rg90g accusait un bénéfice de 1.464.000 francs qui permettait 
la distribution d’un dividende de 20 francs, C’était un beau redressement, car 
la crise qui avait sévi en Chine, en 1908, avait nécessité de forts amortissements 
sur créances douteuses et des versements importants à la réserve, La valeur 
peu élevée du change exerçait d’ailleurs, à cette époque, une influence restrictive 
sur les importations tout en facilitant au contraire les exportations. Rappelons 
que le capital initial qui était d’un million, le $ mars 1902, doublé dès 
décembre 1903, fut par des augmentations successives porté à 100 millions. 
Quand, en 1913, la Banque prit la dénomination de Banque belge pour l'étranger, 
qui correspondait à l'élargissement de ses affaires dans d’autres pays que la 
Chine, le capital social atteignait 30 millions. Le mouvement général des comptes 
avait doublé cette année-là, passant de 3 milliards à $ milliards 847 millions, 
C’est alors que la Banque belge devint une filiale de la Société Générale de Belgique. 
Cette dernière avait pris une participation considérable dans le capital 
et assumait à ce moment un rôle cffectif dans la direction. (Voir la bro- 
chure éditée à l’occasion du 25° anniversaire de la fondation de la Banque sino- 
belge, sous le titre suivant : Bangue belge pour l’érranger, S. À., filiale de la Sociéré 
Générale de Beigique, 1902-1927; 66, rue des Colonies, Bruxelles.) 
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* 
x * 


Signalons, en terminant ce chapitre, une fondation charitable, 
la Société belge de bienfaisance en Chine. Parmi les Belges qui 
vivaient en Chine !, à la fin du XEX® siècle, il n’y avait pas que 
des gens fortunés ou bien en place. La classe des aventuriers 
et des malheureux, dépourvus de ressources et contraints de 
vivre d’expédients, était représentée elle aussi. La Société belge 
de bienfaisance en Chine, fondée en 1898, leur procurait des 
secours temporaires ; elle s’employait surtout à leur trouver 
un gagne-pain. Les statuts interdisaient d'accorder habituel- 
lement une aide pécuniaire. Si l’on était contraint de le faire, 
ce ne devait être qu’à titre de prêt, les bénéficiaires étant tenus 
de rembourser aussitôt que possible, C'était là, on le recon- 
naîtra, une judicieuse restriction. Résolus à secourir des com- 
patriotes miséreux, les fondateurs se défendaient de favoriser 
tout parasitisme. Leur activité philanthropique s’étendit à la 
Chine entière, y compris Hong-Kong. En plus du siège central 
de Shanghai, la Société de bienfaisance installa des agences à 
Tien-tsin et à Hankow. 


1. 169 Belges vivent en Chine en 1898 ; leur nombre s'élève à 234 en 1899. 
Il atteindra 286 en 1904 et retombera à 273 en 1905. (Mouvement Géographique, 
9 juillet r895, col. 347-348; et L. RICHARD, Comprekensive Geography of the 
Chinese Empire, Shanghai, 1908, p. 346.) 
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L'intervention belge dans l’Empire du Milieu atteignit son 
apogée peu après la crise de 1900. Déjà vers la fin du règne 
de Léopold II, elle s’orientait vers son déclin. Les événements 
qui se précipitèrent pendant les années suivantes, eurent sur 
nos relations économiques avec la Chine une répercussion 
d’autant plus grande, que le sort de nos entreprises et la vitalité 
de nos affaires sont liés là-bas, plus que partout ailleurs peut- 
être, aux fluctuations de la politique des grandes Puissances. 

Dès que triompha la révolution de 1911, Sun-Yat-Sen, le 
maître de l'heure, dévoila ses projets xénophobes ; il réclama 
les concessions, prétendit nationaliser les chemins de fer et 
supprimer le principe de l’extra territorialité. Les étrangers 
résistèrent de leur mieux à ces revendications. 

Puis vint la grande guerre. Le spectacle des «Blancs » dressés 
les uns contre les autres, porta, en Chine, un terrible coup 
au prestige occidental. Parce qu’ils avaient besoin de la Chine, 
les Alliés l’amenèrent à entrer en guerre contre l’Allemagne. 
Cet acte de complaisance valut à la jeune République de siéger 
à Versailles, puis d’entrer à la Société des Nations. Pour la 
première fois depuis leur prise de contact avec l’Europe, les 
Chinois étaient appelés à jouer réellement un rôle international. 

Ajoutons à cela les innovations introduites en Chine par la 
redoutable expérience qui débuta en 1911 et qui dure encore, 
l’avènement du bolchevisme, puis l'invasion japonaise dans 
le nord chinois, etc. Bref, il serait illusoire de prétendre caracté- 
riser, en une esquisse rapide, l'influence de tant d’éléments 
divers sur la situation et l’activité des différentes Puissances, 
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en Chine, depuis 1910. La tâche de ceux qui reprendront l’his- 
toire des relations sino-belges sera ardue sans nul doute. 

Les intérêts belges représentés en Chine, actuellement, sont 
encore considérables. Or, que sera l’avenir? Les pronostics 
sont défavorables. Dans un ouvrage récent, M. Jean Marquès- 
Rivière affirme sans détours que nous avons perdu l’Asie. « Les 
Puissances, écrit-il, toutes les Puissances, n’ont vu, chez les 
Jaunes, que des matières premières et du matériel humain 
bon marché et obéissant. L'Europe et l’Amérique se sont 
enrichies, c’est tout. Car le reste, n'est-ce pas, ne fait pas partie 
des bilans des sociétés anonymes. 

» Or notre commerce, notre force matérielle, nos monnaies, 
notre prestige d’invincibles sont ruinés. Nous avons oublié de 
nous faire aimer et, de nous-mêmes, il ne reste pratiquement, 
en Asie, rien... !» 


I. J. MARQUÈS-RIVIÈRE, La Chine dans le Monde, Paris, :935, p. 279. 


NOTE 


Il n’y a pas à proprement parler d'orthographe fixe et définitive 
pour les mots chinois transcrits dans une langue étrangère. Les di- 
vers auteurs se sont efforcés de noter les sons qu’ils entendaient. 

Il en résulte ces formes différentes que revêt parfois un seul mot 
chinois dans une même langue et a fortiori les diverses transcrip- 
tions sous lesquelles on le retrouve dans les divers idiomes européens. 
C'est pourquoi il nous a paru utile d’adopter les graphismes qu’un 
usage déjà long a introduits dans la plupart des ouvrages français. 
Les noms de personnes ont été transcrits tels que les reproduit 
H. CoRDIER dans son ouvrage bien connu : Histoire des relations de 
la Chine avec les Puissances occidentales. Paris, 1902. Quant aux 
noms géographiques, nous les avons reproduits tels que les écrivent 
R. Joüon, S. J., Géographie de la Chine, 3° édition, Shanghai, 
1932 et L. RicHARn, S. J., Géographie de la Chine, Shanghai, 1923, 
en ajoutant l'orthographe usitée habituellement en anglais. 
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de Belgique, dossier n° 2703, I. 
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